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JOllU^AL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  SUTISTIQUE  DE  PARIS 

i. 

P,-ocès-verbat  de  ta  séance  du  3  mvembre  1866. 

U  .  novembre  1866,  ,a  Société  de  smisùc,«c  s'est  ••éunie  sous  la  p.-ésiCence 
.npcpssive  (le  MM.  Millot  et  Wolowski.  .      ,     ,     ,' 

"r  p;ocès-ve,-ba.  Ce  la  séance  du  '  i-"e-st    '  et  ad      e  ^^^^^,  ^,^^_ 

M.  le  secrétaire  présente  la  candidature  de  MM.  le  docteur 
nissoux,  vicaire  à  Vincennes.  ,„„,,ia,iu,e  de  M.  Bona,  de  Madrid,  un  des 

M.  le  docteur  Bertillon  présente  la  '^f"''*  "'^^f^  ™  „b|io  dans  cette  ville, 
principaux  rédacteurs  de  la  f-'^^tré^Sà    a'  romaine  séance  son  vote 

Conformément  au  règlement ,  la  bocieie  ajou.  i 

sur  ces  trois  candidatures.  nlusieurs  statisticiens  français 

M.  le  secrétaire  entretient  la  bocete  du  des.r  que  pue  ^^^ 

et  étrangers  lui  ont  témoigné  de  vo,r  --^"-/^"'«e  capitale  pour  visiter 

"r::s-:rr;::s:::r.au.up^^^ 

national  de  statistique,  qui  devait  se  reumr  \^]°^'"l''^ .  ^  ;,  ,e  sera., 

voqué  par  le  gouvernement  italien    et  qu  on  '?  '«^  >  «^  ;i^    Vemiére  est  celle-ei  : 
ian    cette  situation ,  deux  combinaisons  ^""^  »  ^  "'I  .^/^  ^  ^  ^^  d,.„i,  ^e  convo- 
Le  gouvernement  italien  céderait  au  g»»-':    "^"V  jf  ^■„%t67.  A  son  tour,  la 
quer  le  congrès  international    qui  se  ^''-'l^'^jj',^^^^^^^^^ 
commission  franÇ^isechargéed'organiser  cecong  esdes,  ne  ^^.^^. 

comme  lieu  de  réunion  de  sa  plus  P-^-^^b Im^^^  rfeentée  dans  le  sein  de 
phail,  la  Société  de  sto'>^'''l"l^'^;-f  ^''^^"P™,;"  ,"  le^^,  d'examiner  s'il  ne  con- 
îa  commission  organisatrice.  S,  elle  ^*»"f''''™;Vet  périls,  un  congrès  de 
viendrait  pas  que  la  Société  provoquât,  a  ses  iisques        p 

statistique  libre.  ^|,^,^^  discussion  à  la  suite  de 

.:t:^rn:;r;:i^erllli:T  ser^t  préférab.  que  le  con. 

grès  international  se  réunît  à  ^^''^yj^' '    .^-^^    ,e„t  bien  prendre  l'engage- 

M.  Wolo«.ski,  principal  7^"  ,,,^^\f  "\°P  "  ° /jes  intentions  de  son  gouver- 

rrt^:^  rrr;re^ù::!u^"u"e  cession  au  gouvernement  français  de 
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son  droit  du  convoquer  le  congrès  international.  De  son  côté,  iM.  le  secrétaire  s'ef- 
forcera de  provoquer  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  une  décla- 
ration sur  la  double  question  de  savoir,  d'abord,  si  le  gouvernement  français 
verrait  avec  plaisir  que  le  congrès  international  se  réunît  à  Paris,  en  1867,  et,  dans 
le  cas  contraire,  s'il  serait  favorable  au  projet  de  la  convocation,  par  les  soins  de  la 
Société  de  statistique,  d'un  congrès  libre. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Loua,  qui  lit  une  note  sur  les  agrandissements 
récents  de  la  Prusse  au  point  de  vue  du  territoire  et  de  la  population. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un  mémoire  sur  l'accrois- 
sement de  la  population  française  comparée  aux  autres  populations  européennes. 

Cette  lecture  est  suivie  d'une  courte  discussion  dans  laquelle  M.  Wolowski 
soutient  cette  thèse  qu'une  fécondité  excessive  est  une  cause  de  mortalité  pour 
les  enfants  et  une  source  de  misère  pour  les  parents. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  improvisation. 


II. 

Instruction  primaire  eu  Europe. 

Nul  ne  songe  aujourd'hui  à  nier  les  bienfaits  de  l'instruction,  et  surtout  de  l'in- 
struction élémentaire.  On  est  unanime  à  reconnaître  que  l'instruction  est  le  plus 
énergique  véhicule  de  civilisation,  qu'elle  est,  pour  l'individu,  un  principe  de  force, 
de  grandeur  et  de  dignité,  qu'elle  élargit  son  horizon,  qu'elle  ajoute  à  sa  puissance 
créatrice,  qu'elle  développe  sa  sociabilité,  qu'elle  l'aide  à  lutter  contre  ses  passions, 
qu'elle  le  rend  plus  apte,  en  un  mot,  à  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  membre 
de  la  grande  famille  humaine.  A  une  époque  où  les  droits  politiques  s'étendent,  où 
le  pouvoir  descend,  par  l'usage  du  suffrage  de  plus  en  plus  élargi,  jusque  dans  les 
masses,  l'instruction  a  pris  le  caractère  d'une  véritable  nécessité.  Aussi,  dans  quel- 
ques pays,  la  loi  la  déclare-t-elle  obligatoire,  et  à  peu  près  partout  ailleurs  l'opinion 
est-elle  justement  sévère  pour  les  parents  qui  refusent  à  leurs  enfants  cette  nourri- 
ture de  l'intelligence,  ce  pain  de  la  vie  morale,  sans  lequel  le  germe  des  dons  na- 
turels les  plus  précieux  ne  tarde  pas  à  périr. 

Sans  doute,  comme  les  meilleures  choses  de  ce  monde,  l'instiuction  a  ses  incon- 
vénients, quelquefois  même  ses  périls.  Si  elle  a  exclusivement  les  facultés  de  l'es- 
prit pour  objet,  si  elle  ne  favorise  pas  en  même  temps  le  développement  du  sens 
moral  et  religieux,  si  elle  n'accompagne  pas  la  leçon  du  droit  de  celle  du  devoir, 
elle  excite  les  appétits  désordonnés,  les  ambitions  excessives,  compromeltant  ainsi 
le  bonheur  de  l'individu  et  le  repos  de  la  société.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  se  dis- 
simuler que  l'instruction  n'est  jamais  assez  complète  pour  donner  à  l'homme  la 
juste  notion  des  choses  qui  l'entourent  et  lui  permettre  de  se  guider  sûrement  au 
milieu  des  difficultés  de  la  vie.  Quelquefois,  elle  lui  inspire  une  confiance  téméraire, 
une  idée  exagérée  de  sa  valeur,  une  tendance  à  la  critique  passionnée  et  injuste 
des  divers  éléments  du  milieu  dans  lequel  il  vit,  et  surtout  du  milieu  social  et  poli- 
tique. A  ce  point  de  vue,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  sa  diffusion  rend  par- 
ticulièrement difficile  le  gouvernement  des  sociétés,  en  appelant  sur  tous  les  actes 
de  l'autorité  une  investigation  peu  bienveillante,  parce  que,  le  plus  souvent,  elle 
n'est  pas  éclairée,  parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  des  exigences  multiples  du 


pouvoir  et  de  la  variété,  souvent  de  l'antagonisme  des  intérêts  qu'il  doit  chercher 
à  concilier.  «La  demi-science  rend  athée,  a  dit  Pascal,  la  science  complète  rend 
religieux.»  Ce  qui  est  vrai  en  matière  de  foi,  ne  l'est  pas  moins  dans  un  autre 
ordre  d'idées.  La  demi-instruction  fait  les  révolutionnaires,  l'instruction  complète 
fait  les  hommes  d'ordre  et  de  progrès. 

Mais  quelque  difficiles  que  puissent  être  les  conditions  du  pouvoir  dans  une  so- 
ciété qui  s'éclaire,  ceux  qui  l'exercent  doivent  les  accepter  résolument.  Il  faut  qu'ils 
sachent  que  le  premier  effet  de  l'instruction  est  de  démocratiser  les  masses,  de  les 
conduire  à  la  négation  des  privilèges  de  race  et  de  fortune,  et  au  respect  exclusif 
de  l'inteihgence  unie  à  l'honnêteté.  C'est  dans  le  sentiment  profond  de  ces  nou- 
velles exigences  du  gouvernement  qu'ils  doivent  puiser  leurs  forces  et  qu'ils  trou- 
veront les  plus  sûrs  éléments  d'un  succès  durable.  La  lutte  ne  saurait,  d'ailleurs, 
être  éternelle  entre  les  deux  principes  d'autorité  et  de  Hbre  examen.  L'histoire  ne 
se  répète  pas  éternellement;  l'expérience  se  fait;  les  traditions  se  forment  et  se 
transmettent,  et  il  doit  venir  un  jour  où  les  oppositions  systématiques,  oppositions 
d'intérêt,  d'amour-propre  blessé,  d'aspiration  à  une  popularité  toujours  vaine  et^ 
fugitive,  feront  place  à  une  saine  et  indépendante  appréciation  des  intérêts  perma- 
nents et  définitifs  du  pays.  Mais  ce  jour  ne  peut  luire  que  grâce  à  une  diffusion  de 
plus  en  plus  complète  de  l'instruction.  Au  surplus,  quelles  que  soient,  à  ce  sujet, 
les  préoccupations  des  gouvernants,  l'opinion,  irrésistible  sur  ce  point,  les 
oblige,  nolenles  mit  volentes,  à  marcher  dans  la  voie  des  encouragements  à  l'en- 
seignement élémentaire,  mais  sans  abdiquer  leur  droit  de  surveillance,  non-seule- 
ment sur  les  méthodes,  mais  encore  et  surtout  sur  les  programmes.  Ils  n'ont  peut- 
être  pas,  en  effet,  de  devoir  plus  impérieux  à  remplir  que  de  s'assurer  que  les 
maîtres  auxquels  ils  confient  les  plus  chers  intérêts  des  jeunes  générations,  com- 
prennent toute  l'importance  de  leur  mission  et  sont  à  sa  hauteur  par  leur  aptitude 
intellectuelle  et  morale.  Il  est  nécessaire  qu'ils  s'assurent,  en  outre,  que  ces  maîtres 
n'ont  pas,  contre  l'esprit  qui  anime  les  sociétés  en  progrès,  contre  les  institutions 
que  cet  esprit  a  suscitées,  contre  les  hommes  qui  président  à  leur  fonctionnement, 
une  hostilité  plus  ou  moins  secrète. 

L'instruction  primaire,  dans  la  mesure  des  ressources  des  communes  et  de  l'État, 
est  généralement  florissante  en  Europe,  et  les  résultats  déjà  obtenus  sont  considé- 
rables. Nous  les  avons  recueillis  pour  quelques  pays,  mais  avec  le  regret  qu'ils  ne 
se  rapportent  pas  tous  aux  mêmes  dates  et  que  la  forme  des  pubHcations  officielles 
spéciales  ne  se' prête  pas  à  d'exactes  comparaisons.  Il  importe,  d'ailleurs,  de  ne  pas 
se  faire  une  trop  grande  illusion  sur  la  valeur  des  chiffres  qui  suivent.  Sans  doute, 
le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  est  un  renseignement  déjà  significatif;  mais  il  le 
serait  bien  plus  encore,  si  l'on  pouvait  connaître  celui  des  enfants  qui  ont  assisté 
assidûment  aux  leçons  et  en  ont  recueilli  tous  les  fruits.  Il  est  certain  que  l'insti- 
tution d'examens  annuels,  dans  les  conditions  d'impartialité  nécessaires,  aurait  les 
meilleurs  effets  et  que  la  pubHcalion  régulière  de  leurs  résultats  donnerait  la  notion 
la  plus  exacte  du  progrès  réel  de  l'instruction  primaire  dans  un  pays.  Il  en  serait 
de  même  d'une  enquête  périodique  sur  l'état  intellectuel  des  populations  dans  les 
limites  de  cette  instruction;  seulement  il  serait  à  craindre  que  les  déclarations  des 
habitants  ne  fussent  pas  toutes  sincères,  qu'un  juste  sentiment  de  honte  notam- 
ment les  portât  à  dissimuler  la  vérité,  et  que,  dans  l'impossibilité  d'en  contrôler 
l'exactitude,  à  moins  de  compliquer  outre  mesure  l'opération,  le  gouvernement 


manquât  de  renseignemeiils  dignes  de  foi.  Cependant  quelques  États  ont  fait  une 
enquête  de  cette  nature  à  l'occasion  du  recensement  de  la  population.  L'Espagne 
et  l'Italie  en  ont  donné  l'exemple  et  la  France  l'imite  en  ce  moment  (dénombre- 
ment de  1866).  Dans  plusieurs  pays,  on  a  cherché  à  connaître  indirectement  l'état 
de  l'instruction  primaire,  notamment  en  vérifiant  celle  des  recrues  et  en  relevant 
le  nombre  des  actes  de  mariages  qui  ont  été  ou  non  signés  par  les  parties.  Ce 
dernier  document  n'est  peut-être  pas  d'une  entière  exactitude,  la  signature  n'étant 
pas  toujours  un  témoignage  certain  que  celui  dont  elle  émane  sait  réellement  lire 
et  écrire;  à  ce  point  de  vue,  il  n'a  que  la  valeur  d'un  simple  indice,  mais  d'un 
indice  qui  mérite  cependant  d'être  recueilli.  Il  l'est  depuis  quelques  années  en  France 
et  en  Angleterre. 

Gomme  pour  toutes  nos  études  précédentes  de  statistique  comparée,  nous  clas- 
serons les  pays  d'après  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms. 

I.  Pays  d'Europe. 

Angleterre.  —  Ce  pays  est,  encore  en  ce  moment,  le  seul  de  l'Europe  oîi,  si 
ce  n'est  la  direction  absolue,  au  moins  la  haute  surveillance  de  l'instruction  publique 
à  tous  ses  degrés  ne  soit  pas  confiée  à  l'État,  Il  ne  s'y  associe  en  ce  moment  (juc 
par  des  allocations  à  l'instruction  primaire,  allocations  dont  le  chiffre  est  considé- 
rable, il  est  vrai,  mais  que  reçoivent  seules  les  écoles  qui  se  soumettent  à  l'in- 
spection de  ses  agents.  Il  y  a  30  ans,  l'enseignement  élémentaire  était  entièrement 
donné  par  les  particuliers  et  par  certaines  grandes  associations  spéciales,  comme  la 
Société  des  écoles  anglaises  et  étrangères,  la  Société  nationale,  etc.  En  1833,  l'État 
accorda  pour  la  première  fois  des  subventions  pour  la  construction  d'écoles  dans 
quelques  localités  qui  avaient  déjà  réuni,  par  voie  de  souscriptions,  les  fonds  né- 
cessaires à  la  moitié  de  la  dépense.  En  1839,  un  ordre  du  conseil  privé  institua  le 
Bureau  d'instruction  publique  (Board  of  éducation)  et  le  chargea  de  distribuer  une 
subvention  de  30,000  liv.  st.  Cette  mesure,  qui  consacrait  l'intervention  régulière 
de  l'État  dans  l'instruction  primaire,  souleva  une  très-forte  opposition.  Dans  les 
deux  chambres,  une  motion  fut  proposée  par  laquelle  la  Couronne  était  priée  de 
dissoudre  ce  bureau.  A  la  chambre  des  communes  elle  ne  fut  ropoussée  que  par 
deux  voix  de  majorité;  à  la  chambre  des  lords,  elle  passa  à  une  majorité  considé- 
rable. Le  Bureau  n'en  fut  pas  moins  maintenu,  et  il  a  vu  depuis  s'accroître  très- 
sensiblement  sa  dotation  ainsi  que  ses  attributions.  En  1863,  il  disposait  d'un  fonds 
d'encouragement  de  813,000  liv.  st.  (près  de  21  millions  de  francs).  Les  subventions 
qu'il  accorde  pour  la  construction  et  l'entretien  des  écoles  ne  peuvent  être  supé- 
rieures au  produit  des  cotisations  locales.  Ces  subventions  sont  en  général  des  deux 
cinquièmes  de  la  dépense.  Le  maximum  de  celle  qui  est  accordée  aux  maîtres  est 
de  65  liv.  st.  Elle  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  de  la  somme  affectée  à  leur  traite- 
ment sur  le  produit  des  ressources  locales,  et  la  moitié  de  cette  même  somme 
(condition  d'une  réalisation  assez  difficile)  doit  provenir  de  souscriptions  volon- 
taires. Le  traitement  alloué  à  l'instituteur  dépend  d'ailleurs  du  rang  qu'il  occupe 
par  ordre  de  mérite,  c'est-à-dire  d'après  le  certificat  d'aptitude  qui  lui  est  délivré  à 
sa  sortie  de  l'école  normale.  C'est  à  l'année  1846  que  remonte  l'institution  des 
élèves  enseignants  (pupils-teachers).  Ces  élèves,  choisis  parmi  les  plus  intelligents, 
assistent  le  maître.  Ils  reçoivent  10  liv.  st.  la  première  année,  et  20  liv.  st.  après  la 
cincjuième.  Dans  les  écoles  de  filles,  il  ne  leur  est  alloué  que  le  cinquième  de  ces 


sommes,  qui  ne  comprennent  pas  les  gratifications  aux  plus  méritants.  Ce  noviciat 
terminé,  les  pupils-teachers  sont  envoyés,  aux  frais  de  l'Etal,  dans  une  école  nor- 
male primaire.  La  somme  allouée  à  ce  comi^lément  de  leurs  études  est  de  23  liv.  st. 
pour  les  garçons,  et  de  17  liv.  st.  pour  les  filles.  On  compte  en  Angleterre  (pays  de 
Galles  compris)  40  écoles  normales.  —  Il  était  à  craindre  que  ces  jeunes  gens  ne 
fussent  tentés,  après  avoir  ainsi  bénéficié  des  libéralités  de  TÉtat,  de  quitter  l'en- 
seignement pour  suivre  une  autre  carrière;  on  cbercbe  à  les  en  détourner  en  leur 
donnant,  à  la  sortie  de  l'école  noi'male,  pour  frais  de  premier  établissement,  une 
subvention  de  45  liv.  st.  pour  les  hommes,  et  de  30  liv.  st.  pour  les  femmes,  à  la 
condition  qu'ils  soumettront  leurs  écoles  à  l'inspection  de  l'État  (qui  comprend  les 
locaux,  les  méthodes  et  les  résultats  de  l'enseignement). 

En  1861,  à  la  suite  d'une  enquête  par  une  commission  royale,  les  conditions  de 
la  subvention  ont  été  modifiées.  Aux  termes  d'un  règlement  de  1858,  l'État  devait 
payer  une  somme  déterminée  pour  tout  enfant  dont  le  maître  constatait  la  présence 
à  l'école  pendant  176  jours.  Cette  disposition  n'a  pas  été  changée  en  principe;  mais 
il  a  été  fait  trois  parts  de  la  subvention:  une  pour  la  lecture,  l'autre  pour  l'écri- 
ture, la  troisième  pour  l'arithmélique.  Pour  qu'elle  soit  acquise  à  l'école,  l'enfant 
arrivé  à  un  certain  âge  doit  justifier,  par  ses  examens  passés  devant  les  inspecteurs 
de  l'État,  qu'il  possède  d'une  manière  satisfaisante  ces  trois  éléments  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Toutefois,  l'ordre  du  conseil  qui  a  prescrit  cette  importante 
modification  au  régime  de  la  subvention,  ayant  été  désapprouvé  par  la  chambre 
des  communes,  l'ancien  ordre  de  choses  a  été  rétabli,  en  1864,  avec  quelques  lé- 
gers changements,  qui  laissent  à  peu  près  intacts  les  graves  abus  signalés  par  la 
commission  royale. 

Voici  maintenant  quel  était,  d'après  le  rapport  de  cette  commission,  l'état  de 
l'instruction  primaire,  en  Angleterre,  dans  l'année  1859. 

Sociétés  d'encouragement.  —  Elles  étaient  (et  sont  encore)  au  nombre  de  neuf. 
La  plus  ancienne,  la  Société  anglaise  et  étrangère  des  écoles,  a  été  fondée  en  1808. 
Elle  ne  relève  d'aucun  des  cultes  étabhs  dans  le  royaume,  et  admet  dans  ses  écoles 
tous  les  enfants  pauvres  sans  distinction  de  croyance  religieuse.  Elle  a  consacré, 
depuis  1830,  une  somme  annuelle  d'environ  400,000  fr.  à  son  œuvre.  —  La  So- 
ciété nationale ,  fondée  en  1811  par  de  purs  anglicans,  ne  reçoit  que  les  enfants 
dont  les  parents  appartiennent  à  fÉglise  établie.  Elle  a  dépensé,  en  1859,  pour 
ses  écoles,  à  peu  près  la  même  somme  que  la  Société  anglaise.  Viennent  immédia- 
tement après  par  ordre  d'importance  :  la  Société  métropolitaine  et  coloniale,  établie 
en  1836,  dont  les  recettes  ont  été,  en  1859,  de  219,400  fr.;  VUnion  des  écoles  des 
déguenillés  {ragged  schools),  fondée  en  1854  et  dont  les  receltes  ont  été,  en  1859, 
de  128,550  fr.  ;  la  Société  des  écoles  pour  les  catholiques  indigents  (1847),  dont  les 
ressources  ont  atteint,  en  1859,  le  chiffre  de  118,625  fr.;  la  Société  wesleyenne 
d'instruction  (1840),  qui  a  reçu  de  ses  membres,  la  même  année,  111,025  fr.  de 
cotisations;  la  Société  d'instruction  de  l'Église,  qui,  bien  que  de  formation  récente 
(1853),  a  recueilli,  en  1859,  une  somme  de  69,025  fr.  ;  enfin  la  Société  libre  d'in- 
struction (1848),  dont  les  ressources  annuelles  ne  sont  pas  connues.  Huit  autres, 
beaucoup  moins  importantes,  ont  afleclé  à  l'entretien  de  leurs  écoles  une  somme 
de  près  de  1,500,000  fr.  —  On  compte,  en  outre,  en  Angleterre,  24  comités  dio- 
césains d'instruction  primaire  en  rapport  immédiat  avec  le  clergé  anglican.  Ces  co- 
mités dirigent  20  écoles  normales  primaires. 
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Écoles  normales  'primaires.  — Elles  n'étaient  encore,  en  1859,  qu'au  nombre 
(le  34,  dont  30  subventionnées  par  l'État  et  soumises,  à  ce  titre,  à  son  inspection. 
Cette  année,  leurs  recettes  s'étaient  éle;vées  à  2,368,350  fr.,  dont  1,262,950  fr.  pro- 
venant de  la  subvention  de  l'État.  De  ces  30  écoles,  13  préparaient  des  instituteurs, 

13  des  institutrices  et  4  des  maîtres  des  deux  sexes. 

Écoles  des  'petits  enfants.  —  Leur  nombre,  ainsi  que  celui  de  leurs  élèves,  n'a 
pu  être  connu;  seulement  les  commissaires  de  l'enquête  affirment  qu'il  est  consi- 
dérable. 

Écoles  hebdomadaires  de  jour  pour  les  enfants  (d'un  âge  plus  élevé).  —  Les  com- 
missaires en  portent  le  nombre  à  58,975  recevant  2,535,462  enfants,  dont  1  hui- 
tième appartient  aux  classes  moyennes  et  aisées  de  la  société. 

Écoles  du  lundi.  —  En  1833,  on  en  avait  recensé  16,828  recevant  1,548,890 
élèves;  la  commission  en  a  recensé,  en  1859,  33,872  recevant  2,411,554  élèves. 
Ces  écoles  sont  fréquentées  par  des  adultes  et  des  enfants. 

Écoles  du  soir.  —  11  en  a  été  recensé  2,036  recevant  80,906  élèves. 

Écoles  des  workhouses  (maisons  de  travail  pour  les  indigents).  — En  mars  1859, 
30,654  enfants  recevaient  l'instruction  primaire  dans  ces  écoles. 

Écoles  des  enfants  déguenillés  {ragged  schools);  id.,  industrielles  et  préparatoires. 
—  En  1859,  192  ragged  schools  de  jour  recevaient  20,909  enfants  des  deux  sexes. 

14  écoles  du  soir  donnaient  asile  à  707.  Ces  établissements  (qui  ont  reçu  depuis 
une  grande  extension),  destinés  à  recueillir  les  enfants  errants  dans  les  rues  et 
presque  abandonnés,  sont  sous  la  direction  d'une  association  centrale  dont  le  siège 
est  à  Londres  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (Sociétés  d'encouragement). 

Les  écoles  industrielles  de  la  même  société  sont  ouvertes  aux  enfants  que  les  pa- 
rents ne  peuvent  conserver  ou  qui  ne  trouveraient  que  de  funestes  exemples  au 
sein  de  la  famille.  On  les  distingue  en  certifiées,  ou  établies  avec  l'autorisation  et 
sous  l'inspection  du  gouvernement,  et  non  certifiées  ou  libres.  En  1859,  il  en  exis- 
tait 18  de  la  1""®  catégorie,  renfermant  1,193  enfants,  et  ayant  un  revenu  de 
515,000  fr.  Les  autres,  au  nombre  de  36,  contenaient  2,822  enfants  et  avaient  une 
ressource  annuelle  de  538,525  fr. 

Les  écoles  réformatrices  (analogues  à  nos  colonies  pénitentiaires)  étaient  au 
nombre  de  47  en  mai  1859.  Elles  ont  été  fondées  en  veitu  de  lois  spéciales.  Au 
31  décembre  1859,  elles  réunissaient  2,594  enfants.  En  1858,  leurs  recettes  s'é- 
taient élevées  à  1,859,025  fr. 

Écoles  régimentaires.  —  11,195  soldats  étaient  inscrils,  en  1859,  sur  leurs  re- 
gistres matricules;  mais  3,934  seulement  les  fréquentaient  assidûment.  Des  écoles 
sont  également  ouvertes  aux  enfants  des  simples  soldats  et  sous-officiers;  11,062 
en  suivaient  les  leçons  la  même  année.  Elles  ne  sont  pas  entièrement  gratuites, 
mais  la  rétribution  y  est  très-minime.  Une  école  normale  pour  les  instituteurs  mi- 
litaires, étal)lie  à  l'Hôtel  des  invalides  de  Chelsea,  fournit  par  an  40  maîtres  aux 
écoles  régimentaires.  Le  même  hôtel  entretient  une  école  de  garçons  qui  reçoit 
500  élèves.  —  Une  école  est  établie  à  bord  de  tout  navire  de  la  marine  militaire 
ayant  un  équipage  de  300  hommes  au  moins;  mais  cette  création  ne  paraît  pas 
avoir  donné  de  résultats  satisfaisants.  —  L'enquête  mentionne  encore  des  écoles 
d'apprentis  dans  les  chantiers  de  l'État,  suivies,  en  1859,  par  1,040  enfants;  des 
écoles  à  bord  des  bâtiments  d'instruction  dans  les  ports;  les  écoles  chargées  de 
préparer  des  mousses  pour  la  marifie  militaire;  enfin  les  écoles  de  l'hôpital  de 


Greenwich  (invalides  de  la  marine)  pour  les  enfants  des  marins  invalides  ou  moris 
au  service  de  l'Etat.  En  résumé,  les  commissaires  portent,  d'après  un  nombre  con- 
sidérable d'observations  faites  sur  divers  points,  à  1  sui'  707  habitants  le  rapport  à 
la  population  des  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  dans  les  écoles. 

Voici,  d'après  les  publications  officielles,  le  nombre  moyen  annuel,  à  diverses 
époques,  des  mariés  qui  n'ont  pu  signer  que  d'une  marque  leur  acte  de  mariage 
(sur  100  mariés)  : 

n,  .    ,  I,  „  l'ES  deux 

Périodes.  Hommes,     Femmes. 

sexes. 

1841-1845.  .  .  Si'.e  48^9  40.8 

1846-1850  ...  31.4  46.2  38.9 

1851-1855  .  .  .  30.2  42.6  36.9 

1856-1860.  .  .  27.1  38.1  32.6 

1861-1863  .  .  .  24.0  33.7  28.9 

Ainsi  le  nombre  des  illettrés  est  constamment  et  notablement  décroissant. 

E]n  1862,  sur  1,000  recrues  examinées  en  Angleterre,  239  ne  savaient  ni  liie  ni 
écrire;  37  pouvaient  lire  seulement,  et  724  lire  et  écrire.  En  Ecosse,  ces  rapports 
étaient  respectivement  de  163,  157  et  680;  en  Irlande,  de  321 ,  101  et  578.  Mêmes 
proportions  en  1861 ,  sauf  une  légère  diminution  dans  le  nombre  des  recrues  an- 
glaises complètement  illettrées. 

Nous  ne  connaissons  aucun  document  officiel  sur  l'état  de  l'instruction  primaire 
en  Ecosse,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  recrues  (comme  nous  venons  de  le  voir)  et 
le  nombre  des  mariés  (p.  100)  qui  n'ont  pu  signer  que  d'une  marque  leur  acte  de 
mariage.  Voici  ce  renseignement,  tel  que  nous  le  trouvons  dans  le  Eapport  sur  le 
mouvement  annuel  de  l'état  civil,  pour  les  quatre  années  de  la  période  1859-1862: 

u  f     _.         f-es  deux 

Hommes.     Femmes. 

sexes. 

1859 109  22^20  16^07 

1860 10.31  21.71  16.01 

1861 10.60  21.33  15.97 

1862 10.01  20.35  15.18 

Moyennes  .  .    10.45    21.40    15.88 

On  voit  que  l'instruction  est  beaucoup  plus  répandue  en  Ecosse  qu'en  Angle- 
terre. La  différence  est  de  près  du  double. 

Les  renseignements  que  nous  avons  pu  nous  procurer  pour  l'Irlande  ne  sont  pas 
complets,  puisqu'ils  ne  se  rapportent  qu'aux  écoles  publiques  ou  nationales.  L'en- 
seignement y  est  subventionné  par  l'État,  comme  en  Angleterre,  et  placé  sous  la 
direction  d'un  comité  supérieur,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  gouverne- 
ment. En  1860,  les  écoles  dites  nationales,  c'est-à-dire  administrées  par  ce  comité, 
ont  reçu  804,000  enfants,  dont  668,243  catholiques,  45,269  anglicans,  86,666  pres- 
bytériens, et  le  reste,  3,822,  appartenant  à  d'autres  communions.  La  même  année, 
e  comité  entretenait,  dans  les  écoles  normales  primaires,  147  instituteurs  et  174 
institutrices,  en  tout  321,  dont  159  catholiques,  62  anglicans,  93  presbytériens  et 
7  de  cultes  divers.  Une  statistique  intéressante  est  celle  qui  fait  connaître  le  nombre 
de  jours  que  les  804,000  élèves  de  1860  ont  fréquenté  l'école.  En  voici  le  résumé  : 

Moins  De  5  De  20  De40  De  CO  De  80  De  100  De  150  De  200  De  300 

lie  5  jours,      à  20  jours,      à  40  jours.      à  60jours,     à  80jours.      à  lOOjours.   à  150  jours,    à  200  jours,   à  300  jours,   etau-dessus. 

23,173    86,101  107,590    997258    837310    7l7562  15o7963  11l7o27    677911    3,999 
Les  recensements  de  la  population  ont,  d'ailleurs,  constaté  un  progrès  notable 
dans  l'état  de  l'instruction  primaire  en  Irlande.  Ainsi,  en  1841,  sur  100  habitants 
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fie  chaque  sexe,  54  seulement  pour  le  sexe  masculin  et  42  pour  le  sexe  féminin 
pouvaient  lire.  Ces  rapports  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit:  en  1851,  58  et 49;  — 
en  1861,  65  et  58. 

Autriche.  — En  Autriche,  les  écoles  primaires  se  divisent  en  inférieures,  supé- 
rieures et  urbaines  (Bûrgerschulen).  La  loi  veut  qu'il  y  ait  au  moins  une  école  pri- 
maire inférieure  {Trivialschule)  dans  chaque  commune,  et  que  les  sexes  y  soient, 
autant  que  possible ,  séparés.  Les  écoles  primaires  supérieures  ou  principales 
(Hauptschulen)  ne  se  trouvent  que  dans  les  villes.  Les  écoles  dites  urbaines  n'existent 
que  dans  les  villes  d'une  certaine  importance,  et  leur  enseignement  est  plus  élevé. 

L'instruction  est  obligatoire  pour  les  enfants  de  6  à  12  ans.  Des  écoles  spéciales 
du  soir  et  du  dimanche  sont  affectées  aux  adultes  des  deux  sexes.  —  Des  cours 
spéciaux  institués  auprès  de  certaines  écoles  primaires  supérieures  sont  destinés  «à 
former  des  maîtres.  Ceux-ci  sont  nommés  et  installés  par  l'administration.  —  Les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  sont  à  la  charge  des  communes,  puis  des  fonda- 
tions spéciales,  quand  il  en  existe,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  deux  natures  de 
ressources,  de  l'Etat.  —  La  surveillance  des  écoles  est  confiée  au  clergé  des  divers 
cultes.  Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  des  écoles  primaires  pour  les  an- 
nées 1861 ,  1863  et  1864  : 

Nombre     Personnel  Enfnnte en  ùge  de  fiéquculei' les  écoles.  Enfants  les  fréquentant. 

des  en-  ^^^^—    - — ~^m^^^-^-  -^ — -^ — ^^i^^— 

écoles.      seignanl.      Garçons.  Filles.  Total.  Garçons.  Filles.  Total. 

1864 17,817       34,145      1,434,103      1,312,861      2,746,964      1,031,330        829,006       1,860,336 

1863 17,632       34,125      1,438,605      1,329,510      2,768,145      1,017,022        823,663       1,840,685 

1861 16,065       33,603       1,403,884      1,304,164      2,708,048      1,004,144        813,614       1,817,7.58 

Les  nombres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  écoles  d'adultes.  En  voici  In  sta- 
tistique pour  les  mêmes  aimées  : 


Nombre 
des  écoles. 


Élèves  du  sexe 
masculin.  féminin.  Total. 


1864  12,759     367,914    308,773    676,687 

1863 12,575     361,265    304,392    665,657 

1861  12,427     361,305    301,780    663,085 

En  réunissant  les  écoles  des  deux  catégories,  on  a  le  nombre  total  ci-après  des 
élèves  des  écoles  primaires  : 

Sexe 
masculin.  féminin.  Total. 

1864  ....  1,399,244  1,137,779  2,537,023 
1863  ....  1,378,287  1,128,055  2,506,342 
1861  ....  1,365,449  1,115,394  2,480,843 

Le  mouvement,  comme  on  voit,  a  été  assez  rapidement  progressif  et  témoigne 
de  la  sollicitude  de  l'Etal  et  des  communes  pour  le  prompt  développement  de  l'in- 
struction pi'imaire. 

Bavière.  —  L'instruction  primaire  y  est  obligatoire  comme  dans  le  reste  de 
TAUemagne.  Elle  était  donnée  dans  les  conditions  ci-après  en  1862-1863.  Le  nom- 
bre des  écoles  était  de  8,277,  dont  5,477  catholiques,  2,620  protestants  et  180 
Israélites.  Ces  écoles  étaient  tenues  par  8,920  instituteurs  ou  adjoints,  et  605  insti- 
tutrices ou  adjointes.  Elles  ont  été  fréquentées  par  831,333  écoliers  se  subdivisant 
ainsi  :  écoles  de  la  semaine,  600,451,  dont  296,313  garçons  et  304,138  filles;  — 
écoles  du  dimanche,  230,882,  dont  111,441  garçons  et  110,441  filles.  —  Les  re- 
celtes ont  été  de  8,131,217  fr. ,  dont  1,017,563  fr,  provenant  des  subvention?  de 
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l'Élal  et  de  la  province,  2,917,089  fr.  des  subventions  des  communes,  1,141,255  fr. 
du  produit  de  fondations,  341,330  fr.  de  subventions  individuelles,  2,060,302  fr.  du 
produit  de  la  rétribution  scolaire,  et  683,678  de  produits  divers.  Les  dépenses  ont 
monté  à  8,325,618  fr.,  dont  7,098,107  fr.  pour  le  personnel  et  1,227,511  fr.  pour 
le  matériel.  —  Il  existe,  en  Bavière,  10  écoles  normales;  elles  entretenaient,  en 
1862-1863,  608  élèves-maîtres,  et  avaient  encaissé  une  recette  de  262,359  fr.  et 
dépensé  248,944  fr. 

Belgique.  —  L'État  entretient  deux  écoles  normales  primaires.  Ces  deux  écoles 
avaient,  en  1863-1864,  298  élèves.  Il  en  est  sorti,  en  1863,  71  maîtres  diplômés. 
—  Il  existe,  en  outre,  cincj  sections  normales  près  des  écoles  moyennes  de  l'P^tat, 
qui  réunissaient,  en  1863,  122  élèves,  et  sept  écoles  normales  fondées  par  les 
évéques  et  agréées  par  le  gouvernement,  avec  390  élèves  en  1862-1863.  —  Le 
nombre  des  écoles  normales  d'institutrices  est  de  13;  329  élèves,  en  1862-1863, 
s'y  préparaient  à  la  maîtrise. 

L'instruction  primaire  est  donnée  dans  des  écoles  de  deux  catégories  :  V  les 
écoles  soumises  à  l'inspection;  on  en  comptait,  au  31  décembre  1863,  4,006,  dont 
3,314  écoles  communales,  620  écoles  dites  adoptées,  32  id.  privées  et 40  pension- 
nats; 2°  les  écoles  entièrement  libres,  au  nombre  de  1,658,  dont  1,427  écoles  pri- 
maires proprement  dites,  et  231  pensionnats.  —  Le  nombre  des  écoles  (comprises 
dans  les  chiffres  ci-dessus)  de  fdles  est  de  1,658,  dont  932  soumises  à  l'inspection. 
La  moyenne  pour  le  royaume  est  de  2,12  écoles  par  commune  et  de  1.10  par 
1,000  habitants. 

Nous  avons  dit  qu'on  comptait,  au  31  décembre  1863,  3,314  écoles  commu- 
nales; en  voici  le  mouvement  à  diverses  époques  : 

1857.  1860.  18C3. 

Écoles  de  garçons 742  838  927 

—  de  tilles 283  369  507 

—  mixtes 1,917       1,888       1,880 

Totaux 2,942       3,095       3,314 

L'accroissement  a  été  de  372  écoles  en  6  ans. 

Au  31  décembre  1863,  le  nombre  d'élèves  ci-après  fréquentait  les  écoles  pri- 
maires : 


Éi.'oles  soumises  à  l'inspection. 
Garçons.  Filles. 


Ecoles  communales.  .  21U,57G  138,592 

—  adoptées....  10,872  58,549 

—  privées 444  672 

Pensionnats 245  657 


Totaux 237,137     198,470 


Écoles  entièrement  libres. 
Garçons.  Filles. 


Écoles  primaires  .  .  .     39,243      58,921 
Pensionnats 3,013         7,997 


Totaux 42,256      66,918 


Totaux  généraux  .   279,393    265,368 
"514,767 


De  1860  à  1863,  il  y  a  eu  un  accroissement  de  28,869  élèves  ou  de  5.6  p.  100. 

En  rapprochant  le  nombre  des  élèves  fréquentant  les  écoles  de  celui  des  enfants 
en  âge  de  les  fréquenter  (de  7  à  14  ans),  on  trouve  (jue,  au  31  décembre  1863, 
189,339  de  ces  derniers  n'y  recevaient  pas  l'instruction  primaire. 

Sur  les  544,761  élèves  des  écoles  primaires  à  la  tin  de  1863,  323,502  avaient 
été  admis  gratuitement,  ou  59  p.  100. 

Le  personnel  enseignant  comprenait,  à  la  même  date,  4,988  instituteui'S  et  as- 
sistants, et  4,685  institutrices  et  assistantes;  en  tout,  9,673  (9,220  en  1860).  Dans 
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ces  totaux,  les  instituteurs  communaux  figurent  pour  3,582,  et  les  institutrices  de 
la  même  catégorie  pour  967;  ensemble  4,549  (372  de  plus  qu'en  1860).  —  Le 

fi"iîfomont   mni/on   Âtoit  ainci  nii'il    oiiît   on   'l  fiA^Î  • 


li-aitement  moyen  était  ainsi  qu'il  suit  en  1863  : 


Villes. 


Conimune8 
rurales. 


Francs.  Francs. 

Instituteurs 1,494  898 

Sous-instituteurs 1,026  634 

Institutrices 1,219  863 

Sous-institutrices 767  570 

Dans  ces  sommes  n'est  pas  compris  le  logement  ou  l'indemnité  de  logement. 

La  dépense  totale  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  communes,  de  la 
province  (subventions),  de  l'État  (subventions),  a  été:  de  7,552,163  en  1861; 
de  7,878,400  en  1862;  de  0,392,260  en  1863. 

L'instruction  primaire  est  encore  donnée  dans  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments spéciaux.  Ainsi,  on  comptait  en  Belgique,  en  1860,  460  salles  d'asile,  dont 
55  communales,  155  privées,  mais  soumises  à  l'inspection,  et  250  non  inspectées. 
32  instituteurs  et  634  institutrices  dirigeaient  ces  écoles  que  fréquentaient  40,613 
enfants  (24,102  en  1851),  dont  19,193  garçons  et  21,420  fdles.  Sur  ces  40,613  en- 
fants, 28,915  étaient  admis  gratuitement.  —  A  la  même  date,  1,145  écoles  d'a- 
dultes (dont  191  communales  et  168  privées  inspectées)  recevaient  181,120  élèves 
(76,791  hommes  et  104,329  femmes),  presque  tous  admis  gratuitement.  —  738 
ouvroirs  donnaient  l'instruction  primaire  à  37,299  enfants,  dont  3,272  garçons  et 
34,027  filles.  21,350  ne  payaient  aucune  rétribution.  —  Les  écoles  des  hospices, 
des  prisons  et  dépôts  de  mendicité,  au  nombre  de  65,  instruisaient  4,890  personnes, 
dont  3,043  du  sexe  masculin  et  1,847  de  l'autre  sexe.  —  Enfin  les  écoles  agricoles 
de  réforme  de  Ruysselede  et  Beernem  (pour  les  jeunes  indigents,  mendiants  et  va- 
gabonds de  moins  de  13  ans)  contenaient,  en  1857,  846  enfants,  dont  579  garçons 
(Ruysselede)  et  267  filles  (Beernem). 

L'administration  a  pubhé  l'état  de  l'instruction  des  miliciens  (recrues)  depuis 
1851.  Voici  le  rapport  p.  100  de  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  de  1851  à 
1860: 

1851.    1852.    1853.    1854.    1855.    1856.    1857.    1858.    1859.    1860. 

37        35353635333434323Ï 

Le  progrès  est  manifeste  dans  les  dernières  années. 

Espagne.  —  L'enseignement  y  est  à  la  charge  des  communes,  auxquelles  la  loi 
du  28  août  1850  fait  une  obligation,  comme  en  France  et  en  Belgique,  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  selon  le  chiffre  de  la  population.  Les  départements  et  l'État 
accordent  des  subventions  en  cas  de  besoin.  La  part  de  l'État  dans  cette  subven- 
tion est  de  20  millions  de  réaux  (environ  5  millions  de  francs),  somme  annuelle- 
ment inscrite  au  budget.  Toute  commune  de  plus  de  500  habitants  doit  avoir 
2  écoles  distinctes,  une  de  garçons,  l'autre  de  filles.  Pour  les  communes  d'une 
moindre  importance,  la  loi  tolère  l'admission  des  enfants  des  deux  sexes  dans  la 
même  école.  En  cas  d'insuffisance  de  ressources,  elle  autorise  la  réunion  de  plu- 
sieurs communes  pour  la  création  d'une  seule  et  même  école.  Est  civilement  obli- 
gatoire pour  les  parents,  tuteurs  et  curateurs,  l'envoi  de  leurs  enfants  et  pupilles 
aux  écoles  de  l'âge  de  6  à  9  ans.  Les  maires  ont  mission  de  veiller  à  l'exécution  de 
cette  importante  disposition  de  la  loi.  Les  conditions  de  la  gratuité  et  de  la  non- 
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gratuité  de  l'enseignement  sont  déterminées  comme  en  France,  la  rétribution  étant 
le  principe.  Nul  ne  peut  ouvrir  une  école,  s'il  n'est  pourvu  d'un  diplôme  ou  cer- 
tificat d'aptitude  et  de  moralité  délivré  par  les  représentants  de  l'État. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  que  l'instruction  pri- 
maire a  pénétré  dans  les  campagnes.  La  première  école  normale  fut  fondée  en  1835. 
L'organisation  des  inspections  annuelles  remonte  à  1849.  Le  nombre  des  écoles  et 
des  élèves  s'est  accru  dans  les  proportions  ci-après  de  1846  à  1860  : 

Écoles.  Élèves.  Maîtres.  Dépenses. 

Écns. 

1846 15,640  662,611        6,331       1,307,374 

1860 24,359       1,251,663      14,084       6,571,539 

47  provinces  possèdent  une  école  normale.  —  D'après  le  recensement  de  la  po- 
pulation en  1861,  75.54  habitants  sur  100  étaient  encore  complètement  illettrés, 
ainsi  qu'il  résulte  du  renseignement  officiel  ci-après  : 


Sexe 
masculin.  féminin. 


Les 

lieux  sexes. 


Sachant  lire 4.08         4.92        4.50 

—  lire  et  écrire  ....       31.07         9.05       19.96 

—  ni  lire  ni  écrire.  .  .       64.85       86.03       75.54 

100.00     100.00     100.00 

On  voit  combien  sont  grandes,  dans  ce  pays,  les  exigences  de  finstruction  pri- 
maire. 

France.  —  Les  écoles  primaires  y  recevaient:  en  1832,  1,935,624  élèves  ou 
59  p.  1,000  habitants;  —  en  1847,  3,530,135  (99  p.  1,000);  —  en  1863, 4,336,368 
(116  p.  1,000). 

I*'  Enseignement  public.  —  Écoles  de  garçons  et  mixtes.  —  Au  l*^""  janvier  1864, 
sur  37,510,  34,666  communes  entretenaient  une  ou  plusieurs  de  ces  écoles;  1,880 
étaient  légalement  réunies  à  des  communes  voisines  pour  fentretien  d'une  école; 
146  pourvoyaient,  dans  une  école  libre,  à  l'instruction  gratuite  des  enfants  indi- 
gents; 818  avec  262,499  habitants  n'avaient  encore  pris  aucune  mesure  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  l'instruction  primaire.  —  On  comptait,  dans  les  36,692 
pourvues  d'écoles  de  garçons  et  mixtes,  38,386  de  ces  écoles,  dont  20,703  spéciales 
aux  garçons  et  17,683  mixtes.  De  ces  38,386  écoles,  33,767  étaient  tenues  par  des 
instituteurs  laïques,  1,581  par  des  institutrices  laïques;  1,966  par  des  frères,  1,072 
par  des  sœurs.  3,968  écoles  possèdent  des  instituteurs  adjoints,  dont  2,189  laïques 
et  1,779  congréganistes.  —  788  écoles  temporaires  établies  dans  des  sections  de 
communes  très-éloignées  du  chef-lieu,  et  ouvertes  pendant  4  à  5  mois  de  l'année, 
existent  dans  28  départements.  —  Des  38,386  écoles,  2,752  sont  gratuites,  dont 
866  tenues  par  des  congréganistes  (28  p.  100  de  leurs  écoles)  et  1,886  par  des 
laïques  (5.3  p.  100).  —  37,236  sont  affectées  aux  enfants  du  culte  catholique,  917 
aux  enfants  du  culte  protestant,  67  aux  enfants  du  culte  Israélite;  166  reçoivent 
des  enfants  de  tous  les  cultes.  —  27,642  sont  installées  dans  des  locaux  apparte- 
nant aux  communes;  10,165  dans  des  locaux  loués  par  elles;  509  dans  des  locaux 
prêtés  par  des  particuliers;  70  dans  des  locaux  appartenant  à  des  congrégations 
religieuses.  —  20,585  écoles  (écoles  laïques)  et  2,167  (écoles  congréganistes)  sont 
convenablement  installées;  c'est  58.2  p.  100  écoles  laïques  et  71.3  congréganistes; 
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15,634-  (dont  14,762  laïques  ou  41.8  p.  100  du  total  et  872  congréganistes  ou 
28.7  p.  100  ne  le  sont  pas).  —  13,579  écoles  ou  35  p.  100  donnent,  d'après  les 
notes  d'inspection,  de  bons  résultats;  12,122  d'assez  bons;  8,514  de  passables; 
3,325  de  médiocres;  846  de  mauvais;  24,807  laissent  donc  à  désirer. 

Les  écoles  de  garçons  et  mixtes  ont  été  fréquentées,  en  1863,  par  2,399,293  en- 
fants, dont  2,053,674  garçons  et  345,619  filles.  —  Les  écoles  laïques  ont  reçu 
1,986,441  élèves  (56  en  moyenne  par  école);  les  écoles  congréganistes,  412,852 
(135  par  école).  —  1,553,762  payaient  la  rétribution  scolaire  (64  p.  100);  845,531 
(36  p.  100)  ne  l'acipiittaient  pas.  Les  laïques  avaient  1,886  écoles  gratuites  ou 
5  p.  100  du  total;  les  congréganistes,  866  ou  28.5  p.  100. 

En  1863,  1,112,549  enfants  seulement  ou  46  p.  100  ont  fréquenté  l'école  plus 
de  9  mois  ou  toute  l'année;  831,258  l'ont  suivie  de  1  à  6  mois,  ou  34.6  par  mois. 

Les  38,386  écoles  de  garçons  et  mixtes  sont  dirigées  par  38,386  instituteurs  et 
institutrices,  secondés  par  7,644  adjoints.  Des  instituteurs,  33,767  sont  laïques  et 
1,966  congréganistes;  des  institutrices,  1,581  sont  laïques  et  1,072  congréganistes. 
—  Des  7,644  adjoints,  2,723  sont  laïques  (dont  33  femmes),  4,921  sont  congré- 
ganistes (dont  566  sœurs).  On  compte  1.08  personnes  par  école  laïque  et  2.6  par 
école  congréganiste.  —  16,495  maîtres  laïques  et  1,022  adjoints  sont  sortis  des 
écoles  normales,  ou  45  p.  100.  —  En  1863,  les  traitements  des  instituteurs  laïques 
et  des  adjoints  des  deux  sexes  ont  coûté  28,573,660  fr.  (non  compris  le  logement 
et  le  mobilier  de  classe).  Le  traitement  moyen  des  maîtres  et  maîtresses  a  été  de 
778  fr.  52  c;  celui  de  leurs  adjoints,  de  392  fr.  17  c.  Il  a  été  pourvu  à  celte  dé- 
pense à  l'aide  des  ressources  ci-après  :  allocations  des  communes  et  produit  des 
fondations  10,978,549  fr.;  rétribution  scolaire  12,748,892  fr.;  subvention  des  dé- 
partements 2,453,427  fr.;  ici  de  l'État  2,392,792  fr.  —  Les  traitements  des  insti- 
tuteurs congréganistes  et  adjoints  a  coûté  4,394,228  fr.,  dont  2,505,315  fr.  pour 
les  instituteurs  (traitement  moyen  824  fr.  46  c.),  et  1,888,913  fr.  poui-  les  adjoints 
(traitement  moyen  384  fr.).  11  a  été  pourvu  à  la  dépense  avec  les  ressources  ci- 
après  :  allocations  des  communes  et  produit  des  fondations  3,292,474  fr.;  rétribu- 
tion scolaire  990,703  fr. ;  subvention  des  départements  77,546  fr.;  id.  de  l'Étal 
33,505  fr.  En  résumé,  les  dépenses  totales  du  personnel  ont  été  de  32,907,889  fi-., 
dont  à  la  charge  des  familles  13,739,595  fr.;  des  communes  14,271,023  fr.;  iks 
départements  2,530,973  fr.;  de  l'État  2,426,298  fr.  En  dehors  des  ressources  pu- 
rement scolaires,  les  instituteurs  reçoivent,  pour  les  fonctions  accessoires  qu'ils 
i-emplissent  dans  la  commune,  une  somme  de  4,219,587  fr.,  dont  2,349,327  ù\ 
en  qualité  de  secrétaires  de  mairie. 

En  1863,  les  dépenses  du  matériel  (subventions  de  l'Élat  et  des  déparlements 
non  comprises)  ont  été,  pour  les  38,386  écoles,  de  37,756,543  fr. 

818  pensionnats  primaires  sont  annexés  aux  écoles  publiques  de  garçons,  dont 
602  dirigés  par  des  laïques  ayant  reçu  7,952  internes  (13  par  pensionnat),  et  216 
par  des  congi'éganistes  ayant  reçu  5,815  internes  (27  i)ai'  pensionnat). 

Les  établissements  complémentaires  d'instruction  primaire  comprenaient ,  en 
1863,  4,394  classes  d'adultes,  297  id.  d'apprentis,  59  classes  de  dimanche,  71  écoles 
pour  les  enfants  des  manufactures  et  27  orphelinats.  De  ces  établissements,  4,471 
élaienl  tenus  par  des  laïques  (84,427  élèves)  cl  .'^>77  par  des  rongréganisl»  s 
(30,068  élèves). 
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Écoles  -publiques  de  filles.  —  Kn  1863,  il  existait  des  écoles  de  filles  dans  10,312 
communes,  dont  13,207  ayant  au  moins  une  école  publique;  696  réunies  à  une 
commune  voisine,  et  5,409  ayant  une  ou  plusieurs  écoles  libres  qui  tiennent  lieu 
d'écoles  publiques.  Ainsi  18,198  communes  étaient  dépourvues  d'écoles  de  filles. 
—  Le  nombre  de  ces  écoles  est  de  14,059  desservant  13,903  communes.  De  ces 
14,059  écoles,  5,998  sont  laïques  et  8,061  congréganisfes.  Des  premières  5,455  sont 
payantes  (92.6  p.  100)  et  543  gratuites;  des  secondes  6,427  (79.7  p.  100)  et  1,634; 
en  tout  11,882  payantes  (84.5  p.  100)  et  2,177  gratuites.  —  Sur  14,059  écoles, 
8,939  seulement,  ou  63.6  p.  100,  ne  laissent  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'in- 
stallation; 10,527  ont  un  mobilier  en  bon  état,  et  3,532  en  mauvais  état.  La  moyenne 
des  écoles  classées  comme  bonnes  par  l'inspection  est  de  34.4  p.  100,  dont  32.5 
pour  les  laïques  et  35.8  pour  les  congréganistes. 

Les  écoles  publiques  de  filles  ont  été  suivies,  en  1863,  par  1,014,537  enfants 
(72  par  école),  dont  317,342  ou  31.3  p.  100  dans  les  écoles  laïques  (53  par  école) 
et  697,195  ou  68.7  p.  100  dans  les  écoles  de  sœurs  (86  par  école).  —  Le  nombre 
des  élèves  gratuitement  admises  est  du  tiers  de  l'effectif  dans  les  écoles  laïques  et 
de  la  moitié  dans  les  écoles  de  sœurs.  Sur  5,998  écoles  laïques,  543  sont  absolu- 
ment gratuites  et  1,634  sur  8,061  écoles  de  sœurs.  —  En  1863,  327,035  enfants 
(32  p.  100)  ont  fréquenté  l'école  de  1  à  6  mois;  523,184  (52  p.  100)  de  1  à  9  mois; 
491,353  (48  p.  100)  plus  de  9  mois. 

Les  écoles  de  filles  ont  été  tenues  par  24,411  institutrices  et  adjointes  (14,059 
institutrices  et  10,352  adjointes),  dont  6,845  laïques  (5,998  institutrices  et  847  ad- 
jointes) et  17,566  congréganistes  (8,061  institutrices  et  9,505  adjointes).  1,986  in- 
stitutrices laïques  (33  p.  100)  étaient  sorties  d'une  école  normale. 

La  loi  n'impose  aucune  obligation  aux  communes  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment des  institutrices;  elle  s'en  est  rapportée,  à  cet  égard,  aux  administrations 
municipales.  La  dépense  totale  de  cette  nature  a  été,  en  1863,  de  9,338,249  fr. , 
dont  3,295,807  pour  le  personnel  laïque  et  6,042,442  pour  les  sœurs.  C'est  un  trai- 
tement moyen  de  481  fr.  pour  chaque  maîtresse  laïque  et  de  344  fr,  pour  chaque 
religieuse.  Les  autres  dépenses  (loyers  des  maisons  d'école  et  frais  d'imprimés)  ont 
coûté  800,173  fr.  La  dépense  totale  ordinaire  a  donc  été  de  10,138,422  fr.;  elle  a 
été  défrayée  avec  les  ressources  ci-après  :  fondations  et  souscriptions  585,545  fr.; 
revenus  ordinaires  des  communes  4,436,499  fr.  ;  impositions  extraordinaires 
501,588  fr.;  rétribution  scolaire  4,514,820  fr.  —  Les  communes  ont,  en  outre,  af- 
fecté à  l'entretien  des  locaux  et  du  mobilier  scolaire  une  somme  de  1,121,062  fr. , 
ce  qui  porte  la  dépense  totale  à  11,259,484  fr. ,  non  compris  une  subvention  de 
482,838  fr.  fournie  par  les  départements  et  l'État  pour  les  institutrices  dont  le 
traitement  n'atteint  pas  400  fr. 

1,192  pensionnats  primaires  sont  annexés  à  des  écoles  publiques  de  filles,  dont 
184  laïques  recevant  1,661  internes  (9  par  pensionnat)  et  1,008  congréganistes 
en  recevant  15,065  (15  par  pensionnat).  Le  prix  moyen  de  la  pension  est  de 
332  fr.  dans  les  maisons  laïques,  de  337  fr.  dans  les  maisons  de  sœurs. 

En  1863, 192  classes  d'adultes,  244  écoles  du  dimanche,  298  ouvroirs  et  110 
orphelinats  étaient  annexés  à  des  écoles  publiques  de  filles.  30,540  élèves  fréquen- 
taient ces  étabhssements  complémentaires,  dont  :  écoles  d'adultes  7,853;  id.  du 
dimanche  10,677;  ouvroirs  8,050;  orpheUnals  3,960. 
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Sur  les  enfants  qui  ont  quitté  l'école  en  186^  (519,285),  70,386  ne  savaient  pas 
à  la  fois  lire  et  écrire  (13.5  p.  100);  133,850  (25.6  p.  100)  savaient  lire  et  écrire; 
234,255  (45.2  p.  100)  savaient  lire,  écrire  et  compter;  80,794  (15.7  p.  100)  avaient 
des  connaissances  plus  étendues.  Des  315,049  enfants  des  deux  dernières  catégo- 
ries, 215,253  étaient  sortis  des  écoles  laïques  (62.2  p.  100);  99,796  ou  57.7  p.  100 
des  écoles  de  sœurs.  Des  204,236  enfants  des  deux  autres  catégories,  130,842 
(37.8  p.  100)  étaient  sortis  des  écoles  laïques  et  73,394  ou  42.3  p.  100  des  écoles 
de  sœurs. 

Salles  d'asile  publiques  (recevant  les  cnfanls  de  1  à  7  ans).  —  En  1863,  1,936 
communes  avaient  des  établissements  de  cette  nature;  elles  étaient  publiques  dans 
1,417,  et  libres  dans  519.  —  Sur  un  total  de  2,335  asiles,  1,226  sont  entièrement 
graluits,  dont  268  laïques  et  958  congréganistes;  1,109  sont  payants,  dont  266 
laïques  et  843  congréganistes.  Au  point  de  vue  de  la  direction,  534  asiles  sont 
tenus  par  des  laïques,  et  1,801  par  des  sœurs.  Enfin,  il  y  avait  2,173  asiles  catho- 
liques, 108  protestants,  4  israélites  et  50  communs  à  plusieurs  cultes.  —  L'in- 
stallation matérielle  laisse  à  désirer  dans  684  asiles.  Le  mobilier  est  en  bon  état 
dans  2,029,  en  mauvais  état  dans  315,  suffisant  dans  1,672,  insuffisant  dans  663. 
—  Des  2,335  asiles,  1,172  sont  classés  comme  bons  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment, 649  comme  assez  bons,  341  comme  passables,  140  comme  médiocres, 
33  comme  mauvais.  —  Les  salles  d'asile  ont  reçu,  en  1863,  315,568  enfants, 
dont  157,768  garçons  et  157,800  filles.  La  moyenne  des  élèves  gratuits  est  de 
78.4  p.  100.  —  Le  personnel  comprend  2,335  directrices,  1,542  sous-directrices 
ou  adjointes  et  1,559  femmes  de  service.  —  Les  dépenses  ordinaires  ont  monté  à 
2,660,025  fr.;  les  ressources  ont  été  les  suivantes:  produit  de  fondations  et  legs 
153,027  fr.;  ressources  ordinaires  des  communes  1,776,731  fr.;  impositions  extra- 
ordinaires 49,278  fr.;  rétribution  scolaire  324,314  fr.;  ressources  diverses  des 
budgets  communaux  356,675  fr.  Dans  ces  chiffres  n'est  pas  comprise  la  subvention 
des  départements.  —  Le  traitement  moyen  des  directrices  est  de  535  fr.;  celui  des 
adjointes  de  316  fr.;  celui  des  femmes  de  service  de  154  fr. 

^'^  Enseignement  libre.  — Tous  les  renseignements  qui  précèdent  s'appliquent 
aux  étabhssements  entretenus  aux  frais  des  communes  et  subventionnés  par  les 
départements  et  l'État.  Ceux  qui  suivent  ont  pour  objet  les  établissements  qui  se 
sont  librement  fondés  sous  le  régime  de  la  loi  de  1850. 

a)  Ecoles  libres  de  garçons.  En  1863,  on  en  comptait  dans  1,965  communes;  elles 
tenaient  lieu  d'écoles  publiques  dans  146.  Elles  étaient  au  nombre  de  3,108,  dont 
2,572  laïques  et  536  congréganistes;  2,784  payantes  el  324  gratuites;  892  notées 
comme  bonnes,  881  comme  assez  bonnes,  645  comme  passables,  462  comme  mé- 
diocres, 228  comme  mauvaises.  —  2,781  étaient  affectées  au  culte  catholique,  257 
au  culte  protestant,  25  au  culte  Israélite;  45  étaient  communes  à  plusieurs  cultes. 
—  1,532  étaient  convenablement  installées,  909  l'étaient  médiocrement,  667  mal. 
L'installation  des  écoles  congréganistes  est  meilleure  que  celle  des  écoles  laïques.  — 
Les  3,108  écoles  libres  de  garçons  ont  reçu  208,582  enfants  (dont  2,164  filles).  Sur 
ce  nombre,  125,779  ont  suivi  les  écoles  laïques  et  82,803  les  autres  écoles.  419  pen- 
sionnats dans  les  premières  ont  reçu  12,398  enfants;  144  dans  les  secondes,  12,842. 
Les  écoles  laïques ^ont  reçu  en  moyenne  48  enfants  par  école;  les  autres  154.  On 
comptait  93  payants  p.  100  dans  les  premières,  et  40  seulement  dans  les  secondes. 
236  de  ces  dernières,  entièrement  gratuites,  sont  entretenues  par  des  fondaliuns, 
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dons  et  legs.  —  Le  personnel  enseignant  des  écoles  libres  est  de  6,807  maîtres, 
dont  817  adjoints. 

Les  établissements  complémentaires  libres  comprenaient,  en  1863,  257  classes 
d'adultes  recevant  8,191  élèves;  38  écoles  d'apprentis  avec  2,556  élèves;  28  écoles 
du  dimanche  avec  3,079;  71  écoles  de  fabricjue  avec  4,000;  40  orphelinats  avec 
2,800;  en  tout  434  établissements  avec  20,626  élèves. 

En  outre  de  la  rétribution  scolaire  et  du  produit  des  fondations,  dons  et  legs, 
quelques  écoles  libres  reçoivent  des  indemnités  des  communes.  En  1863, 168  écoles 
laïques  étaient  inscrites  aux  budgets  communaux  pour  une  subvention  de  57,812  fr. 
(344  fr.  par  école);  259  écoles  de  frères  pour  364,845  fr.  (1,408  fr.  par  école). 

b)  Écoles  libres  de  filles.  —  Il  en  existait  13,208  réparties  entre  7,348  communes. 
Dans  1,939,  il  y  avait  à  la  fois  des  écoles  publiques  et  hbres.  Dans  5,409,  les  écoles 
libres  tenaient  lieu  d'écoles  pubhques.  Des  13,208  écoles,  12,371  étaient  payantes 
et  837  gratuites.  4,455  étaient  classées  comme  bonnes,  3,657  comme  assez  bonnes, 
3,001  comme  passables,  1,551  comme  médiocres,  544  comme  mauvaises.  —  7,637 
étaient  laïques,  5,571  congréganistes.  —  12,627  étaient  catholiques,  458  protes- 
tantes, 23  israélites;  100  recevaient  les  enfants  de  tous  les  cultes.  53  p.  100  environ 
étaient  convenablement  installées  (41  pour  les  laïques,  69  pour  les  sœurs).  — 
29  écoles  laïques  étaient  bien  tenues;  la  proportion  était  de  39  pour  les  écoles  de 
sœurs. 

Les  13,208  écoles  de  filles  ont  reçu,  en  1863,  713,956  élèves,  dont  708,292  filles 
et  5,664  garçons  (530  reçoivent  des  enfants  des  deux  sexes  en  vertu  d'une  autori- 
sation spéciale);  c'est  54  enfants  par  école  (38  dans  les  maisons  laïques,  75  dans 
les  autres).  3,475  pensionnats  (dont  1,385  laïques)  réunissaient  88,150  internes.  — 
Des  713,956  élèves,  550,166  étaient  payantes  (77  p.  100),  163,790  gratuites 
(23  p.  100).  —  La  moyenne  des  écoles  gratuites  est  de  5.8  p.  100  pour  les  maisons 
laïques,  et  de  35  pour  les  autres. 

31,551  directrices  (dont  18,343  adjointes)  dirigent  les  écoles  libres  de  filles; 
2,072  hommes  et  1,235  femmes  sont,  en  outre,  attachés,  comme  professeurs  ex- 
ternes, aux  écoles  laïques;  614  et  418  aux  écoles  de  sœurs. 

Les  établissements  complémentaires  étaient  au  nombre  de  703  suivis  par  27,546 
jeunes  filles,  dont  78  classes  d'adultes  (2,121  élèves);  38  écoles  du  dimanche 
(2,495  élèves);  391  ouvroirs  (14,994);  196  orphelinats  (7,956).  Des  703  établisse- 
ments, 139  étaient  laïques  (5,254  élèves),  564  congréganistes  (22,292). 

Parmi  les  ressources  dont  disposent  les  écoles  libres,  les  documents  officiels  ne 
mentionnent  que  le  produit  des  fondations,  dons  et  legs  (22,831  fr.  pour  les  laïques, 
et  720,608  fr.  pour  les  congréganistes),  et  des  subventions  communales  (64,535  fr. 
aux  écoles  laïques,  128,592  aux  écoles  de  sœurs).  556  écoles  laïques  et  595  écoles 
de  sœurs  reçoivent  des  subventions  communales  (116  fr.  en  moyenne  pour  les 
premières,  216  fr.  pour  les  secondes).  133  laïques  et  1,100  religieuses  bénéficient 
du  produit  de  fondations  (171  fr.  pour  les  premières,  655  fr.  pour  les  secondes). 
Ces  dernières  peuvent  donc  étendre  la  gratuité  dans  de  plus  grandes  proportions. 

Sur  les  138,116  enfants  qui,  en  1863,  ont  quitté  les  écoles  hbres  de  filles, 
20,784  ne  savaient  pas  à  la  fois  hre  et  écrire  (15  p.  100);  36,988  ne  savaient  que 
lire  et  écrire  (26.8  p.  100);  51,947  savaient  lire,  écrire  et  compter  (37.6  p.  100); 
28,397  ou  20.6  p.  100  possédaient  tout  ou  partie  des  matières  facultatives. 
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Les  élèves  sorties  des  écoles  laïques  et  de  sœurs  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  uu 
point  de  vue  du  moindre  degré  d'instruction  (l""^  catégorie)  : 

-,      1  Elèves  nf  saclianl 

,  ..  pas  !ire  et  éciiie         Pour  100. 

des  sorties.        '       .  i     <•  • 
a  la  rois. 

,=,    .      laïques 62,354  8,432  13.52 

^^°'^^  /religieuses 75,762         12,352         16.30 

Salles  d'asile  libres.  —  On  en  comptait  978  établies  dans  695  communes.  iJans 
519,  elles  tenaient  lieu  d'asiles  publics;  elles  faisaient  concurrence  à  ces  asiles  dans 
176.  —  358  étaient  laïques,  615  congréganistes.  —  265  étaient  classées  comme 
bonnes,  293  comme  assez  bonnes,  236  comme  passables,  150  comme  médiocres, 
29  comme  mauvaises.  —  910  étaient  catholiques,  60  protestantes,  3  Israélites.  — 
68,288  enfants,  dont  32,775  garçons  et  35,513  filles,  ont  fréquenté  en  1863  les 
salles  d'asile  libres,  ou  70  par  salle;  32,764  étaient  payants  et  35,524  non  payants. 
On  a  compté,  en  moyenne,  45  enfants  par  asile  laïque,  85  par  asile  congréganiste. 
48  p.  100  (75  dans  les  asiles  laïques  et  39  dans  les  autres)  des  élèves  payaient  la 
rétribution  scolaire. 

Le  personnel  enseignant  comprenait  1,809  personnes;  436  femmes  étaient  atta- 
chées au  service  des  asiles. 

Les  asiles  Hbres  ont  reçu,  en  1863,  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  135,126  fr.  de  subventions. 

S^  Écoles  normales  primaires.  —  a)  Pour  les  instituteurs.  —  On  en  compte  76  des- 
servant 83  départements;  à  ce  nombre  il  faut  ajouter  7  cours  normaux  et  24  écoles 
stagiaires;  en  tout  107  établissements  destinés  à  former  des  maîtres,  qui  avaient, 
au  1^"^  janvier  1864,  3,359  élèves- maîtres,  dont  1,170  à  bourse  entière,  673  à  trois 
quarts  de  bourse,  889  à  demi-bourse,  313  à  un  quart  de  bourse,  et  314  payant  la 
pension  entière.  Le  prix  moyen  de  la  pension  ou  de  la  bourse  était  de  398  fr.  —  Le 
nombre  moyen  annuel  des  maîtres  sortant  de  l'école  normale  est  de  1,060;  celui 
des  places  vacantes  de  1,454;  enfin  celui  des  anciens  élèves  qui  quittent  l'enseigne- 
ment avant  l'expiration  de  leur  engagement  décennal,  de  883.  L'administration,  ne 
pouvant  ainsi  suppléer  qu'aux  trois  quarts  des  vacances  avec  les  élèves-maîtres,  est 
obligée  de  faire  appel  à  plus  de  400  candidats  en  dehors  des  établissements  nor- 
maux. —  Les  dépenses  de  ces  établissements  ont  monté,  en  1863,  à  2,426,936  fr., 
dont  279,395  fr.  à  la  charge  de  l'État;  1,584,040  des  départements;  40,875  des 
communes;  108,406  des  écoles  normales  (ressources  propres),  et  417,220  des 
familles. 

b)  Pour  les  institutrices.  —  On  compte  64  établissements  normaux  pour  les  in- 
stitutrices, savoir:  11  écoles  normales  et  53  cours  normaux.  Ils  renfermaient,  au 
l®*"  janvier  1864,  1,201  élèves-maîtresses,  dont  544  à  bourse  entière,  156  à  trois 
quarts  de  bourse,  178  à  demi-bourse,  20  à  un  quart  de  bourse,  et  303  pensionnaires. 
Le  prix  moyen  de  la  bourse  était  de  381  fr.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  élèves 
sortant  des  écoles  normales  est  de  403. 

La  dépense  a  été,  en  1863,  de  471,118  fr.,  dont  94,210  à  la  charge  de  l'État; 
289,173  des  départements;  3,650  des  communes;  36,885  des  établissements; 
47,200  des  familles. 

Mentionnons,  en  outre,  l'existence,  à  Paris,  d'un  cours  normal  destiné  à  pré- 
parer des  directrices  et  sous-directrices  des  salles  d'asile;  il  a  été  suivi,  on  1863, 
par  71  aspirantes. 
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En  résumé,  il  existe,  en  France,  172  établissements  destinés  à  former  des  insti- 
tuteurs, institutrices  et  directrices  de  salles  d'asile,  dont  107  pour  les  instituteurs, 
64  pour  les  institutrices  et  1  pour  les  directrices  des  salles  d'asile. 

4"  État  de  l'instruction  primaire  en  France.  —  Il  est  constaté  de  deux  manières 
en  France  :  1°  d'après  le  nombre  des  recrues  et  des  accusés  plus  ou  moins  lettrés; 
2**  d'après  celui  des  époux  qui  ont  signé  ou  n'ont  pu  signer  leur  acte  de  mariage. 
Voici  les  résultats  des  renseignements  officiels  sur  cette  double  enquête  : 

1.  Instruction  des  recrues.  —  Sur  100  recrues  examinées  de  1827  à  1862,  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire  : 

1827-1829.  1830-1834.  1835-183!i.  1840-1844.  1845-3849.  1850-1854.  1855-18.5».  1860-1862. 

55721      48792      44.43      40.93      36.54      34.51      31.76      29.10 

2.  Instruction  des  accusés  et  des  mariés  (nombre  d'illettrés  pour  100)  : 

Accusés.  Mariés. 

Hommes.   Femmos.      Tolal.       Hommes.    Femmes.      Total. 

1851-1854 42        65        46  >  »  » 

1855-1858 40        66        44        31        47        39 

1859-1862 36        56        40        30        44        37 

P.  S.  Écoles  d'adultes  récemment  ouvertes.  —  Cette  analyse  du  Bapport  sur  Tin- 
slruction  primaire  en  1863  était  terminée,  lorsque  nous  avons  reçu  communication 
d'un  document  officiel  sur  le  nombre  des  écoles  d'adultes  ouvertes  en  1855,  à  la 
demande  du  ministre,  par  30,222  instituteurs  et  adjoints  des  deux  sexes,  des  ré- 
gents de  collège,  des  professeurs  de  lycée  et  même  de  faculté.  —  Ces  maîtres  ont 
ouvert,  dans  22,947  communes,  22,980  cours  d'adultes  pour  les  bommes,  1,706 
pour  les  femmes;  en  tout  24,686  écoles  nouvelles  où  cbacun  d'eux  a  donné,  en 
moyenne,  150  heures  de  leçon.  —  Ces  cours  ont  été  suivis  pai'  552,930  bommes 
et  42,567  femmes.  Les  libéralités  des  départements,  villes  et  particuliers  ont  monté 
à  1  million  environ,  et  123,778  élèves  ayant  voulu  payer  une  rétribution,  la  re- 
cette totale  a  été  de  1,400,000  fr.  Et  cependant  plus  des  trois  cinquièmes  des  cours 
(15,275)  ont  été  gratuits. 

Grèce.  —  D'après  les  documents  officiels,  il  existait  dans  ce  pays,  en  1860, 
972  écoles  primaires,  dont  809  pour  les  garçons  et  163  pour  les  filles  885  insti- 
tuteurs et  175  institutrices,  en  tout  1,060  maîtres  des  deux  sexes,  dirigeaient  ces 
écoles,  qui  ont  été  fréquentées  par  56,800  élèves.  De  10  à  15,000  enfants  fréquen- 
tent, en  outre,  les  écoles  dites  élémentaires.  Le  crédit  affecté  à  la  subvention  de 
l'p'tat  est  de  82,340  drachmes  (74,466  fr.). 

Hollande.  —  Aux  termes  de  la  constitution,  l'enseignement  y  est  libre;  seule- 
ment les  instituteurs  primaires  doivent  être  munis  d'un  certificat  d'aptitude  et  de 
morabté,  et  l'État  inspecte  leurs  écoles.  Dans  les  communes  de  3,000  âmes,  l'en- 
seignement primaire  est,  en  outre,  surveillé  par  une  commission  spéciale.  Il  exis- 
tait, en  1860,  3,539  écoles,  dont  2,490  pubbques  (à  la  charge  des  communes)  et 
1,049  privées;  elles  étaient  tenues  par  7,107  maîtres  et  1,289  institutrices.  Elles 
recevaient  400,907  élèves,  dont  223,811  garçons  et  177,096  filles.  On  comptait, 
en  outre,  723  salles  d'asile  recevant  23,989  garçons  et  25,528  filles,  —  101  classes 
d'adultes,  et  114  écoles  du  dimanche.  Les  classes  d'adultes  et  écoles  du  dimanche 
étaient  fréquentées  par  39,833  hommes  et  14,679  femmes.  —  Les  dépenses  de 
l'instruction  primaire  ont  monté  à  3,232,092  florins  (6,916,677  fr.).  —  L'État  en- 
tretient 3  écoles  normales. 


Italie  (Royaume  d').  —  L'état  de  l'instruction  primaire  dans  ce  pays,  en  1802- 
1863,  a  été,  en  1865,  l'objet  d'un  rapport  détaillé  que  nous  allons  analyser. 

Salles  d'asile  (pour  les  enfants  de  2  à  5  ans).  —  Il  en  existait  1,806,  dont  457 
publiques  et  1,349  privées;  c'est  8.29  pour  1,000  habitants.  Les  asiles  privés  rece- 
vaient 81,513  enfants,  dont  39,764  garçons  et  41,749  filles;  c'est  4.90  enfants 
pour  100  ayant  de  2  à  5  ans;  —  les  asiles  publics  53,442,  donl  26,731  garçons  et 
26,711  filles.  Le  personnel  dirigeant  comprenait  2,568  personnes,  dont  2,222  direc- 
trices et  346  assistantes.  —  Les  asiles  publics  ont  coûté  1,185,817  fr.,  dont  451,878 
pour  le  personnel  et  733,939  pour  le  matériel  (2,597  par  asile);  les  ressources  ont 
monté  à  1,323,432  fr.,  dont  21,108  fr.  fournis  par  l'État,  19,972  par  les  provinces, 
268,614  par  les  communes  et  1,01.3,738  fr.  provenant  du  produit  de  donalions 
fixes  et  éventuelles. 

Écoles  du  soir  et  du  dimanche.  —  Les  écoles  du  soir  étaient  au  nombre  de 
2,803,  réunissant  108,170  élèves  (30  par  école)  et  dirigées  par  3,462  maîtres;  les 
écoles  du  dimanche  de  495,  ayant  reçu  16,031  élèves  et  dirigées  par  571  maîtres. 
Les  dépenses  des  deux  natures  d'écoles  ont  été  de  547,468  fr.,  dont  371,445  pour 
le  personnel  et  176,023  pour  le  matériel. 

Écoles  élémentaires.  —  On  en  comptait,  en  1862-1863,  29,422,  donl  17,159 
pour  les  garçons  et  12,263  pour  les  filles.  23,340  étaient  publiques  et  6,082  privées; 
1,397  étaient  des  écoles  supérieures  et  28,025  des  écoles  inférieures  (26  écoles 
privées  pour  100  publiques;  71  écoles  de  filles  pour  100  de  garçons;  14  écoles 
pour  10,000  habitants).  209  communes  n'avaient  aucune  école;  214  n'avaient  pas 
d'écoles  publiques  et  6,647  manquaient  d'écoles  privées.  253  étaient  sans  école 
publique  pour  les  garçons,  1,087  sans  école  publique  de  filles.  —  Les  écoles 
mixtes,  si  nombreuses  en  France,  sont  très-rares  en  Italie,  qui  n'en  avait  que 
136  en  1862-1863,  et  encore  les  maîtres  de  ces  écoles  doivent- ils  donner  tour  à 
tour  l'enseignement  aux  garçons  et  aux  filles,  et  non  simultanément.  —  1,109,224 
enfants  (626,589  garçons  et  482,635  filles)  ont  suivi  les  écoles  élémentaires,  dont 
983,336  les  écoles  publiques  et  125,888  les  écoles  privées.  C'est  38  élèves  pour  100 
garçons  de  5  à  12  ans  et  30  seulement  pour  100  filles.  Les  écoles  publiques  ont 
reçu,  en  moyenne,  42  élèves,  et  les  écoles  privées  21.  Sur  les  enfants  qui  ont 
fréquenté  les  écoles,  729,190,  ou  66  p.  100,  ne  les  ont  suivies  que  de  5  à  6  mois. 

—  Le  corps  enseignant  comprend  17,604  instituteurs  et  13,817  institutrices,  en 
tout  31,421,  dont  23,680  dans  les  écoles  publiques  et  7,741  dans  les  écoles  privées. 
Sur  les  31,421  maîtres  ou  maîtresses,  22,329  sont  laïques  (10,314  maîtres  et 
12,015  maîtresses),  9,092  sont  congréganistes  (7,290  maîtres  et  1,802  maîtresses). 

—  Le  minimum  du  traitement  moyen  dans  les  écoles  publiques  est  de  339  ù\,  le 
maximum  de  561  ;  pour  les  institutrices,  le  minimum  de  265,  le  maximum  de  469. 

La  dépense  afférente  aux  écoles  publiques  a  été  de  11,968,826  fr. ,  donl 
9,937,035  pour  le  personnel  et  2,031,701  pour  le  matériel.  Chaque  école  a  coûté 
en  moyenne  513  fr.  Les  receltes  se  sont  ainsi  réparties  d'après  leur  origine  : 
allocations  des  communes  10,326,894  fr.;  subvention  de  l'État  452,874  fr.;  id.  des 
provinces  155,812  fr.  ;  recettes  diverses  1,033,246  fr. 

Ecoles  normales.  —  Ces  établissements  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  écoles 
normales  primaires  proprement  dites,  se  divisant  en  supérieures  et  inférieures,  et 
les  écoles  magistrales,  avec  la  même  subdivision.  Les  écoles  normales  (dont  le  do- 


cument  officiel  ne  donne  pas  le  nombre)  ont  entretenu,  en  1862-1863,  2,431 
élèves-maîtres,  dont  886  hommes  et  1,545  filles;  les  écoles  magistrales  1,879  aspi- 
rants, dont  292  élèves-maîtres  et  1,587  élèves-maîtresses.  —  1,069  maîtres  et 
maîtresses  ont  suivi  les  conférences  d'instituteurs.  Les  écoles  normales  supérieures 
ont  délivré  770  diplômes,  les  écoles  magistrales  3,203;  425  maîtres  ont,  en  outre, 
reçu  des  certificats  de  capacité. 

État  de  l'instruction  primaire  d'après  le  recensement  de  i86i.  —  D'après  ce  re- 
censement, sur  1,494,564  garçons  de  0  à  5  ans,  4,374  savaient  lire;  3,336  savaient 
lire  et  écrire;  1,486,854  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  —  Sur  1,465,127  filles  des 
mêmes  âges,  3,446  savaient  lire;  2,454  lire  et  écrire;  1,459,227  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire.  —  Sur  9,402,672  individus  du  sexe  masculin  de  plus  de  5  ans,  380,019 
savaient  lire;  2,620,269  lire  et  écrire;  6,402,384  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 
—  Sur  9,414,971  filles  ou  femmes,  505,549  savaient  lire;  1,258,186  lire  et  écrire; 
7,651,236  étaient  complètement  illettrées. 

Voici  les  rapports  pour  1,000  : 

Sacbant  lire.  Sachant  lire  et  écrire.  Cornplélemeiit  illettrés. 

Sexe  Sexe  Les  deii\  Sexe  Sexe  Les  deux         Sexe  Sexe  Les  dein 

masculin.      féminin.         sexes.        masculin.       féminin.         sexes.        masculin.      féminin.  sexes. 

Enfants  de  0  à  5ans.   .  2.90  2.35  2.(!3  2.22  1.67  1.9.5  994.88         995.98         995.42 

Individus  de  5  ans  et 
au-dessus 40.42  53.70  47.07  278.68         133.64         206.11         680.90         812.66         746.42 

Prusse.  —  L'instruction  primaire  est  obligatoire  dans  tous  les  Etats  allemands, 
en  partie  depuis  le  dernier  siècle.  En  Prusse,  elle  fut  déclarée  telle  par  l'édit  du 
28  septembre  1717  pour  les  enfants  de  5  à  12  ans,  et  l'application  de  cette  mesure 
commença  le  29  septembre  1736.  Le  règlement  général  d'août  1763  l'étendit  aux 
enfants  de  14  ans.  —  Aux  termes  d'un  document  officiel  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  il  existait  en  Prusse,  au  31  décembre  1861,  24,763  écoles  publiques  dirigées 
par  33,617  instituteurs  et  1,755  institutrices.  Sur  3,090,294  enfants  en  âge  de  re- 
cevoir l'instruction  primaire,  2,875,836  fréquentaient  les  écoles  publiques,  et 
84,021  les  écoles  privées;  en  tout  2,959,857  enfants.  Une  grande  partie  des  130,437 
restants  suivait  les  écoles  secondaires. 

Le  traitement  moyen  des  instituteurs  des  deux  sexes  est  de  1,650  fr.  à  Berlin; 
de  1,050  fr.  dans  les  villes;  de  680  ïr.  dans  les  campagnes.  Le  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire  figure  pour  deux  septièmes  dans  la  dépense  afférente  aux  traite- 
ments. Le  surplus  provient  de  fondations,  ainsi  que  des  subventions  des  communes 
et  de  l'Etat.  —  Sur  une  dépense  totale  d'environ  37  millions  de  francs  pour  l'in- 
struction primaire,  l'État  donne  environ  1,600,000  fr. 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de  l'instruction  publique  de  1865,  le  rap- 
porteur a  constaté  que  l'enseignement  primaire  obligatoire  n'est  pas  une  garantie 
complète  contre  l'ignorance,  et  il  en  a  donné  pour  preuve  ce  fait  que,  d'après  le 
recrutement  de  1863  et  1864,  20  p.  100  des  recrues  de  la  province  de  Prusse 
étaient  complètement  illettrées,  tandis  que,  pour  les  autres  provinces,  la  moyenne 
est  de  5  p.  100.  Le  résultat  le  plus  favorable  a  été  constaté  dans  la  province  de 
Saxe,  où  85  recrues  seulement  étaient  complètement  illettrées  sur  11,763. 

Russie.  —  En  1856,  on  comptait,  dans  la  Russie  d'Europe  (Pologne  et  Finlande 
non  comprises),  le  nombre  d'écoles  et  élèves  ci-après  : 
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Provinces.  Efoles.  Élèves. 

Russie  d'Europe 7,^41     432,889 

Province  du  Caucase ...  74        5,505 

Sibérie 312      11,608 

Total 8,227    450,002 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  ces  chiffres  se  rapportent  aux  écoles  subvention- 
nées par  l'État  et  non  au  total  des  écoles. 

D'après  une  correspondance  russe  insérée  dans  les  journaux  français  de  juillet 
1865,  on  trouve  les  renseignements  plus  détaillés  ci-après  sur  l'état  de  l'instruction 
primaire,  subventionnée  et  libre.  La  première  comprenait  les  établissements  ci- 
après  : 

Écoles  des  églises  et  cloîtres  orthodoxes 320,000  élèves. 

—  du  ministère  des  domaines 198,000      — 

—  de  l'administration  des  troupes  irrégulières  .      42,500     — 

Total 560,500     — 

Les  écoles  (non  subventionnées)  des  cercles  scolaires  du  Caucase,  celles  des 
églises  des  confessions  étrangères  et  des  établissements  privés,  recevaient,  à  la  même 
date  (non  indiquée,  mais  très-voisine,  1864  ou  1865),  40,631  élèves.  —  Les  églises 
fournissent  le  plus  grand  nombre  des  élèves,  soit  58  p.  100;  les  campagnes  31;  le 
clergé  2;  la  noblesse  9  p.  100. 

L'État  entretient  deux  écoles  primaires  normales,  et  se  proposait,  en  1865,  d'en 
augmenter  le  nombre. 

Un  document  russe  indique  ainsi  qu'il  suit  l'état  de  l'instruction  primaire  en  Po- 
logne en  1862  :  Sur  4,972,193  habitants,  3,973,869  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire, 
846,767  savaient  lire  et  écrire,  et  151,557  seulement  avaient  reçu  une  instruction 
plus  élevée.  Ainsi,  sur  100  personnes,  2  seulement  étaient  lettrées,  7  ne  possé- 
daient que  les  premiers  éléments  de  l'instruction  primaire,  le  reste  était  complète- 
ment illettré. 

Saxe  (Royaume  de).  —  En  1860,  on  y  comptait,  d'après  le  recensement  de  la 
population,  243,641  (d'après  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  239,275) 
enfants  en  âge  de  recevoir  l'instruction  primaire.  En  fait,  243',934  d'après  le  recen- 
sement (239,583  d'après  les  inspecteurs)  fréquentaient  les  écoles;  ce  qui  indicjue 
ou  une  erreur  (très-faible  il  est  vrai),  soit  dans  le  recensement,  soit  dans  les  rap- 
poj'ts  des  inspecteurs,  ou  la  présence  dans  les  écoles  primaires  d'élèves  d'un  âge 
supérieur  à  celui  des  enfants  auxquels  la  loi  impose  l'obligation  de  fréquenter 
l'école.  —  Le  nombre  des  écoles  était  de  1,741,  celui  des  instituteurs  des  deux 
sexes  de  2,121;  soit  113  élèves  pour  1  instituteur. 

Suisse.  —  C'est  le  pays  de  l'Europe  où  l'État  fait,  relativement  à  ses  res.sources, 
le  plus  d6  sacrifices  pour  l'instruction  primaire.  Disons  d'abord  que  l'instruction  y 
est  obligaloire,  sauf  dans  les  cantons  de  Genève,  de  Schwilz,  d'Uri  et  d'Unter- 
walden.  Dans  le  canton  de  Zurich,  d'après  la  loi  de  1859,  l'âge  scolaire  s'étend  de 
5  à  16  ans  accomplis.  —  Parents,  tuteurs  et  chefs  de  fabrique  sont  tenus,  sous  les 
mêmes  peines,  d'envoyer  les  enfants  aux^écoles.  Si  le  père  fait  élever  son  enfant  à 
domicile,  il  n'en  paye  pas  moins  la  rétribution  scolaire.  Dans  le  canton  de  Berne, 
les  jeunes  soldats  qui  ne  savent  pas  lire,  écrire  une  lettre,  rédiger  un  rapport, 
résoudre  un  problème  usuel  d'arithmétique,  sont  tenus  de  suivre  l'école  de  la  ca- 
serne. De  3  à  5  seulement  p.  100  sont  dans  ce  cas. 


—  21  — 

Il  n'existe,  sur  l'état  de  l'instruclion  primaire,  en  Suisse,  aucun  document  général. 
Quelques  cantons,  en  très-petit  nombre,  ont  publié,  sur  la  matière,  des  documents 
déjà  anciens.  Les  plus  récents  se  rapportent  à  Genève,  où  l'instruction  primaire  est 
libre,  et  au  Tessin,  où  elle  est' obligatoire.  En  voici  le  résumé  : 

En  1863,  le  canton  de  Genève  possédait  3  écoles  dites  moyennes,  31  écoles  de 
garçons  et  filles,  31  écoles  de  garçons,  21  de  filles,  110  divisions  d'écoles,  2  suc- 
cursales id.,  30  écoles  de  petits  enfants.  Ces  diverses  écoles  ont  été  fréquentées 
par  8,000  élèves  environ.  Elles  étaient  dirigées  par  125  maîtres  ou  maîtresses.  Ces 
nombres  se  rapportent  aux  écoles  publiques.  Quant  à  l'enseignement  privé,  il  était 
donné  dans  70  à  80  établissements  réunissant  environ  1,100  élèves,  en  tout  9,100. 

Le  document  officiel  ci-après  donne  la  mesure  de  la  diffusion  de  l'instruclion 
primaire  dans  le  canton.  C'est  le  nombre  des  nationaux  et  étrangers  n'ayant  pu 
signer  leur  acte  de  mariage  à  diverses  époques  : 

1844.  1854.  1864. 


Natio-      Étran- 
naux.        gers. 

Nalio 
naux, 

-      Étran- 
gers. 

Natio-      Étran- 
naux.         gers. 

Honnnes  .  . 
Femmes  .  . 

.     .          1            il 

.  .       2         2 

2 
1 

10 
3 

2       4Î 
»        11 

Mariages  .  . 

.  .         171      ' 

^ 

239 

^50^ 

Le  Tessin  possédait,  dans  l'année  scolaire  1862-1863,  461  écoles  élémentaires 
inférieures,  dont  134  pour  garçons,  131  pour  filles  et  196  mixtes.  La  fréquenta- 
tion des  écoles  est  obligatoire  pour  tous  les  enfants  de  6  à  13  ans.  En  1862-1863, 
sur  18,927  de  ces  enfants  ayant  l'âge  scolaire,  16,712  les  ont  suivies,  dont  8,519  gar- 
çons et  8,193  filles.  —  Le  nombre  des  instituteurs  était  égal  au  nombre  des  écoles: 
461 ,  dont  252  maîtres  et  209  maîtresses. 

13  écoles  de  répétition  ou  d'adultes,  dont  7  pour  les  hommes  et  6  pour  les  deux 
sexes,  recevaient  un  nombre  d'élèves  qui  n'est  pas  connu.  Ces  écoles  n'avaient  eu 
que  peu  de  succès. 

7  écoles  primaires  supérieures  pour  les  garçons  (fondées  en  1841)  ont  été  sui- 
vies, en  1862-1863,  par  299  élèves.  L'admission  dans  ces  écoles  est  subordonnée 
à  un  examen  et  limitée  aux  enfants  de  10  à  17  ans.  La  durée  du  cours  est  de 
2  ans.  —  4  écoles  supérieures  pour  les  filles  ont  reçu  112  élèves.  La  durée  du 
cours  est  de  4  ans. 

Le  canton  a  fondé,  en  outre,  une  école  pédagogique  dite  de  métltode;  un  cours 
'préparatoire  pour  les  maîtres  et  aspirants  des  deux  sexes  (143  élèves  en  1862- 
1863),  et  une  école  cantonale  de  méthode,  dont  les  cours  durent  deux  mois 
(96  élèves). 

IL  Pays  hors  d'Europe. 

États-Unis.  —  «Aux  États-Unis,  dit  M.  de  Laboulaye,  l'éducation  primaire  est 
considérée  comme  une  dette  sociale,  et  c'est  la  commune  (township)  qui  est  chargée 
de  l'acquitter.  L'enseignement  est  absolument  libre;  mais,  en  fait,  les  écoles  com- 
munales sont  si  parfaites,  si  richement  dotées,  si  complètement  gratuites,  qu'elles 
appellent  et  retiennent  l'immense  majorité  des  enfants.  La  commune  s'impose  elle- 
même,  et  c'est  généralement  la  plus  lourde  des  taxes  locales.  Dans  les  États  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  elle  varie  entre  1  dollar  (5  fr.  30  c.)  et  1  '/a  dollars  par  tête 
d'habitant.  En  1859,  par  exemple,  les  1,231,500  habitants  du  Massachusetts  ont 
fourni  1,390,382  dollars  pour  leurs  écoles.  L'État  y  a  ajouté  48,000  dollars,  repré- 
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senlant  l'intérêl  des  capitaux  qui  appartiennent  au  fonds  des  écoles.  Dans  (juelques 
Etals,  ce  fonds  est  considérable.  Ainsi,  au  Connecticut  (460,000  habitants  en  1860), 
il  est  de  plus  de  2  millions  de  dollars.  Il  est  généralement  formé  avec  le  produit  de 
la  vente  de  terres  publiques.  Plus  de  50  millions  d'acres  (environ  20  millions  d'hec- 
tares) ont  été  ainsi  attribués  aux  différents  États  par  le  gouvernement  fédéral,  pour 
l'entretien  des  écoles  communales.  Les  principaux  caractères  de  l'enseignemenl 
piimaire  sont  les  suivants:  V  elles  sont  communales,  c'est-à-dire  pubhques,  et,  à 
ce  litre,  ouvertes  à  tous,  et  gratuites;  2°  pour  qu'elles  pussent  recevoir  tous  les 
enfants  sans  distinction  de  culte,  on  en  a  exclu  l'enseignement  religieux.  On  y  ré- 
cite l'oraison  dominicale,  et  on  lit  un  chapitre  de  la  Bible,  sans  y  joindre  de  ré- 
flexion ;  â*'  les  deux  sexes  sont  confondus  dans  les  écoles;  4°  les  écoles  américaines 
sont,  d'après  M.  de  Laboulaye,  de  véritables  modèles  au  point  de  vue  de  la  venti- 
lation, du  chauffage,  de  la  commodité  de  l'enseignement  et  du  maintieii  de  l'ordre. 
A  chacune  d'elles  csl  jointe  une  bibholhôque  d'ouvrages  classiques  qui  prête  des 
livres  aux  enfants;  5**  pour  former  un  corps  enseignant  à  la  hauteur  de  sa  mission, 
on  a  créé  des  écoles  normales,  des  conférences,  dés  associations  de  maîtres,  des 
journaux,  des  revues  de  pédagogie;  6°  l'enseignement  est  surveillé  par  des  inspec- 
teurs salariés  de  l'Etat;  7°  les  femmes  ont  une  grande  part  dans  l'instruction  pri- 
maire ,  l'expérience  ayant  prouvé  que  leurs  classes  sont  au  moins  aussi  bien  tenues, 
au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  l'importance  des  résultats,  que  celles  des  maîtres. 
—  Le  traitement  varie  plus  ou  moins  sensiblement;  il  se  paye  par  mois  d'école 
(ce  qui  réduit  l'année  à  8  mois  environ).  11  était,  au  Massachusetts,  en  1859,  de 
49  dollars  en  moyenne  pour  les  instituteurs,  et  de  20  pour  les  institutrices,  non 
compris  le  logement,  le  chauffage  et  l'éclairage.  —  Suivant  M.  Bigelow  {les  Etats- 
Unis  d'Amérique  en  i863,  p.  422),  la  dépense  des  écoles  publiques,  à  la  fois  à  la 
charge  des  communes  et  de  l'État,  s'élevait,  en  1863,  à  21,185,624  dollars,  et  les 
écoles  étaient  fréquentées  par  4  '/.  millions  d'enfants. 

Canada.  —  D'après  le  rapport  du  directeur  de  l'instruction  publique,  343,733 
élèves  ont  fréquenté  les  écoles  primaires,  en  1862,  dans  le  haut  Canada,  et  139,474 
dans  le  bas  Canada.  C'est  environ  22  p.  100  de  la  population  totale  dans  la  première 
des  deux  provinces  et  11  dans  la  seconde. 

Chili.  —  D'après  un  recensement  de  la  population  opéré  le  19  avril  1865,  piès 
du  tiers  de  la  population  possédait  les  premiers  éléments  de  l'instruction  primaire. 
Ainsi  183,527  hommes  et  125,782  femmes  savaient  lire;  —  162,322  hommes  et 
101,360  femmes  savaient  lire  et  écrire. 

Le  gouvernement,  avec  le  concours  des  municipahtés,  entretient  avec  le  [dut 
grand  soin  les  écoles  primaires  et  fait,  en  général,  de  louables  efforts  pour  pro- 
pager l'instruction.  La  dépense  de  cette  branche  des  services  publics  (subventions 
de  l'État  et  dépenses  communales  comprises)  s'élève  à  environ  1  million  de  francs. 

On  comptait,  au  Chili,  en  1865,  640  écoles  primaires  publiques,  dont  432  pour 
les  garçons  et  208  pour  les  filles.  Elles  étaient  frétjuentées  par  39,196  élèves 
(26,452  garçons  et  12,744  filles).  Les  écoles  privées  étaient  an  nombre  de  430, 
dont  253  pour  garçons  et  177  pour  filles;  elles  étaient  suivies  par  11,551  enfants 
(7,303  garçons  et  4,248  filles).  En  réunissant  les  écoles  publiques  et  privées,  on  a 
1  école  pour  1,700  habitants  et  1  élève  pour  39. 

Ces  trois  pays  sont  les  seuls  (jui  aient  ftublié,  ou  du  moins  pour  lesquels  noiib 
ayons  pu  nous  procurer  des  évaluations  ou  des  documents  officiels. 
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Si  nous  recherchons,  pour  les  divers  États  qui  viennent  de  nous  occuper,  le  rap- 
port des  élèves  à  la  population  totale,  nous  arrivons  aux  résultats  ci-après  : 

T.  Pays  d'Europe. 


Angleterre 
Autriche 
Bavière . 
Belgique 
Espagne 
France  . 
Grèce.  . 
Hollande 
Irlande  . 
Ilalie  .  . 
Prusse  . 
Russie  , 
Saxe  .  . 
Suisse: 
Genève 
ïftssin 


Étals-Unis 
Canada  .  . 
Chili   .  .  . 


Date 
(lu   documenl. 

1859 
1863 
1863 
1863 
1860 
1863 
1860 
1860 
1860 
1862 
1861 
1863 
1860 

1863 
1863 


Population 
en  millions 
(l'Iiabitants. 

2oTo 

35.0 

4.7 

4.7 
15.6 
38.0 

1.0 

3.3 

5.8 
22.0 
18.5 
64.0 

2.2 

82.876 
116.343 


Nombre  total 
(les  ('lèves. 


2,506,342 

831,333 

810,319 

1,251,663 

4,336,368 

70,000 

504,936 

804,000 

1,372,690 

2,959,857 

560,500 

243,934 


Élèves 

p.  100 

habitants. 

12^98 

7.16 
17.67 
17.11 

8.02 
11.41 

7.00 
15.30 
13.86 

6.24 
16.00 

0.88 
11.09 


9,100    10.98 
17,343     14.90 


II.  Pays  hors  d'Europe. 


du    document. 

18~63 
1862 
1865 


Population 
en  million^ 
d'habitants. 

32TO 

2.5 
1.8 


Nombre  total 
des  élèves. 

5,500,000 

483,207 

50,747 


Élèves 

p.  100 

habitants. 

17^19 
19.33 

2.78 


A.  Legoyt. 


lïl. 

VARIÉTÉS. 

Sociétés  coopératives  en  Prusse.  —  Les  Sociétés  coopératives  fondées  par 
M.  Schultze-Delitscli  en  sont  aujourd'hui  à  leur  quinzième  année  d'existence.  A  leur 
origine,  les  associés  ne  se  comptaient  que  par  centaines;  le  nombre  des  sociétaires 
s'élève  actuellement  à  des  centaines  de  mille,  et  les  capitaux  qu'ils  mettent  en  cir- 
culation représentent  des  millions.  Les  épreuves  n'ont  cependant  pas  fait  défaut  à 
cette  jeune  entreprise  qui  recrutait  ses  membres  dans  les  rangs  les  plus  humbles 
de  la  population.  Ses  heureux  résultats  sont  dus  à  l'intelligence  des  hommes 
chargés  de  la  direction.  Les  associations  isolées  ont,  en  effet,  été  concentrées  en 
un  foyer  central  et,  dans  des  réunions  périodiques,  elles  font  un  échange  de  com- 
munications utiles  et  discutent  les  principes  qui  découlent  des  expériences  acquises. 

C'est  dans  les  sociétés  de  crédit  et  de  prêt  que  se  révèle  ce  que  l'activité  coo- 
pérative de  l'Allemagne  renferme  d'éléments  féconds.  Cela  tient  à  ce  qu'elles  ont 
su  se  renfermer  dans  un  programme  limité,  sans  pousser  aux  dernières  consé- 
quences le  principe  d'association. 

Ainsi  on  n'a  eu  garde  de  créer  de  vastes  établissements  dont  la  gestion  aurait 
exigé  des  aptitudes  spéciales  qui  font  presque  toujours  défaut  aux  ouvriers.  On  a 
compris  que  les  entreprises  de  ce  genre  ne  peuvent  prospérer  qu'à  la  condition 
d'être  régies  par  des  règles  simples  et  d'une  application  facile;  il  n'est  pas  aisé, 
en  effet,  d'être  à  la  fois  ouvrier,  trafiquant  et  gérant  d'un  établissement  industriel. 
La  récente  déconfiture  des  tisserands  de  châles  à  Berlin,  qui  ont  succombé,  non 
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pas  faute  d'aptitude  technique  des  associés,  mais  par  la  seule  absence  du  savoir- 
faire  commercial,  renferme  un  avertissement  sérieux  à  cet  égard. 

Le  développement  des  associations  dont  la  spécialité  consiste  dans  la  fourniture 
des  denrées  de  consommation,  n'a  pas  suivi,  à  beaucoup  près,  les  progrès  accom- 
plis par  les  sociétés  qui  s'occupent  de  faciliter  aux  classes  ouvrières  les  opérations 
de  crédit.  Ce  résultat  tient,  sans  doute,  à  ce  que,  dans  les  grandes  villes,  ce  genre 
de  trafic  est  déjà  parvenu  à  un  degré  supérieur  de  développement  et  à  ce  que  le 
petit  négociant  y  trouve  des  approvisionnements  à  sa  portée,  tandis  que  les  sociétés 
de  crédit  doivent  leur  prospérité  à  l'organisation  vicieuse  des  banques  qui,  se  préoccu- 
pant exclusivement  des  faciles  bénifices  que  leur  promet  l'émission  de  litres  monétai- 
res, ont  dédaigné  d'exploiter  la  mine  féconde  que  leur  offraient  les  petites  industries. 

L'aperçu  ci-après  servira  à  faire  connaître  l'importance  croissante  des  sociétés 
coopératives  en  Allemagne. 

1864.  1865. 

Sociétés  de  crédit 890        961 

—  pour  la  fourniture  des  matières  premières  et  pour 

la  production  en  commun 183        199 

—  pour  la  fourniture  des  denrées  de  consommation  .  .         97        157 

Ensemble 1,170    1,317 

Dans  le  compte  rendu  de  cette  année,  le  nombre  des  associations  coopératives 
est  évaluée  à  1,500;  —  la  circulation  monétaire  créée  par  ces  sociétés,  à  330  mil- 
lions de  francs;  —  le  capital  d'exploitation  à  100  millions  de  francs,  dont  20  appar- 
tenant en  propre  aux  sociétés;  —  le  nombre  des  associés  à  350,000,  qui,  en  y 
ajoutant  leurs  familles,  représentent  une  population  d'un  million  et  demi  de  tôles. 
Voici  le  tableau  du  développement  financier  des  associations  de  crédit: 

,      ,  Nombre  Nombre  Prêts  Mises 

"D  es.  ^1^^  sociétés,      (les  associés.  accordé».  sociales. 

1859  .  .       103         18,676      15,492,880  922,500 

1864  .  .       890       135,013    180,553,100      11,097,360 

1865  .  .       961        169,595    253,387,140      16,660,800 

La  mise  sociale  a  donc  représenté,  en  1859,  une  moyenne  par  tête  de  49  fr., 
tandis  que,  en  1865,  elle  s'est  élevée  à  98  fr. 

Les  prêts  faits  aux  associés  ont  comporté,  en  1859,  808  fr.  par  tète;  en  1865, 
ce  chiffre  a  été  de  1,495  fr. 

Le  chiffre  des  mises  sociales  et  des  prêts  a  donc  presque  doublé  dans  l'espace 
de  sept  ans. 

Le  capital  d'exploitation  s'est  décomposé  de  la  manière  suivante  : 

C  is  e  '*'*'* 

Années.  Capital.  Mises.  ,,,     '  Emprunts.       par    100  fr. 

'  a  épargne.  '^  '  ,         .,  , 

'     '  décapitai. 

Fr.  P.  100.  P.  100.  P.  100.  Fr. 

1859  .  .        4,725,540        19.5        40.6         39.9  328 

1864  .  .      58,934,550        18.8         34.1         47.1  306 

1865  .  .      82,873,740        21.0        29.4  »  305 

On  voit,  par  l'étude  comparative  des  divers  chiffres  ci-dessns,  que  les  associa- 
tions coopératives  de  crédit,  en  même  temps  qu'elles  se  sont  consolidées  en  pre- 
nant les  proportions  de  banques  populaires  douées  d'une  vie  propre,  ont  accpiis  une 
extension  qui  leur  assure  un  rang  important  parmi  les  institutions  économiques 
de  l'Allemagne. 

Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  janvier  1867. 

Le  5  janvier  1867,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  successive  de  M.  Millot  et  de  M.  Wo- 
lowski,  membre  de  l'Institut. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  fait  connaître  la  candidature,  au  titre  de  membre  de  la  Société,  de 
M.  Kubly,  directeur  d'une  société  d'assurances,  et  de  M.  le  comte  de  Santoz,  de 
Lisbonne.  Conformément  au  règlement,  l'assemblée  ajourne  à  sa  plus  prochaine  réu- 
nion son  vote  sur  ces  deux  candidatures. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  transmet  à  l'assemblée  le  désir  exprimé  par  M.  N..., 
savant  criminaliste  espagnol,  d'être  nommé  membre  honoraire  de  la  Société.  Sur 
l'observation  de  M.  le  président  que  ce  titre  n'est  accordé  qu'aux  chefs  des  bureaux 
de  statistique  étrangers,  ou  aux  membres  de  la  Société  qui,  après  avoir  pris  une 
part  considérable  à  ses  travaux ,  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  se  retirer,  la 
Société  décide  qu'il  ne  peut  être  donné  suite  à  la  demande  de  M.  N....  Ce  dernier 
peut,  d'ailleurs,  s'il  persiste  dans  son  désir  de  faire  partie  de  la  Société,  solHciter 
son  admission  à  titre  de  membre  titulaire. 

M.  le  secrétaire  analyse  la  correspondance.  Elle  ne  provoque  aucune  observation. 

M.  le  président  (Wolowski)  offre  à  la  Société  un  exemplaire  de  deux  de  ses  plus 
récentes  publications  ayant  pour  titre,  l'une:  De  la  monnaie  ;  l'autre  :  Déposition 
devant  la  commission  d'enquête  des  banques. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  projet  présenté,  dans  la  séance  précé- 
dente, par  M.  Legoyt  et  relatif  à  la  réunion,  à  Paris,  dans  le  cours  de  cette  année, 
sous  le  patronage  et  sur  la  convocation  de  la  Société;  d'un  congrès  international 
de  statistique.  M.  Legoyt  exprime  le  regret  que,  au  moment  de  discuter  une  propo- 
sition aussi  importante,  la  Société  soit  privée  de  la  présence  de  son  illustre  prési- 
dent. Il  propose  d'en  renvoyer  l'examen  à  la  plus  prochaine  séance,  dans  l'espérance 
que  M.  Chevalier,  de  nouveau  convoqué,  voudrait  bien  venir  présider  la  Société. 

M.  Horn  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  vu  l'urgence,  de  passer  outre  à  la  discussion, 
et  la  Société  se  rallie  à  cette  opinion. 

M.  Legoyt  développe  alors  sa  proposition,  dont  il  fait  ressortir  l'importance  dans 
le  double  intérêt  et  de  la  science  à  laquelle  la  Société  s'est  vouée,  et  de  la  Société 
elle-même,  appelée  à  recevoir,  à  cette  occasion,  une  notoriété,  une  publicité  qui 
lui  a  manqué  jusqu'à  ce  jour,  malgré  le  nombre  et  la  valeur  de  ses  travaux. 
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Il  ne  se  dissimule  pas  que  la  réunion  de  ce  congrès  et  la  publication  de  ses 
débats  imposeraient  à  la  Société,  si  elle  était  abandonnée  à  ses  seules  ressources,  des 
charges  financières  assez  lourdes;  mais  il  croit  pouvoir  espérer  que  le  gouverne- 
ment consentirait  à  mettre  un  local  à  sa  disposition.  D'un  autre  côté,  il  estime  qu'il 
conviendrait  d'établir,  comme  le  font  tous  les  autres  congrès  libres,  un  droit  d'ad- 
rnission  qui  pourrait  être  porté,  sans  inconvénient,  à  10  ou  12  fr. 

Dans  la  pensée  de  M.  Legoyt,  ce  congrès  ne  saurait  porter  la  moindre  atteinte  à 
l'institution  du  congrès  international  officiel,  qui  devait  tenir  sa  6*^  session,  en  1866, 
à  Florence,  et  que  les  événements  n'ont  pas  permis  au  gouvernement  italien  de 
convoquer.  En  effet,  ce  congrès  a  une  mission  spéciale  que  le  congrès  libre  n'aurait 
nullement  l'intention  d'usurper:  elle  consiste  à  proposer  aux  gouvernements  qui  s'y 
font  officiellement  représenter,  des  projets  de  statistiques  nouvelles  dont  il  élabore 
les  cadres.  Le  congrès  libre  ne  s'occuperait  que  des  intérêts  généraux  de  la  science 
et  fournirait  en  outre  aux  savants  français  et  étrangers  une  occasion  de  faire  con- 
naître leurs  travaux. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  la  proposition  de  M.  Legoyt  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  l'unanimité. 

M.  le  président  (Wolowski)  estime  qu'il  conviendrait  que  M.  l'ambassadeur 
d'Italie  fût  informé  officiellement  par  la  Société  que  le  congrès  qu'elle  a  l'intention 
de  réunir,  cette  année,  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition,  ne  constitue  pas  une 
concurrence  au  congrès  officiel,  dont  elle  connaît  et  apprécie  la  haute  utiUté. 

M.  Legoyt  appuie  cette  idée  que  son  auteur  formule  en  proposition  et  que  la 
Société  adopte  sans  discussion, 

M.  le  docteur  Lunier,  inspecteur  général  des  établissements  d'aliénés,  arrivé  trop 
tard  pour  prendre  part  à  la  discussion  dont  le  projet  de  convocation  d'un  congrès 
a  été  l'objet,  exprime  le  regret  que  la  Société  n'ait  pas  cru  devoir  se  borner  à  dé- 
cider, à  l'exemple  de  la  Société  médico-psychologique,  qu'elle  tiendrait,  pendant  la 
durée  de  l'Exposition,  un  certain  nombre  de  séances  auxquelles  les  savants  étran- 
gers, venus  à  Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition,  seraient  autorisés  à  assister. 

Cette  opinion  est  combattue  par  MM.  Horn,  Bertillon  et  Legoyt.  Ils  mettent  en 
relief  la  différence  considérable  qui  existe  entre  un  congrès,  aux  travaux  duquel 
tous  les  membres  admis  prennent  part  librement,  et  un  simple  droit  d'assister  à  un 
certain  nombre  de  réunions  d'une  société  savante. 

M.  Legoyt  propose  de  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  la 
réunion  du  congrès,  et  la  première  lui  paraît  devoir  consister  dans  la  formation 
d'une  commission  chargée  ^examiner  toutes  les  (juestions  que  soulève  cette  réu- 
nion; puis  de  préparer  le  pr^ramme  des  travaux  de  la  future  assemblée;  de  solli- 
citer de  l'autorité  compétente  le  droit  de  la  convoquer;  de  se  mettre  en  instance 
auprès  du  gouvernement,  et  particulièrement  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  obtenir  un  local;  enfin  de  déterminer  l'époque  précise  de  la  convocation 
du  congrès. 

Cette  proposition  est  agréée,  et  la  commission  préparatoire  composée  ainsi  (]u'il 
suit:  l*'  MM.  les  membres  du  bureau;  ^^  MM.  Horn,  Juglar,  Bertillon,  Bertrand  et 
Loua. 

Il  est,  en  outre,  décidé  que  la  commission  devra  rendre  compte  à  la  Société  de 
ses  travaux  et,  au  besoin,  pourra  la  convoquer  extraordinaireraent. 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Humberl,  trésorier  de  la  Société,  pour  la  reddition  de 
ses  comptes. 

Il  en  résulte  que  la  situation  financière  est  favorable,  puisqu'elle  fait  une  écono- 
mie annuelle  d'environ  1,200  à  1,500  fr.  et  qu'elle  dispose  en  ce  moment  d'un 
actif  net  de  plus  de  11,553  fr.,  valeur  des  collections  en  magasin  compiise. 

La  Société  décide  que  les  comptes  de  son  trésorier  resteront,  pendant  un  mois, 
conformément  au  règlement,  à  la  disposition  de  ses  membres,  pour  n'être  approu- 
vés, s'il  y  a  lieu,  qu'à  sa  prochaine  réunion. 

Une  conversation  s'engage  entre  quelques  membres  sur  la  question  de  savoir  si 
le  moment  ne  serait  pas  venu  de  solliciter,  pour  la  Société,  sa  reconnaissance 
comme  établissement  d'utilité  publique.  L'examen  de  cette  question  est  renvoyé  à 
une  séance  ultérieure. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


IL 

Les  naissances  naturelles. 

Les  questions  que  soulève  l'étude  de  l'illégitimité  dans  les  naissances  sont  aussi 
nombreuses  que  graves.  Nous  n'en  traiterons  ici  que  trois.  Elles  sont  relatives, 
l'une  au  mouvement,  à  diverses  époques,  du  rapport  de  ces  naissances  à  la  fécon- 
dité générale  des  populations  européennes;  l'autre,  aux  causes  de  ce  mouvement; 
la  troisième  à  la  mortalité  comparée  des  enfants  naturels  et  légitimes. 

I.  Mouvement  des  naissances  naturelles. 

En  faisant  connaître  les  résultats  de  nos  recherches  sur  ce  point,  nous  classe- 
rons les  pays  qui  en  ont  été  l'objet  par  ordre  alphabétique  de  noms. 

Allemagne  (moins  l'Autriche  et  la  Prusse).  —  Dans  le  grand-duché  de  Bade, 
le  rapport  des  naissances  naturelles  à  100  naissances  totales  s'est  élevé  à  14.66  en 
1852,  à  14.69  en  1853,  à  15.35  en  1855,  soit  en  moyenne  14.90  p.  100. 

Bavière.  —  Sur  100  naissances  totales,  20.92  étaient  naturelles  de  1836  à  1840; 
20.57  de  1841  à  1845;  20.53  de  1846  à  1850;  20.86  de  1851  à  1855;  22.83  de 
1856  à  1860.  Ici,  l'accroissement  n'est  Irès-caraclérisé  que  dans  la  dernière  période. 

Hanovre.  —  Le  rapport  est  de  10.23  pour  la  période  1854-1858.  Nous  ne 
possédons  pas  de  renseignements  afférents  aux  années  antérieures. 

Dans  le  Mecklembourg,  le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des  nais- 
sances a  suivi  le  mouvement  ci-après  :  de  1808  à  1817,  1 :12;  de  1818  à  1827, 
1  : 9;  de  1828  à  1837,  1  :  7;  de  1838  à  1847,  1  : 5;  de  1848  à  1857,  1  : 4;  en 
1858,  1  : 3.95,  et  en  1859,  1  : 3.87,  ou  plus  du  quart  des  naissances  totales. 

Dans  la  Saxe  royale,  on  a  compté,  de  1859  à  1861,  15.40  naissances  naturelles 
sur  100  naissances  totales.  Les  documents  antérieurs  indiquent  un  mouve  mon  t 
croissant  très-caractérisé. 

En  Wurtemberg,  d'après  une  moyenne  déduite  des  années  1840,  1850-1851, 
1851-1852,11  serait  de  12.79. 

La  moyenne  pour  l'Allemagne  entière  déduite,  pour  les  pays  dont  il  vient  d'être 
parlé,  des  années  les  plus  récentes,  est  de  15.73. 
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Autriche.  —  Le  rapport,  déduit  de  la  période  1853-1857,  est,  pour  la  mo- 
narchie entière,  fie  8.90.  Mais  il  varie  assez  sensiblement  d'après  les  nationalités. 
Dans  sa  Statistique  de  l'Autriche  (1853),  dont  les  éléments  ont  été  puisés  aux 
sources  officielles,  .1.  Hain  signale  un  accroissement  des  naissances  naturelles  dans 
toutes  les  parties  de  la  monarchie  pour  lesquelles  il  a  pu  recueilhr  des  renseigne- 
ments. En  1864,  d'après  les  derniers  documents  officiels,  il  a  été  de  10.9  p.  100. 

Belgique.  —  Le  rapport  a  été  de  6.94  de  1841  à  1845;  de  6.87  de  1846  à 
1850;  de  8.19  de  1851  à  1855;  de  7.65  de  1856  à  1860.  L'accroissement  con- 
staté de  la  2®  à  la  3®  période  est  considéiable;  mais  il  n'a  pas  persisté. 

Espagne.  —  A  en  croire  les  documents  officiels,  on  n'aurait  compté  dans  ce 
pays  que  0.56  naissance  naturelle  pour  100  naissances,  de  1858  à  1861?... 

France.  —  Le  coefficient  d'illégitimité  a  sensiblement  varié  en  France  :  de  5.39 
en  1800-1815,  il  s'élève  à  7.05  de  1820  à  1830;  à  7.36  de  1831  à  1835;  à 
7.42  de  1836  à  1840.  Il  descend  ensuite  à  7.15  de  1841  à  1845,  pour  remontera 
7.16  de  1846  à  1850;  à  7.28  de  1852  à  1855;  à  7.51  de  1856  à  1860;  à  7.54  de 
1861  à  1863.  On  constate  donc  en  France  deux  mouvements  d'accroissement  très- 
caraclérisés,  séparés  par  une  période  de  diminution. 

Italie.  —  Le  rapport  y  varie  très-nolablement  de  province  à  province.  Dans  les 
anciens  États  sardes,  il  a  été  de  2.13  de  1828  à  1857;  en  Lomhardie,  de  3.82  en 
1850;  dans  l'ancien  duché  de  Parme,  de  4.75  de  1852  à  1857;  dans  l'ancien  duché 
de  Modène,  de  1.59  en  1857;  dans  la  Toscane,  de  6.11  en  1860;  dans  l'ancien 
royaume  de  Naples,  de  4.89  en  1855;  en  Sicile,  de  6.61  en  1858.  La  rarelé  des 
documents  officiels  ne  permet  pas  de  comparaison  avec  des  années  ou  périodes 
soit  antérieures,  soit  postérieures.  En  ce  qui  concerne  le  Royaume  d'Italie  (moins 
la  Vénétie),  les  documents  officiels  lui  attribuent  un  coefficient  de  1.12  p.  100  en 
1863,  et  de  1.17  en  1864.  Mais  ces  rapports  se  modifient  très-sensiblement  si,  aux 
enfants  naturels,  déclarés  tels  à  l'état  civil,  on  réunit,  comme  il  y  a  heu  de  le  faire 
au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  la  catégorie  des  naissances  désignées  dans 
ces  documents  sous  le  nom  (ÏEsposti  (enfants  trouvés  ou  exposés).  Dans  ce  cas, 
le  rapport  monte  à  4.9  en  1863,  et  à  5.1  en  1864. 

Pays-Bas  (Hollande).  —  Le  rapport  a  été,  en  moyenne,  de  4.22,  avec  une  ten- 
dance à  l'accroissement  assez  marquée,  de  1850  à  1859. 

Portugal.  —  On  trouve,  pour  1850,  un  rapport  de  15.84,  le  plus  élevé  que 
nous  ayons  constaté  après  celui  de  la  Bavière. 

Prusse.  —  Il  a  été  de  8.36  de  1859  à  1861;  mais  ce  rapport  ne  saurait  être 
exactement  comparé  avec  les  précédents,  les  documents  officiels  de  ce  pays  con- 
fondant les  mort-nés,  parmi  lesquels  se  trouve  un  nombre  exceptionnel  d'enfants 
naturels,  avec  le  total  des  naissances,  tandis  que  nous  avons  pu  les  distraire  pour 
les  autres  populations. 

Royaume-Uni.  —  Angleterre.  —  Le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  nais- 
sances totales  ramenées  à  100  semble  être  en  voie  de  décroissance:  6.71  de  1841 
à  1850;  6.59  de  1851  à  1855,  6.49  de  1856  à  1860,  et  6.39  de  1860  à  1863.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  ce  pays,  la  déclaration  de  la  naissance  elle- 
même  n'est  pas  obligatoire  sous  une  sanction  pénale  comme  sur  le  continent;  il  y 
a  donc  lieu  de  croire  que  les  filles-mères  ne  s'y  font  aucun  scrupule  de  dissimuler 
le  véritable  état  civil  de  leurs  enfants,  au  moins  toutes  les  fois  qu'elles  ne  les 
laissent  pas  à  la  charge  de  la  paroisse. 
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Ecosse.  —  Le  rapport  a  suivi  un  mouvement  ascendant  presque  continu  :  8.5 
en  1856;  8.5  en  1857;  9  en  1858;  9.1  en  1859;  9.2  en  1860;  9.3  en  1861;  9.5 
en  1862,  et  10.0  en  1863. 

Russie.  —  Le  rapport  a  été,  en  1858,  de  4.16  dans  les  possessions  d'Europe; 
de  4.74  en  Sibérie;  de  0.44  seulement  dans  le  Caucase.  On  ne  sait  au  juste,  dans 
l'état  actuel  de  la  tenue  de  l'état  civil  en  Russie,  quelle  peut  être  la  valeur  de  ces 
renseignements. 

Scandinavie.  —  Danemark.  —  On  y  a  compté  10.98  naissances  hois  mariage 
sur  100,  de  1835  à  1844,  et  11.48  de  1845  à  1849.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
document  officiel  sur  la  matière  depuis  cette  époque. 

Suède.  —  Le  rapport  a  été  de  8.79  de  1856  à  1860.  Dans  ce  pays,  l'accroisse- 
ment est  à  peu  près  continu  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Norwége.  —  Le  coefficient  est  resté  à  peu  près  stationnaire  :  8.05  de  1841  à 
1845;  8.29  de  1846  à  1850;  8.35  de  1851  à  1855;  8.33  de  1856  à  1860. 

Suisse.  —  On  ne  connaît  que  pour  un  petit  nombre  de  cantons  le  mouvement 
des  naissances  naturelles.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  sur  100  naissances  totales, 
4.62  avaient  eu  lieu  hors  mariage  de  1821  à  1830;  4.34  de  1831  à  1840;  4.72  de 
1841  à  1850,  et  5.34  de  1851  à  1860.  —  Dans  le  canton  de  Zurich,  le  même 
rapport  a  été  :  de  4.15  de  1841  à  1845;  de  4.66  de  1846  à  1850;  de  5.13  de  1851 
à  1855;  enfin  de  5.29  de  1856  à  1858.  On  voit  que  l'accroissement  est  continu. 
—  Dans  l'Argovie,  9.01  naissances  étaient  naturelles  sur  100  en  1859.  —  Dans  la 
Thurgovie,  le  rapport  a  suivi  la  marche  ci-après  :  2.22  de  1807  à  1810;  1.94  de 
1811  à  1814;  2.29  de  1816  à  1820;  3.42  de  1821  à  1825;  3,26  de  1826  à  1830; 
3.55  de  1831  à  1835;  3.56  de  1836  à  1840;  3.80  de  1841  à  1845;  4.06  de  1846  à 
1850;  4.73  de  1851  à  1855,  et  5.42  de  1856  à  1859.  —  Dans  le  canton  de  Claris, 
le  rapport  a  été  de  1.10  en  1841-1845;  de  1.45  en  1846-1850;  de  1.68  de  1851  à 
1855;  de  1.21  en  1856-1859;  —  dans  le  demi-canton  de  Nidwalden,  de  4.43  de 
1856  à  1859. 

Ces  chiffi'es  se  rapportent  à  des  cantons  protestants.  Les  suivants  sont  les  seuls 
que  nous  ayons  pu  nous  procurer  pour  des  cantons  catholiques.  En  1859,  on  a 
constaté,  à  Lucerne,  15.15  naissances  hors  mariage  sur  100;  à  Zoug,  en  1858, 
3.38;  à  Saint -Gall,  5.78  en  1859.  Lucerne  se  fait  remarquer  par  son  coefficient 
exceptionnel ,  qui  est  égal  à  celui  du  Portugal. 

Si  l'on  compare  ceux  des  divers  pays  ci-dessus,  pour  lesquels  nous  avons  pu  nous 
procurer  des  documents  remontant  à  des  périodes  plus  ou  moins  éloignées,  on 
constate  que  le  rapport  qui  nous  occupe  n'est  stalionnaire  qu'en  Angleterre  et  en 
Norwége. 

Si  on  les  rapproche  au  point  de  vue  du  coefficient  d'illégitimité,  on  trouve  qu'ils 
se  classent  par  ordre  décroissant  ainsi  qu'il  suit  :  Portugal,  15.84;  —  Allemagne, 
15.73;—  Lucerne  (Suisse),  15.15;  —  Danemark,  11.48;  —Autriche,  10.9;  — 
Ecosse,  10.0;  —  Argovie  (Suisse),  9.01;  —  Suéde,  8.79;  —  Prusse,  8.36;  —  Nor- 
wége, 8.33;  —  Belgique,  7.65;  —  France,  7.54;  —  Angleterre,  6.49;  —  Sainl- 
Gall  (Suisse),  5.78;  —  Thurgovie  (Suisse),  5.42;  —  Vaud  (Suisse),  5.34;  — 
Zurich  (Suisse),  5.29;  —  Italie,  5.1  ;  —  Nidwalden  (Suisse),  4.43;  —  Pays-Bas, 
4.22;— Russie,  4.00;  -^Zoug  (Suisse),  3.38;  -^  Claris  (Suisse),  1.21;  —  Espagne, 
0.56. 

Ce  classement  opéré,  et  en  supposant  exacts  les  renseignements  qui  lui  ont 
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servi  de  base,  on  est  naturellement  appelé  à  se  demander  quelles  sont  les  influences 
sous  lesquelles  se  produisent  les  grandes  différences  que  nous  venons  de  constater. 

L'influence  climatérique  ou  géographique  existe-t-elle?  La  négative  n'est  pas 
douteuse,  puisque  le  Portugal  est  presque  en  tête  et  l'Espagne  à  l'extrémité  de  la 
liste;  puisque  le  Danemark  est  an  4^  et  la  Russie  au  22^  rang. 

La  nationalité  exerce-t-elle  une  action  quelconque?  Ici  la  négative  ne  saurait 
être  aussi  catégoriquement  nffirm('e;  on  voit,  en  effet,  l'Allemagne  figurer  au 
2'^'  rang,  et  elle  est  suivie  à  une  faible  distance  par  l'Autriche  et  la  Prusse.  Les 
deux  pays  Scandinaves  Suède  et  Norwége  ont  à  peu  près  le  même  coefficient;  mais, 
malgré  la  presque  communauté  d'oi'igine,  ils  sont  à  une  assez  notable  distance  du 
Danemark.  Les  populations  suisses  d'origine  allemande  ont  des  coefficients  très- 
différents,  puisqu'ils  varient  de  15.15  (Lucerne)  à  1.21  (Glaris).  Les  pays  de  race 
latine  présentent  également  des  écarts  très -considérables  :  15. (S4  (Portugal)  el 
0.5G  (Espagne).  On  est  frappé  de  la  presque  identité  du  rapport  belge  et  français. 

Nous  mentionnerons  toutefois  un  fait  assez  important  dans  le  sens  de  l'influence 
au  moins  apparente  de  la  race  siu'  l'illégitimité.  Le  docteur  Thompson  a  remarqué 
(Ulegilimaq/  in  Scotland,  1863)  que  le  nord-ouest  de  l'Ecosse,  habité  par  la  race 
celtique,  ne  donne  que  5.8  naissances  naturelles  p.  100,  tandis  que  le  nord-est, 
habité  par  les  Saxons  et  les  Northmeti,  en  fournit  15.  Mais  n'y  aurait-il  pas  ici 
d'autres  influences  que  celles  de  la  race? 

La  différence  des  cultes  se  fait-elle  sentir  dans  celle  des  rapports  d'illégitimité? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  la  Bavière,  le  duché  de  Bade,  le  Portugal,  Lucerne  et, 
à  une  certaine  distance,  l'Autriche  sont  au  nombre  des  pays  qui  ont  le  plus  de 
naissances  naturelles,  la  Belgique,  la  France,  les  cantons  de  Saint-Gall,  de  Nid- 
walden  el  de  Zoug,  l'Italie  et  l'Espagne  appartiennent  à  la  catégorie  opposée.  D'un 
autre  côté,  si  Glaris,  canton  protestant,  n'a  que  1.21  naissances  hors  mariage, 
la  Saxe  royale  en  compte  15.40,  le  Wurtemberg  12.79,  le  Danemark  11.48,  etc. 

La  prédominance  de  l'industrie  agricole  ou  manufacturière  a-t-elle  un  effet  ap- 
préciable sur  le  mouvement  de  l'illégitimité?  Les  documents  qui  précèdent  sont 
plutôt  négatifs  qu'affirmafifs  sur  ce  point.  Si  la  Saxe,  le  pays  le  plus  industriel  de 
l'Allemagne,  a  le  plus -fort  coefficient,  le  Portugal,  contrée  essentiellement  agri- 
cole, est  au  même  rang.  En  Suisse,  Lucerne,  canton  agricole,  est  au  même  rang 
que  la  Saxe  et  le  Portugal,  tandis  que  Zurich,  canton  industriel,  a  près  de  deux 
tiers  de  moins  d'enfants  naturels.  La  Belgique  et  l'Angleterre,  pays  plus  manufac- 
turiers qu'agricoles,  n'ont. guère  qu'un  coefficient  moyen. 

Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  les  causes  de  l'illégitimité  sont  surtout  locales. 
Nous  en  indiquerons  quelques-unes. 

Les  obstacles  apportés  au  mariage  constituent  certainement  la  plus  importante, 
la  plus  tristement  efficace  de  toutes.  Nous  venons  de  voir  que  le  Mecklemboui'g  est 
l'F'tal  de  l'Europe  qui  a  le  plus  do  naissances  naturelles;  or,  dans  ce  duché,  encore 
soumis,  comme  on  sait,  au  régime  féodal,  les  paysans  ne  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  seigneurs.  Vainement  l'autorité  locale  fait- elle  administrer 
un  châtiment  corporel  ignoble  (la  bastonnade)  à  la  femme  qui  accouche  hors  ma- 
riage; les  lois  de  la  nature  sont  plus  fortes  que  tous  les  moyens  d'intimidation. 

Si  la  Bavièie  a  un  coefficient  d'illégitimité  si  élevé,  c'est  que  le  mariage  des  indi- 
gents y  est  subordonné  au  consentement  de  l'autorité.  On  lit,  à  ce  sujet,  ce  qui  .«^uit 
dans  une  feuille  locale:  «Sur  les  528,34-5  naissances  constatées  de  1801  h  1804, 
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101,917  ou  le  cinquième  étaient  illégitimes.  C'est  là  une  proportion  qui  n'est  atteinte 
dans  aucun  autre  pays  de  l'Europe.  La  cause  en  est  dans  les  obstacles  que  l'autorité 
communale  oppose  systématiquement  aux  mariages,  dans  la  crainte  que  les  enfants 
ne  tombent  un  jour  à  la  charge  de  la  commune.  Ces  obstacles,  inspirés  par  un  esprit 
de  prévoyance  étroite,  ont  pour  effet  d'altérer  l'esprit  de  famille  et  le  sentiment 
moral  des  populations.  Le  gouvernement  semble  s'en  apercevoir  et  on  assure  que 
la  réforme  de  cet  état  de  choses  sera  un  des  principaux  objets  d'un  projet  de  loi  en 
voie  de  préparation.» 

L'observation  qui  précède  est  confirmée  par  ce  fait  que,  dans  le  Palatinat,  où  le 
mariage  est  libre,  le  nombre  des  naissances  naturelles  est  notablement  moindre, 
bien  que  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  du  mariage  soit  plus  élevé  que  dans  le 
reste  du  royaume. 

Mais  la  preuve  sans  réplique  des  tristes  conséquences  du  droit  laissé  à  l'autorité 
locale  de  condamner  les  indigents  au  célibat,  se  trouve  dans  le  petit  nombre  de 
mariages  en  Bavière.  Tandis  qu'en  France  leur  rapport  à  la  population  est  de  1  pour 
118  à  122  habitants,  il  descend,  en  Bavière,  à  1  sur  144,  terme  tout  à  fait  excep- 
tionnel et  qui  ne  se  rencontre  dans  aucun  autre  Etat  de  l'Europe. 

Un  autre  et  puis.sant  obstacle  au  mariage,  non-seulement  en  Bavière,  mais  encore 
dans  la  plus  grande  partie  (naguère  dans  la  totalité)  de  l'Allemagne,  résulte  des  nom- 
breuses restrictions  apportées  à  la  liberté  du  travail,  et  des  difficultés  qu'y  rencontre 
le  changement  de  domicile  quand  il  s'opère  delà  commune  d'origine  dans  une  autre 
commune. 

Quelquefois  les  causes  sont  spéciales  et  encore  plus  locales.  C'est  ainsi  qu'en 
Scandinavie,  et  particulièrement  en  Norwége,  il  est  d'usage,  dans  les  campagnes, 
que  les  jeunes  gens  ne  se  marient  que  lorsqu'ils  peuvent  prendre  à  loyer  d'un  fer- 
mier principal  une  métairie  d'une  certaine  importance.  Cet  usage  est  tellement  con- 
sacré par  la  tradition,  que  le  pasteur  refuserait  positivement  son  ministère  au  jeune 
couple  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  cette  condition.  Or,  le  nombre  des  métairies 
disponibles  étant  toujoui's  de  beaucoup  inférieur  é  la  demande^  il  en  résulte  que  les 
mariages  sont  rares  et  les  unions  illégitimes  fréquentes. 

M.  Thompson,  que  nous  avons  déjà  cité,  recherchant  les  causes  du  grand  nombre 
des  naissances  naturelles  en  Ecosse,  croit  les  trouver  (en  dehors  de  l'influence  de 
race  mentionnée  plus  haut)  dans  les  trois  faits  ci-après:  1°  grande  prédominance 
numérique  des  femmes  dans  ce  pays;  2°  petit  nombre  des  mariages;  3°  âge  relati- 
vement avancé  des  époux  au  moment  du  mariage.  Il  est  certain  que  l'Ecosse  est  le 
pays  de  l'Europe  qui ,  à  population  égale,  compte  le  plus  de  femmes,  et  où  le  rap- 
port des  mariages  aux  habitants  (malgré  des  facilités  de  toute  nature  et  presque 
exceptionnelles)  est  un  des  moins  élevés  que  l'on  connaisse  (0.69  mariage  pour 
100  habitants  contre  0.80  à  0.81  en  France). 

En  Russie,  le  petit  nombre  relatif  des  naissances  naturelles  est  attribué  à  la 
précocité  des  mariages,  précocité  due  aux  faveurs  que  les  seigneurs,  sous  le 
régime  du  servage,  et  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  accordaient  aux  couples 
mariés. 

En  Angleterre,  le  même  fait  (en  le  supposant  exact,  nous  avons  fait  nos  réserves 
sur  ce  point)  est  expliqué  par  deux  circonstances  d'une  extrême  gravité:  1°  le  grand 
nombre  des  infanticides ,  découverts  ou  non  ;  2°  l'énorme  développement  de  la 
prostitution  dans  les  villes  et  particulièrement  à  Londres.  Disons  en  passant  que, 


dans  ce  pays,  les  coefficients  d'illégitimité  de  chaque  comté  sont  tellement  fixes  et 
permanents,  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  recueillis  pour  la  première  fois, 
que  le  directeur  général  de  l'état  civil  croit  pouvoir  l'attribuer,  dans  ses  rapports 
annuels,  à  une  influence  de  race.  Nous  avons  vu  que  c'est  l'opinion  de  M.  Thomp- 
son pour  l'Ecosse. 

En  France ,  le  chiffre  relativement  élevé  des  naissances  hors  mariage  ne  peut 
guère  avoir  que  les  trois  causes  principales  suivantes  :  1°  les  difficultés  apportées 
au  mariage  par  les  nombreuses  formalités  qu'exigent  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse 
encore  scrupuleusement  respectée  par  le  plus  grand  nombre  des  habitants;  2°  l'im- 
punité assurée  au  séducteur  par  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité; 
3°  l'âge  relativement  avancé  auquel  l'homme  contracte  mariage. 

Si,  dans  certaines  parties  de  l'itahe  et  en  Espagne,  le  chiffre  des  naissances  natu- 
relles est  en  réahté  ou  paraît  être  exceptionnellement  faible,  peut-être  faut-il  en 
chercher  la  cause  dans  ce  fait  que  les  enfants  illégitimes  étant  impitoyablement 
enlevés  à  leurs  mères  (appartenant  presque  toutes  aux  classes  ouvrières)  pour  être 
déposés  et  élevés  dans  les  hospices  d'enfants  trouvés,  cette  cruelle  mesure  exerce 
un  effet  préventif  d'une  certaine  efficacité.  D'un  autre  côté,  dans  un  pays  où  l'au- 
torité religieuse  a  été  longtemps  armée  du  bras  séculier,  on  peut  croire  que  les 
séducteurs  ont  dû  le  plus  souvent  réparer  leur  faute  par  le  mariage.  On  sait,  d'ail- 
leurs, que  l'Italie  est  la  terre  classique  du  sigishéisme ,  et  on  peut  croire  que  si  les 
naissances  naturelles  y  sont  rares,  il  n'en  est  peut-être  pas  de  même  des  naissances 
adultérines. 

Quant  aux  causes  générales  de  l'accroissement  des  naissances  naturelles  en  Eu- 
rope, elles  nous  paraissent  pouvoir  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  L'affaiblissement  incontestable  du  sentiment  religieux  sans  distinction  de  culte; 

2°  Le  progrès  de  l'instruction  publique,  dont  la  première  conséquence  est  le 
désir  du  bien-être  et  la  crainte  ou  de  le  compromettre  ou  de  le  relarder  par  un 
mariage  prématuré.  De  là  une  tendance  générale  à  l'ajourner  jusqu'au  moment  où 
il  peut  être  pourvu  aux  charges  de  la  famille.  Mais,  dans  l'intervalle,  les  passions 
ont  parlé  et  la  séduction  a  joué  son  rôle  habituel; 

3°  Le  progrès  du  régime  manufacturier  ou  du  travail  en  commun  pour  les  deux 
sexes  ; 

4**  Le  progrès  des  agglomérations  urbaines ,  les  rapports  irréguliers  entre  les 
deux  sexes  étant  plus  faciles  dans  les  centres  de  population  que  dans  les  petites 
localités; 

5°  Le  progrès  simultané  et  en  quelque  sorte  corrélatif  du  paupérisme  et  du  luxe, 
la  séduction  étant  plus  facile  quand  elle  a  pour  auxiliaires  la  misère  et  la  coquet- 
terie, A.  Legoyt. 

{La  fin  au  'prochain  numéro.) 

III. 

Statisticiue  du  Chili  d'après  le  recensement  général  du  i9  avril  1865, 

Géographie,  —  Le  Chili,  indépendant  depuis  1810,  comprend  toute  l'extrémité 
gustrale  du  continent  américain;  —  cette  république  a  pour  limites  :  au  nord,  le 
(Jé^erN'Atacama  jusqu'au  ^3°  et  le  Rio-NegrQ,  (Jepujs  sa  isource  d^ns  les  Apcjes 
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par  36°  de  latitude  australe  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Atlantique;  —  à  l'ouest, 
l'océan  Pacifique;  —  et  à  l'est,  l'océan  Atlantique.  Ces  deux  océans,  en  s'unissant 
au  cap  Horn,  forment  la  limite  australe  du  territoire  de  la  République. 

Le  climat  du  Chili  est  tempéré;  le  terme  moyen  de  la  température  est  dans  la 
partie  la  plus  fioide  de  7^,14',  ainsi  qu'il  est  démontré  par  le  tableau  ci-après: 

OBSERVATIONS  ATMOSPHÉRIQUES. 

Température  moyenne  des  diverses  provinces  en  degrés  centigrades. 

Saisons.  Alacama.     Coquinibo.    Valparaiso.     Santiago.    Conception.    Valdivia.  ...   '  Magellan. 

Printemps 16°,62'  'i6»,31'   \A\W   16»,53'  U^Si'  11°,88'   11^56'  7%76' 

Été 20, 10  19,33    20,69    22,59  18,70  16,53    16,03  11,65 

Automne 17,90  16,49    20,69    15,89  13,61  12,57    12,02  6,99 

Hiver 10,97  13,29    14,94      9,89  9,24  8,66      8,32  2,15 

Termemoy.de  l'année.  16°,42'   16°,36'    17°,82'   16°,23'   13»,97'   120,44'   ir,98'      7%14' 

Division  administrative.  —  Le  territoire  du  Chili  est  divisé  en  :  15  provinces;  — 
52  départements;  —  575  subdélégations;  —  et  2,481  districts. 

Gouvernement.  —  L'autorité  gouvernementale  se  compose  de  trois  pouvoirs  in- 
dépendants :  1°  Le  pouvoir  législatif,  représenté  par  un  congrès  formé  de  deux 
chambres  :  celle  des  députés;  celle  des  sénateurs.  —  Les  députés,  actuellement  au 
nombre  de  72,  et  qui  doivent  être  portés  à  96  par  suite  de  l'accroissement  de  la 
population,  et  de  64  suppléants,  sont  élus  directement  par  les  individus  âgés  de 
25  ans,  lettrés  et  gagnant  au  moins  200  piastres  (1,000  fr.)  annuellement.  —  Il  est 
élu  1  député  par  20,000  habitants  et  par  fraction  d'au  moins  10,000  dans  chaque 
département.  —  Les  sénateurs,  au  nombre  de  20,  sont  nommés  par  288  électeurs 
désignés  par  le  peuple. 

2*^  Le  pouvoir  exécutif,  confié  à  un  président  élu  pour  cinq  années  et  pouvant 
être  réélu  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans.  Il  est  assisté  de  quatre  ministres, 
savoir  :  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères;  de  la  justice,  des  cultes  et  de  l'in- 
struction publique;  des  finances;  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

3"  Le  pouvoir  judiciaire  comprenant:  1'^  1  cour  suprême  composée  de  1  président, 
de  4  juges  et  de  ^  procureur  fiscal;  —  2'^  3  cours  d'appel  divisées  en  32  juzgados 
(tribunaux  civils  et  criminels),  lesquels  sont  subdivisés  en  subdélégations  (commis- 
sariats) etinspectores  (justices  de  paix).  —Ces  coursd'appel  ont  1  président,  3  juges 
et  1  procureur  fiscal.  —  Celle  de  Santiago  possède  seule  4  juges. 

Les  sièges  de  ces  cours  d'appel  sont  :  le  l*''"  à  Santiago.  Sa  juridiction  comprend 
les  provinces  de  Santiago,  Aconcagua,  Valparaiso,  Colchagua,  Talca  et  Chiloë;  — 
le  2®  à  la  Serena,  comprenant  les  provinces  de  Coquimbo  et  Atacama;  —  le  3^  à 
Conception,  comprenant  les  provinces  de  Conception,  Llanquilhue,  Valdivia,  Nubie, 
Maule,  Arauco  et  Magellan. 

A  la  tête  de  chaque  province  est  un  juge  chargé  de  statuer  sur  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  et  dont  l'autorité  judiciaire  s'étend  à  tous  les  départements; 
—  19  relèvent  de  la  cour  d'appel  de  Santiago;  6  de  celle  de  la  Serena  et  7  de  celle 
de  Conception. 

4"  L'autorité  administrative.  —  Chaque  province  est  administrée  par  un  inten- 
dant; chaque  département  par  un  gouverneur;  chaque  subdélégation  par  un  com- 
missaire, et  chaque  district  par  un  inspecteur. 

les  intérêts  privés  de  chaque  département  gopt  confiés  n  wm  municipalité  com' 
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posée  de  3  alcades  (maires)  el  d'officiers  municipaux;  soit,  pour  toute  la  Répu- 
blique :  156  alcades  et  336  officiers  municipaux. 

5"  L'autorité  militaire.  —  Elle  est  exercée,  dans  chaque  province,  par  un  com- 
mandant général  d'armes  et,  dans  chaque  département,  par  un  commandant  d'armes. 

Çp  L'autorité  maritime.  —  Elle  est  confiée  à  un  commandant  général  de  la  ma- 
rine, résidant  à  Valparaiso  et  comprend  toute  la  circonscription  maritime,  divisée 
en  gouvernements  et  subdivisée  en  subdélégations. 

7°  L'autorité  ecclésiastique.  —  Elle  comprend:  1  archevêque  et  3  évêques.  On 
compte  14-3  paroisses.  —  Le  siège  de  l'archevêché  est  à  Santiago  et  son  autorité 
s'étend  sur  les  provinces  de  Santiago,  Talca,  Valparaiso,  Colchagua  et  Aconcagua. 

Les  trois  évéchés  sont  situés:  à  Ancud,  diocèse  comprenant  les  provinces  de 
Chiloë,  Valdivia,  Llanquilhue;  —  à  Conception,  diocèse  comprenant  les  provinces 
d'Arauco,  Nubie,  Maule  et  Conception;  —  à  la  Serena,  diocèse  comprenant  les 
provinces  de  Goquimbo  et  Atacama. 

Pojmlation.  —  Les  résultats  du  recensement  de  1865  sont  résumés  dans  le 
tableau  ci-après  : 

T  i»l  H  JîoinUr»' 

Proviiues  Maisons.  Cliaml.rHs.        Cliaiimieres.        ,    ?.,  ..  *'  Population.         de  per$onii<>s 

liabitationi.  '  ■    i   .    - 

par  liabitaliDii. 

Magellan »  »  »  »  195  d 

Chiloë 7,412  390  2,731  10,533  59,022  22 

Llanquilhue  ....  3,445  53  2,664  6,162  37,601  10 

Valdivia 1,482  154  1,689  3,325  23,429  14 

Arauco 1,628  333  5,990  7,951  71,901  12 

Conception 6,560  1,973  13,512  22,045  146,056  7 

Nubie 5,214  998  9,873  16,085  125,409  8 

Maule 8,066  1,414  14,790  24,270  187,983  8 

Talca 2,794  1,307  10,002  14,103  100,575  7 

Colchaaiua 6,530  1,107  22,768  30,405  233,045  8 

Santiago 12,670  6,443  34,775  53,888  341,683  6 

Valparaiso 3,649  4,598  7,635  15,882  142,629  9 

Aconcai-ua 3,933  717  12,582  17,232  124,828  7 

Coquimbo 7,520  3,408  10,021  20,949  145,895  7 

Atacama 4,111  4,351  2,230  10,692  78,972  7 

Totaux.  .  .  .     75,014      27,246    151,262    253,522     1,819,223  7 

La  population  du  Chili  comprend:  520,663  habitants  dans  les  villes,  soit  29  p.  100 
de  la  population,  et  1,298,560  dans  les  campagnes,  ou  71  p.  100;  en  tout 
1,819,223  habitants  répartis  entre  202  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  75,014 
raaisons,  27,246  chambres  (maisons  composées  d'un  rez-de-chaussée  appelées 
coventillos  et  divisées  par  chambre?)  et  151,262  chaumières.  Ensemble  253,522 
habitations;  soit,  en  moyenne,  7  personnes  pour  chacune  d'elles. 

Au  chiffre  ci-dessus  de  1,819,223  habitants,  il  convient  d'ajouter  10  p.  100  en- 
viron représentant  les  individus  non  recensés,  soit  181,922;  on  aura  ainsi  un  total 
général  de  2,001,145  habitants. 

Ce  chiffre  ne  donnera  même  pas  encore  la  totalité  de  la  population  de  la  Répu- 
blique, car  il  ne  comprend  pas  celle  de  l'Araucanie,  dont  le  recensement  est  encore 
impossible  par  suite  de  l'état  sauvage  des  habitants  et  de  leur  séparation  complèle 
de  la  communauté  nationale  chilienne;  ni  celle  de  la  Patagonie  et  d'autres  contrées 
lointaines  faisant  partie  du  territoire  du  Chili. 

D'après  les  renseignements  que  possède  le  gouvernement,  on  peut  évaluer  ainsi 
qu'il  suit  leur  population  :  l'Araucanie  80,000  âmes,  la  Patagonie  3,800;  ensemble 
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83,800  âmes,  qui,  ajoutées  à  2,001,145,  donnent  un  chiffre  tolal  pour  tout  le  Chili 
(le  2,084,945  âmes. 

Quatre  recensements,  dont  le  premier  ne  mérite  qu'une  faible  confiance,  ont  été 
opérés  depuis  l'année  1835.  En  voici  le  résultat: 

Habitanls.  Accroissement. 

En  1835 1,010,332  1 

En  1843 1,083,801  73,469 

En  1854 1,439,067  355,266 

En  1865.  .  .  .  .  .  1,819,223  380,156 

Angmenlalion  en  30  années.  .  .      808,891 

La  proportion  entre  la  population  masculine  et  fémiin'ne  est  de  100  hommes 
pour  101  femmes  (906,143  hommes  et  913,080  femmes). 

Les  j)rovinces  de  Santiago  et  de  Valparaiso  comptenl  à  elles  seules  plus  d'un 
qiiarl  de  la  population  de  la  République  : 

\  Population  urbaine. 
■  /  Population  rurale   . 

\  Population  urbaine. 
'  I  Population  rurale   . 

Total 484,312  babitants. 

Le  gouvernement  calcule  que,  en  cas  de  guerre,  il  peut  appeler  à  la  défense  du 

territoire  environ  452,513  hommes  de  15  à  60  ans  en  état  de  porter  les  armes. 

La  population  se  divise  ainsi  qu'il  suit  par  âge  : 

Au-dessous  de  7  ans 
De  7  à  25  ans  .  . 
De  25  à  50  ans  . 
De  50  a  80  ans  . 
De  80  à  99  ans  . 
De  100  à  140  ans 


Santiago   . 
Valparaiso 


2^'^^^  1 341 ,683  babitants. 
5q'^^^J  142,629  habitants. 


355,889 
747,167 
555,186 
147,864 
12,285 
832 


Dont: 


Tolal 1,819,223 


Hommes. 


Célibataires.  .  .  646,561 

Mariés 232,463 

Veufs 27,119 

D'où  les  proportions  ci-après  : 


Célibataires. 
Mariés  .  .  . 
Veufs.  .  .  . 


Humm<>s. 
P.  1011. 

71 

26 

3 


614,056 

235,954 

63,070 

Femmes. 
P.  1(10. 

67 
26 

7 


Les  deux  sexes. 

1,260,617 

468,41 7 

90,189 


Les  deux  sexes. 
P.  100. 

69 

26 

5 


La  population  de  15  à  60  ans  comprend  452,513  hommes  et  472,847  femmes, 
ensemble  925,360  personnes,  dont  704,389  exerçant  les  professions  suivantes  : 

Hommes, 

Agriculteurs 113,681 

Mineurs 23,625 

Commerçants 16,867 

Industries  diverses  ....  56,061 

Professions  libérales  .  .  .  15,857 

Domestiques 31,354 

Professions  diverses  .  .  .  207,410 

Totaux 464^855" 


Femmes. 

Ensemble. 

3,544 

117,225 

118 

23,743 

2,904 

19,771 

139,427 

195,488 

2,665 

18,522 

87,020 

118,374 

3,856 

211,266 

239,534 

704,389 

1.  D'après  les  documeRts  officiels,  on  aurait  recensé,  en  1865,  71  personnes  de  111  à  140  ansi'?). 
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D'après  le  tableau  ci-après,  le  nombre  des  individus  atteints  d'infirmités  men- 
tales ou  physiques  s'élève  à  9,539,  soit  1  sur  189.  En  voici  le  détail  : 

Aveugles.  Idiots.      Crétins.     Aliénés.   Estropiés,    lourds-       Para-       Totaux. 

"  "^  muets,      lytiques. 

Se.\e  masculin 1,207         935   1,018      435      210      600     ^81    5,286 

Sexe  féminin 1,091         682       785      359        93      403      840  4,253 

Total 2,298      1,617   1 ,803      794  ~3Ô3  TÔÔS   1,721   9,539 

Rapport  à  la  population  ...   1  p.  792    1,125   1,009  2,291    6,064   1,814      997       » 

Le  total  de  la  population  étrangère  s'élève  à  23,220  personnes  (17,616  hommes 
et  5,604  femmes),  dont  10,532  hommes  et  2,783  femmes  célibataires,  6,582  hom- 
mes et  2,326  femmes  mariés,  et  502  hommes  et  495  femmes  veufs. 

Les  étrangers  résidant  au  Chili  se  divisaient  par  nationalité  ainsi  qu'il  suit  :  Ar- 
gentins 8,423;  Allemands  3,956;  Anglais  3,116;  Français  2,484;  Espagnols  1,300; 
Italiens  1,037;  Américains  du  Nord  835;  Péruviens  621;  Portugais  314;  Boliviens 
201;  Équatoriens  134;  Danois  131;  Chinois  82;  Suisses  81;  Mexicains  76;  Suédois 
65;  Belges  59;  Colombiens  53;  Brésiliens  45;  Autrichiens  39;  Hollandais  37;  Nor- 
wégiens  35;  Centre-Américains  21;  Russes  17;  Turcs,  Égyptiens,  Grecs  15;  Uru- 
gayens  13;  Polonais  11;  Polynésiens  9;  Africains  9;  Vénézuéliens  7;  Asiatiques  3; 
Paragayens  2. 

Instruction.  —  Près  du  tiers  de  la  population  possède  au  moins  l'instruction 
primaire.  Ainsi:  183,527 hommes  et  125,783  femmes  savent  lire;  162,522  hommes 
et  101,360  femmes  savent  écrire. 

Le  gouvernement,  avec  le  concours  des  municipalités,  entretient  avec  soin  les 
écoles  primaires  et  fait  les  plus  grands  efforts  pour  généraliser  l'instruction  pu- 
blique. La  dépense  de  cette  branche  des  services  publics  s'élève  annuellement  à 
environ  1  million. 

On  compte  au  Chili:  1"  640  écoles  primaires  publiques,  dont  432  pour  garçons 
et  208  pour  filles;  elles  sont  fréquentées  par  39,196  élèves,  26,452  garçons  et 
12,744  filles;  —  2°  430  écoles  particulières,  dont  253  pour  garçons  et  177  pour 
filles,  suivies  par  11,551  élèves,  soit  7,303  garçons  et  4,248  filles. 

On  compte  1  école  primaire  par  1,700  habitants,  et  1  enfant  sur  36  qui  la  fré- 
quente. 

Le  Chili  possède  en  outre  : 

14  lycées  publics;  68  collèges  particuliers;  4  séminaires  (1  dans  chaque  diocèse); 
1  école  militaire  (à  Santiago);  1  école  normale  {ibid);  1  école  des  arts  et  métiers 
(ibid.);  1  école  des  sourds  et  muets  (ibid.);  1  école  d'agriculture  {ibid.);  1  école 
de  peinture  et  sculpture  (ibid.)  ;  1  école  d'accouchement  (ibid.)  ;  1  conservatoire  de 
musique  (ibid.);  1  observatoire  astronomique  (ibid.)]  1  école  navale  à  Valparaiso; 
1  école  navale  à  Ancud;  1  école  des  arts  et  métiers  à  Talca. 

Au  nombre  des  maisons  d'éducation  particulières  il  faut  compter  celles  que  diri- 
gent, à  Santiago,  à  Valparaiso  et  à  la  Sercna,  les  pères  et  les  religieuses  des  deux 
Sacrés-Cœurs  de  Marie  et  de  Jésus.  Les  enfants  des  meilleures  familles  y  reçoivent 
une  excellente  éducation. 

Agriculture.  —  La  population  du  Chili  se  répartit  sur  un  territoire  de  343,458 
kilomètres  carrés  de  superficie;  ce  qui  donne,  par  kilomètre  carré  de  la  partie  habi- 
tée, 5.30  personnes.  —  De  ce  territoire,  78,912  kilomètres  carrés  seulement,  d'après 
je  tableau  ci-après,  sont  cultivables,  soit  (par  kilomètre  carré)  23,05  personnes: 
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Répartition  des  terres  cultivables  du  territoire  du  Chili. 


Magellan  .  . 
Chiloë  .  .  . 
Llanr|uilhue 
Valdivia  .  . 
Arauco .  .  . 
Maule.  .  .  . 
Nubie  .  .  . 
Conceplion. 
Talca.  .  .  . 
Colchagua  . 
Aconcagua  . 
Santiago  .  . 
Valparaiso  . 
Coquimbo  . 
Alacama  .  . 


Population. 

Terres 
niltivables. 

les   habitants  et  le 
terrain  cultivable 

Eilom.  carrés 

Par  kilom.  carré. 

195 

y> 

)> 

59,022 

6,000 

9.84 

87,601 

10,964 

3.45 

23,429 

10,000 

2.34 

71,901 

17,000 

4.23 

187,983 

8,325 

22.58 

125,409 

2,312 

54.24 

146,056 

4,015 

36.33 

100,575 

2,960 

33.98 

233,045 

6,828 

34.13 

124,828 

523 

238.68 

341,683 

7,653 

44.65 

142,629 

1,424 

100.26 

145,895 

838 

174.10 

78,972 

70 

1,128.17 

78,912 


23.05 


la  Répu- 


Totaux   ....      1,819,223 

Le  nombre  d'habitants  employés  à  l'agriculture  est  de  117,235,  dont  113,681 
hommes  et  3,554  femmes;  soit,  par  kilomètre  carré  de  terre  cultivable,  15  tra- 
vailleurs. Ne  sont  pas  compris  dans  ces  nombres  les  hommes  de  journée  venant 
des  villes  pour  travailler  momentanément  à  l'époque  de  la  récolte. 

Voies  de  communication.  —  Les  communications  sur  le  territoire  de 

blique  sont  établies  par  : 

5  lignes  de  chennin  de  fer  d'une  étendue  de    ....  542  kilom. 

420  routes  carrossables  d'une  étendue  de 14,482      » 

57  voies  fluviales  d'une  étendue  de 1,536      » 

Total  .  .  .  .     16,560      » 
Postes  et  télégraphes.  —  Le  service  de  l'administration  des  postes  est  fait  par 
61  bureaux  principaux  et  98  succursales.  La  correspondance  est  expédiée  par  des 
courriers  à  cheval. 

La  distance  parcourue  par  les  divers  courriers  est  de  865,424  kilomètres  par 
année,  et  le  nombre  des  voyages  de  9,913,  effectués  sur  59  lignes. 

11  n'existe  encore  que  8  lignes  télégraphiques  ayant  une  étendue  de  699  kilo- 
mètres. Elles  sont  desservies  par  35  bureaux.  Ces  lignes  sont  les  suivantes  : 

t"  Appartenant  à  l'État. 

La  ligne,  à  double  voie,  de  Santiago  à  Valparaiso,  d'une 

étendue  de ISS^S  avec  3  bureaux 

Celle  de  Santiago  à  la  Serena*  de 699,»     »  12      » 

De  Llallai  à  San-Felipe 40  ,6 

De  Santiago  à  Talca 302  ,4 

De  Talca  à  Constitution 108  ,3 

2"  Appartenant  à  des  particuliers. 

De  Santiago  à  Valparaiso 130  ,9 

De  Copiapo  à  Caldera 72  ,2 

De  Talca  à  Chillan 162  ,5 

Total 17699,2     »  35" 


» 

^2 

» 

» 

7 

» 

» 

2 

» 

» 

2 

» 

» 

2 

» 

» 

5 

« 

1.  Par  cette  ligne  on  reçoit  à  Valparaiso  les  nouvelles  d'Europe,  qu'apporte  à  Coquimbo  le  vapeur 
du  nord,  24  heures  avant  son  arrivée  à  Valparaiso. 
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Établissements  charitables.  —  Le  pays  possède  29  hôpitaux  dont  le  mouvement 
pour  dix  années  se  résume  ainsi  : 

Hommes.  Femmes.  Total. 


Moyenne  par  année  : 


Entrées  .  . 
Sorties   .  . 
Morts  .  .  . 

.  173,400 
.  146,229 
.     25,646 

102,318 
80,693 
20,089 

275,718 

226,922 

45,735 

Se  : 

Hommes. 

Femtnes. 

Tolal. 

Entrées  .  . 
Sorties   .  , 
Morts  .  .  . 

.  17^40 
.  14,623 
.       2,565 

10^32 

8,069 
2,009 

27^72 

22,692 

4,574 

La  mortalité  est  de  16.6  p.  100. 

Le  nombre  des  personnes  qui  oni  reçu  ûes.  soins  et  des  médicaments  dans  les 
dispensaires,  pendant  la  même  période  de  dix  années,  a  été  de  1,317,214. 

De  1857  à  1864,  430,835  personnes  ont  été  vaccinées;  soit,  terme  moyen  pour 
une  période  de  huit  ans,  53.855  p.  100. 

La  petite  vérole  ravage  fréquemment  la  population.  L'épidémie  de  1864-1865  a 
fait  surtout  de  nombreuses  victimes.  Le  gouvernement  ne  néglige  cependant  aucun 
effort  pour  populariser  la  vaccine,  qui  est  pratiquée  gratuitement. 

Le  nombre  des  hospices  destinés  aux  enfants  trouvés  et  aux  orphelins  s'élève 
à  3,  savoir:  1^  A  Santiago,  la  maison  des  orphelins,  fondée  en  1750,  et  qui  n'a 
été  complètement  installée  qu'en  1853;  il  y  a  été  reçu,  de  1853  à  1864,  une 
moyenne  annuelle  de  475  enfants.  —  2°  A  Santiago,  la  maison  de  la  Providence, 
fondée  en  1853,  et  où  sont  entrés,  de  1853  à  1864,  1,140  enfants,  doni  575  sont 
morts;  c'est  une  moyenne  annuelle  de  95  entrés  et  48  morts.  A  la  fin  de  1864, 
les  deux  établissements  contenaient  1,015  orphelins,  dont  371  garçons  et  448  filles 
à  la  maison  principale,  et  97  garçons  et  99  filles  à  la  maison  de  la  F^iovidcnce.  — 
3"  A  Valparaiso,  l'asile  de  Saint- Joseph,  fondé  en  1861  et  soutenu  par  la  charité 
publique.  Il  y  a  été  reçu,  de  1861  à  1864,  297  enfants,  dont  157  sont  morts.  11  y 
restait,  à  la  fin  de  1864,  104  enfants,  dont  35  garçons  et  69  filles. 

Trois  hospices,  établis  à  Santiago,  Valparaiso  et  la  Serena,  reçoivent  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  sans  moyens  d'existence.  Ils  ont  des  hts  pour  211  hommes  et 
290  femmes,  ensemble  501  personnes.  Il  y  est  entré,  de  1855  à  1864,  1,360  per- 
sonnes, dont  219  sont  mortes.  La  moyenne  de  la  mortalité  annuelle  est  de 
22  sur  136. 

En  1852,  il  a  été  fondé  à  Santiago  un  asile  d'aliénés;  mais  il  n'a  été  réellement 
installé  qu'en  1858.  Depuis  cette  dernière  époque  jusqu'en  1864,  il  y  a  été  reçu 
736  personnes,  dont  414  hommes  et  322  femmes.  11  en  est  sorti  225  hommes  et 
195  femmes,  ensemble  420  personnes.  110  sont  mortes,  dont  64  hommes  et 
46  femmes. 

En  outre  des  établissements  ci-dessus,  on  compte:  1°  à  Santiago  et  à  Valparaiso, 
les  deux  asiles  du  Sauveur,  desservis  par  des  sœurs  françaises  de  Saint- Vincent  de 
Paul.  Ces  deux  maisons  recueillent  des  jeunes  filles  pauvres  qui  y  apprennent  un 
état  et  y  reçoivent  l'instruction  primaire;  2"  à  Santiago  et  à  Valparaiso,  les  deux 
maisons  du  Bon-Pasteur,  desservies  par  des  sœurs  de  celte  maison,  dont  le  siège 
est  à  Angers;  on  y  admet  les  enfants  pauvres  et  les  filles  repenties;  3*^  enfin  à  San- 
tiago, la  maison  de  Marie,  desservie  par  des  religieuses  chiliennes,  où  sont  re- 
cueillies les  jeunes  filles  abandonnées.  A.  L. 
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IV. 

Revenu  des  classes  ouvrières  en  Angleterre. 

Nous  trouvons,  dans  le  Times  du  27  septembre  dernier,  la  correspondance  ci- 
après  : 

A  l'éditeur  du  Times.  —  Monsieur,  lors  des  élections  générales  de  1865,  une 
discussion  intéressante  s'est  élevée  sur  ia  question  de  savoir  quel  peut  être  le  re- 
venu des  classes  ouvrières  dans  le  Royaume-Uni.  J'ai  fait  beaucoup  de  recherches 
dans  ce  sens,  car  j'avais  en  vue,  par  la  même  occasion,  d'arriver  à  une  appré- 
ciation aussi  approximative  que  possible  du  montant  des  taxes  indirectes  qu'elles 
acquittent.  Ayant  constaté  personnellement  une  grande  hausse  des  salaires  dans  les 
principaux  centres  industriels,  j'entrepris  de  démontrer  que  leur  revenu  annuel 
pouvait  s'élever  au  moins  à  350,000,000  liv.  st.  M.  Gladstone,  postérieurement  et  à 
deux  reprises,  c'est-à-dire  dans  le  Lancashire  et  à  la  Chambre  des  communes,  l'a 
évalué  à  250,000,000  liv.  st.,  et  cette  appréciation  a  été  contestée  comme  trop 
élevée. 

L'auteur  d'un  article  du  Times,  en  l'attaquant  dans  ce  sens,  s'appuya  sur  une  pu- 
blication de  M.  le  professeur  Leone-Levi,  un  des  membres  éminents  du  bureau 
de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  et  qui  fait  autorité  dans  ces  matières.  Après 
une  correspondance  échangée  avec  M.  Gladstone  et  l'honorable  président  du  Bureau 
du  commerce,  je  me  résolus  à  solliciter  le  concours  de  M.  Leone-Levi  pour  l'étude 
approfondie  de  cette  grave  question.  Le  savant  professeur  accueilht  ma  demande 
avec  une  grâce  parfaite,  et,  à  la  suite  de  recherches  personnelles  très-étendues 
dans  les  trois  royaumes,  il  a  pu  réunir  les  éléments  d'un  travail  complet,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  lui  donner  la 
grande  pubUcité  dont  dispose  votre  feuille. 

Agréez,  etc.  M.  T.  Bass. 

Cher  Monsieur,  à  votre  demande,  j'ai  fait  une  enquête  approfondie  sur  l'état  des 
salaires  de  la  classe  ouvrière  du  Royaume-Uni,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
en  soumettre  le  résultat.  Il  repose  sur  des  recherches  fort  étendues,  et  notamment 
sur  des  inform'ations  puisées  aux  sources  les  plus  sûres. 

J'indiquerai  d'abord  ces  sources  ainsi  que  les  principes  qui  m'ont  guidé  dans 
mes  calculs.  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  travailleurs  employés  dans  les  dif- 
férentes industries,  j'ai  recouru  à  la  belle  publication  du  gouvernement  sur  le  re- 
censement de  la  population  en  1861,  en  complétant  les  nombres  que  j'y  ai  trouvés 
dans  la  mesure  de  l'accroissement  de  la  population  de  1861  à  1866,  soit  :  6  p.  100 
pour  X Angleterre  et  le  ymjs  de  Galles^  (l'augmentation  décennale,  de  1851  à  1861, 
ayant  été  de  12  p.  100),  et  3  p.  100  pour  l'Ecosse^  (l'augmentation,  pour  ce  pays, 
ayant  été,  dans  le  même  intervalle,  de  6  p.  100).  Un  semblable  calcul  n'était  pas 
nécessaire  pour  l'Irlande,  dont  la  population,  par  suite  d'une  émigration  continue, 
réunie  à  d'autres  circonstances,  est  au  moins  stalionnaire. 

1.  La  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  s'élevait,  au  milieu  de  l'année  1861,  à 
20,119,490  et  en  1863  à  20,990,916.  —  Augmentation  eu  i  ans.  i.33  p.  100. 

2.  La  population  de  l'Ecosse  s'élevait,  au  milieu  de  Tannée  1861,  à  3,066,633  et  en  1865  à 
3,136,057.  —  Augmentation  en  4  ans,  2.26  p.  100. 
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11  est  regrettable  que  le  recensement  de  1861  ne  fasse  aucune  distinction  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  et  se  borne  à  donner  en  masse  les  nombres  des  indi- 
vidus employés  dans  les  manufactures.  Dans  la  publication  relative  à  celui  de  1851, 
on  trouvait  un  tableau  du  nombre  des  patrons  par  profession  et  des  hommes  à  leur 
service;  mais,  probablement  par  suite  de  la  difficulté  d'obtenir  un  résultat  exact, 
sans  faire  un  dénombrement  industriel  complet,  on  a  dû  renoncer,  en  1861,  à  re- 
cueillir ce  double  renseignement.  Toutefois,  en  se  reportant  aux  tableaux  annexés 
au  ce7isus  de  1851,  tableaux  qui  indiquent  129,000  patrons  à  cette  époque,  et  en 
supposant  que  le  rapport  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  ne  s'est  pas  modifié  de- 
puis, on  peut  en  déduire  le  nombre  actuel  des  uns  et  des  autres. 

Mes  renseignements  relatifs  au  taux  des  salaires  ont  été  puisés  aux  sources  sui- 
vantes :  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  j'ai  recouru  à  des  informations  per- 
sonnelles auprès  des  patrons  et  des  ouvriers.  Quant  nux  salaires  des  journaliers 
agricoles,  j'en  ai  trouvé  l'indication  dans  un  rapport  fait  à  la  Chambre  des  com- 
munes en  1860.  Les  mélanges  statistiques  publiés  annuellement  par  le  Board  of 
trade  m'ont  fourni  les  salaires  courants  des  principaux  centres  industriels,  confor- 
mément aux  renseignements  transmis  généralement  par  les  chambres  de  com- 
merce. J'ai  lii  avec  beaucoup  de  profit  les  communications  faites,  sur  le  même 
sujet,  à  la  Société  de  statistique  de  Londres  par  M.  Chadwick  et  le  docteur  Watt, 
de  Manchester;  par  M.  Burdy,  de  l'administration  des  pauvres;  par  le  docteur  Strang, 
de  Glasgow,  et  à  la  Société  des  arts,  par  M.  Ashworth  et  autres.  J'ai  fait  également 
usage  des  documents  insérés  dans  les  journaux  à  l'occasion  des  grèves  et  meetings 
d'ouvriers  dans  les  différentes  industries. 

En  évaluant  les  profits  des  classes  ouvrières  d'après  le  nombre  des  personnes 
employées  et  le  taux  de  leur  salaire,  on  doit  tenir  compte  du  temps  perdu,  de  la 
réduction  accidentelle  des  heures  de  travail  par  les  patrons,  des  jours  de  fête,  des 
jours  de  maladie,  des  veilles,  des  temps  de  pluie  ou  de  gelée  qui  arrêtent  les  tra- 
vaux agricoles  ou  les  constructions,  des  moments  pendant  lesquels  les  marins  sont 
à  terre,  sans  emploi,  du  temps  perdu  par  accidents,  changement  d'outillage,  etc., 
et  des  autres  causes  qui  diminuent  la  somme  totale  des  profits  annuels  de  ces 
classes.  Il  importe  également  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  durée  des  chômages, 
accidentels  ou  réguhers,  diffère  dans  chaque  industrie,  suivant  la  situation  com- 
merciale d'une  part,  les  habitudes  et  le  caractère  des  classes  ouvrières  de  l'autre. 

Essayer  de  calculer  ces  pertes  de  temps  et  leur  valeur  pour  chaque  industrie 
serait  à  peu  près  impossible  J'ai  donc  pensé  qu'il  serait  préférable  d'adopter  un 
équivalent  qui  consisterait  ô  éliminer  du  nombre  des  ouvriers  toute  personne  de 
60  ans  et  au-dessus.  A  cet  âge,  la, proportion  des  infirmes  est  nécessairement  con- 
sidérable, et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  le  dépas.sent,  éUminés  de  nos  calculs, 
comme  je  viens  de  le  dire,  peut  représenter  les  individus  de  20  à  60  ans,  qui 
chôment  accidentellement,  ou  dont  les  profits  ne  représentent  pas  le  salaire  de 
52  semaines'. 

11  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte  1**  des  retenues  faites  par  les  patrons  pour  diffé- 


I.  En  1861,  sur  la  population  totale  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  qui  était  de  20,119,31 4  ha- 
bitants, il  y  avait  1,460,606  (7.22  p.  100)  personnes  de  60  ans  et  au-dessus.  Le  chômage,  ou  le  tra- 
vail à  journée  réduite,  peut  ôtro  évalué  à  't  semaines  sur  52,  ou  7.69  p.  100. 
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rents  objets,  tels  que  prêts  de  machines  ou  de  métiers,  entretien  d'écoles,  soins 
médicaux,  etc.;  2°  des  dépenses  pour  achats  ou  réparations  d'outils.  On  ne  doit  pas 
omettre  non  plus,  pour  l'estimation  des  salaires,  les  payements  faits  par  les  sous- 
entrepreneurs  à  leurs  metteurs  en  pièces,  compagnons  ou  apprentis. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  moins  de  20  ans,  il  conviendrait  de  distin- 
guer entre  les  enfants  et  les  adolescents;  mais  j'ai  cru  devoir  prendre  une  moyenne 
pour  la  période  entière  de  la  minorité,  en  tenant  compte,  là  où  cela  était  néces- 
saire, des  salaires  d'apprentissage,  etc. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  diverses  catégories  de  personnes  comprises 
sous  la  dénomination  de  classes  ouvrières.  Les  statistiques  officielles,  par  exemple, 
comprennent  exclusivement  sous  ce  litre  toute  personne  se  livrant  personnelle- 
ment à  un  travail  manuel  journalier.  Quelques  pei'sonnes  ne  considèrent  comme 
ouvriers  que  ceux  qui  reçoivent  des  salaires  hebdomadaires;  d'autres,  ceux-là  seu- 
lement qui  contribuent  à  la  production  nationale.  11  semblerait  aussi,  d'après  le  plus 
grand  nombre  des  définitions,  que,  pour  justifier  la  qualification  d'ouvrier,  le  tra- 
vailleur doit  dépendre  d'aulrui,  à  un  titre  quelconque,  et  non  opérer  pour  son 
propre  compte.  D'un  autre  côté,  dans  beaucoup  d'industries,  les  travailleurs  sont 
payés  par  mois  ou  par  trimestre,  comme  les  marins  et  les  domestiques.  Il  arrive 
aussi  assez  souvent  que  l'ouvrier  est  payé  à  la  pièce  et  non  par  jour  et  par  semaine. 
Dans  beaucoup  de  cas,  le  patron  stipule  avec  un  sous-entrepreneur  qui,  à  son 
tour,  traite  avec  d'autres  ouvriers.  De  même,  bien  que,  dans  un  sens  strictement 
économique,  on  ne  considère  comme  ouvrier  que  l'individu  qui  contribue  à  la  pro- 
duction de  la  richesse  publique,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  cru  devoir  refuser  cette 
dénomination  à  un  nombre  considérable  de  domestiques,  soldats,  hommes  de  police, 
etc.  J'ai  donc  compris  sous  le  titre  classes  ouvrières  tous  les  individus  qui,  tra- 
vaillant pour  autrui  ou  pour  leur  propre  compte,  se  livrent  à  un  travail  manuel, 
que  ce  travail  profite  ou  non  à  la  production  nationale. 

Pour  apprécier  exactement  si  les  salaires  sont  bas  ou  élevés,  il  est  nécessaire  de 
tenir  compte  de  la  nature  et  du  degré  de  l'instruction  générale  et  spéciale,  à  l'aide 
de  laquelle  un  individu  a  été  mis  en  position  de  gagner  un  salaire  complet,  des  fati- 
gues, des  maladies,  des  pertes,  des  dangers  inhérents  aux  diverses  professions,  de 
leur  salubrité  ou  insalubrité,  enfin  du  plaisir  ou  de  la  répugnance  avec  laquelle  le 
travailleur  les  a  embrassées.  Mon  plan  n'était  pas  toutefois  de  déterminer  le  ca- 
ractère plus  ou  moins  rémunérateur  des  salaires,  mais  simplement  d'en  évaluer  le 
montant.  Et,  à  cet  effet,  il  ne  suffisait  pas  de  considérer  la  somme  totale  de  ces 
salaires  en  argent,  il  fallait  encore  y  ajouter  la  valeur  en  numéraire  de  la  nourri- 
ture, du  logement  ou  autres  profits  en  usage  dans  quelques  industries. 

Tels  sont  les  principes  qui  m'ont  guidé  dans  les  appréciations  qui  suivent  : 

D'après  les  éléments  de  calcul  que  j'ai  fait  connaître  plus  hiiut,  le  nombre  des 
travailleurs  louchant  un  salaire  dans  les  diverses  industries  du  Royaume-Uni,  peut 
être  estimé  comme  il  suit'  : 


I.  Le  Census  divise  les  professions  en  six  classes,  savoir:  enseignement;  —  domesticité;  — 
commerce;  —  agriculture;  —  industrie;  —  professions  indéfinies  et  improductives.  Toute  la  classe 
des  professeurs  et  instituteurs,  une  grande  partie  de  celle  des  domestiques,  enfin  celle  du  commerce 
ont  été  exclues  de  mes  chiffres. 
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Agei.  Angleterre.  Ëeoste-  Irlande.  Royàume-Uni. 

„„^^^    l  de  20"à  60  ans 3,800,000  543,500  1,180,000  5,523,500 

"°'"'"®M  au-dessous  de  20  nns.  .  987,000  122,000  246,000  1,355,000 

|.          ^    \  de  20  à  60  ans 1,830,000  328,000  513,000  2,671,000 

i-emmes   .^  j,u_dessous  de  20  ans.  .  849,000  110,500  188,000  1,147,000 

Totaux 7,466,000      1,104,000      2,127,000    10,696,500 

Les  salaires  payés  (par  semaine)  dans  les  diverses  branches  d'industries  semblent 
pouvoir  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Ages.  Angleterre.  Ecosse.  Irlande. 

Hnmn.no  \  de  20  3  60  Qtts 27.00  24.60  17.20 

nommes  j  au.dessous  de  2.)  ans.  .  7.80  9.20  7.50 

Fnmmac  \  de  20  à  60  aiis 15.00  12.60  11.70 

femmes  j  au.jiggsoyj,  ^jg  ^q  g,^^  10.20  9.80  8.80 

iMoyenne  ....       19.40        16.90        14.10 
Calculé  d'après  ce  taux,  le  total  des  salaires  s'élève  aux  sommes  ci-après  : 

Ages.  Angleterre.  Ecosse.  Irlande.  Royuiime-Uni. 

Francs.  Francs.  Francs.  Francs. 

ide20à60ans  5,432,500,000  725,000,000  1,087,500,000  7,245,000,00(J 
Hommes  |  an-dessous  de 

(     20ans.  ..  397,500,000  60,000,000  100,000,000  557,500,000 

i  de  20  à  60  ans  1,487,500,000  223,750,000  325,000,000  2,036,250,000 
Femmes  ^  au-dessous  de 

(     20ans.  .  .  470,000,000  58,750,000  90,000,000  618,750,000 

Totaux 7,787,500,000  1,067,500,000   1,602,500,000    10,457,500,000 

Je  reconnais  qu'un  profit  annuel  de  10,457,500,000  fr.  pour  une  seule'  classe 
de  la  communauté  peut  sembler  très-considérable.  Il  est  certain  qu'il  dépasse  de 
beaucoup  le  chiffre  donné  par  M.  Gladstone,  qui  le  considérait  comme  plus  prés  de 
0,250,000,000  fr.  que  de  5,000,000,000  fr.  Il  est  également  supérieur  à  celui  que 
j'ai  indiqué  moi-même  dans  un  travail  lu  devant  la  Société  de  statistique,  sous  le 
titre  :  De  la  distribution  et  du  rendement  des  taxes,  travail  basé  principalement  sui' 
le  census  de  4851  ^,  rédigé,  d'ailleurs,  avant  la  hausse  qui  s'est  produite  dans  les 
salaires  pendant  ces  dernières  années%  et  dans  lequel  je  faisais  abstraction  de  la 


I.  Le  montant  annuel  des  revenus  passibles  de  l'income-tax  (qui  n'atteint  que  ceux  de  ?,.50fl  fr. 
et  au-ilessus)  était,  an  5  avril   18C't,  de  G,9 12,850,250  fr.  pour  l'Angleterre, 

—  —  de     078,447,950  fr.  pour  l'Ecosse, 

—  —  de     578,083,325  fr.  pour  l'Irlande. 

Total 8,169,387,525  fr.  pour  le  Royaunie-l'ni. 

En  supposant  qu'une  portion  quelconque,  quelque  minime  qu'elle  soit,  du  revenu  des  classes 
ouvrières,  acquitte  lincome-tax,  nous  aurons,  pour  le  revenu  total  du  Royaurae-Tni  les  sommes 
ci-après  : 


Revenu  des 
cl.isses  ouvrières. 


Rerena  soumis 

à  Total, 

l'ineome-tax. 


Francs.                       Francs.  Francs. 

./Angleterre 7,787,500,000         6,912,500,000  14,700,000,000 

Ecosse  .  * 1,067,500,000             677,500,000  1,745,000,000 

Irlande 1,602,500,000            577,.'')00,000  2,180,000,000 

noyanme-Unl.  .  .       10,457,.500,000  "~8,167,500,000  18,625,000,000 

2.  l/accroissement  de  la  population,  même  d'après  l'estimation  de  cette  époque,  était  de  plus  de 
I  i/s  millions. 

.1.  Une  augmentation  de  0  fr.  par  semaine,  pour  1 1  millions  de  travailleurs,  donne  un  total,  par 
année,  de  3,475,000,000  fr. 
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totalité  des  individus  à  la  charge  des  paroisses.  J'ai,  d'ailieuis,  compris  dans  mon 
nouveau  calcul  les  salaires  des  domestiques,  des  soldats,  des  gens  de  police,  etc., 
ainsi  que  la  valeur  en  argent  de  la  nourriture,  etc. 

Le  détail  du  montant  total  des  salaires  est  donné,  pour  chaque  industrie,  dans 
le  tableau  suivant  : 

Anglcteirc.  Ecosse.  Irlande.  Royaume-Uni. 

Flancs.  Francs.  Frain^s.  Fiancs. 

Agriculture 1,100,000,000  200,000,000  575,000,000  1,875,000,000 

Fabriques  de  tissus   ...  .     825,000,000  150,000,000  200,000,000  1,175,000,000 

Métidlurgie 675,000,000  75,000,000  37,500,000  787,500,000 

Constructions 875,000,000  100,000,000  87,500,000  1,062,500,000 

Navigation  et  chemins  de  fer     625,000,000  37,500,000  30,000,000  692,500,000 

Industrie  de  riiabillement.     525,000,000  125,000,000  175,000,000  825,000,000 

Industrie  minérale 325,000,000  50,000,000  »  375,000,000 

Domesticité 1,175,000,000  125,000,000  200,000,000  1,500,000,000 

Ouvriers  ne  se  rattachant  à 

aucune  industrie  définie.     -425,000,000  50,000,000  175,000,000  650,000,000 

Autres 1,237,500,000  155,000,000  122,500,000  1,515,000,000 

Totau.K 7,787,500,000  1,067,500,000  1,602,500,000  10,457,500,000 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  le  montant  du  revenu  d'un  ouvrier  est,  en  Angle- 
terre, de  27  fr.,  en  Ecosse  de  24  fr.  60  c,  et  en  Irlande  de  17  fr.  20  c.  par  se- 
maine. Souvent,  il  est  vrai,  il  y  a  plus  d'un  travailleur  dans  une  famille.  Dans  une 
famille  de  cinq  personnes,  deux,  et  même  trois  de  ses  membres  gagnent  générale- 
ment un  salaire  quelconque. 

En  résumé,  en  admettant  qu'il  y  a,  par  famille,  deux  travailleurs  gagnant  un 
salaire,  et  en  prenant  pour  base  la  moyenne  de  celui  que  reçoit  un  homme,  une 
femme  et  un  enfant,  le  revenu  moyen  par  famille  peut  être  estimé  à  38  fr.  80  c.  en 
Angleterre,  35  fr.  40  c.  en  Ecosse,  et  28  fr.  20  c.  en  Irlande.  Sans  doute,  il  ne 
s'agit  ici  que  de  résultats  généraux,  d'approximations  et  de  simples  évaluations; 
mais  ces  évaluations,  déterminées  avec  le  plus  grand  soin,  se  rapprochent  de  la 
vérité  autant  que  le  permettent  des  recherches  de  cette  nature. 

Je  devrais  peut-être  ajouter  au  montant  des  salaires  cette  portion  du  revenu  des 
classes  ouvrières  qui  provient  de  l'intérêt  de  leurs  dépôts  aux  caisses  d'épargne 
(qui  ne  sont  pas  moindres  de  960,000,000  fr.),  dans  les  caisses  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  des  sociétés  pour  la  construction  de  logements  d'ouvriers,  pour 
l'acquisition  de  maisons  et  jardins,  des  sociétés  coopératives,  des  sociétés  d'assu- 
rance mutuelle  contre  les  maladies  et  pour  les  inhumations,  etc.;  mais  nous  n'a- 
vons, en  ce  qui  concerne  les  ressources  de  ces  sociétés,  que  des  comptes  très- 
imparfaits;  on  sait  seulement  qu'elles  s'élèvent  à  un  chiffre  très-élevé. 

Agréez,  etc.  Leone-Levi. 

(Traduit  de  l'anglais  par  A.  L.) 


V. 

Statistique  des  bibliothèques  du  royaume  d'Italie. 

D'après  un  document  que  nous  empruntons  aux  récentes  publications  du  Bureau 
de  statistique  de  Florence,  le  nombre  des  bibliothèques  qui  ont  été  recensées  en 
Italie  s'élève  à  210,  dont  164  sont  ouvertes  au  pubUc.  Le  plus  grand  nombre  des 
bibhothècjues  publiques  se  trouve  en  Emilie,  en  Toscane  et  en  Sicile.  Chacune  de 
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ces  provinces  en  compte  de  24  à  !28.  C'est  le  Piémont  qui  a  le  plus  de  bibliothèques 
où  l'on  n'admet  pas  le  public. 

Il  esta  croire,  d'ailleurs,  que  plusieurs  bibliothèques  ont  échappé  à  l'investi- 
gation du  gouvernement;  c'est  ainsi  que  celles  des  administrations  publiques,  des 
deux  chambres  législatives,  des  ministères,  du  conseil  d'Etat,  n'ont  pu  être  com- 
prises dans  le  relevé  officiel,  le  recensement  dont  nous  analysons  les  résultats 
ayant  été  fait  à  l'époque  de  la  translation  de  tous  les  services  publics  de  Turin  à 
Florence,  la  nouvelle  capitale.  On  espère  pouvoir  très-prochainement  combler  ces 
lacunes  et  compléter,  sur  d'autres  points,  les  renseignements  obtenus  sur  les  éta- 
blissements qu'on  vient  d'énumérer. 

33  bibliothèques  publiques  sont  entretenues  par  le  gouvernement.  Elles  se  trou- 
vent principalement  dans  la  Toscane,  qui  en  compte  9;  dans  la  Lombardie,  l'Emilie 
et  la  Campanie,  qui  en  ont  4  chacune. 

On  a  recensé  100  bibliothèques  provinciales  et  communales,  dont  17  dans 
l'Emilie,  15  dans  les  Marches,  16  dans  la  Sicile,  10  dans  la  Lombardie,  et  42  ré- 
parties dans  les  autres  provinces.  Les  77  bibliothèques  qui  restent  appartiennent 
aux  instituts  scientifiques,  aux  corporations  religieuses  et  à  quelques  associations 
privées. 

Le  tableau  ci-après  contient  d'intéressants  détails  sur  ces  divers  établissements: 

Bibliotliëqucs  Bibliothèques  Bibliothèques  spéciales 


11=1= -2  S  .  a  Nombre 

Provinces.                 3*      '>  \     •S"»"?  2  ô  '''-'' 

"o  t.      2  g       g  '5  ê.'ïo  .2  ^  volumes. 

s  te    ^        '^  'ÏJ    «    ti 


Piémont 3  9  12  »  24       428,200  13  11  15  3  6  » 

Ligurie 2  6  5  »  13       183,543  12  1  12  1  »  » 

Lombardie  ....  4  10  2  1  17       794,567  13  4  10  »  ^.  1 

Emilie 4  17  5  2  28    1,123,889  27  1  25  1  2  » 

Ombrie »  2  2  1  5'       45,691  5  >>  4  1  '^  » 

Marches 1  15  H  1  28       141,403  21  7  21  7 


» 


Toscane 9  9  10  »  28  667,913  24     4  23  1  2 

AbruzzesetMolize  13*)»  4  8,797  22  4  »  » 

Campanie 4  1  11  »  16  326,369  11      5  114  1 

Pouille )>  7  2  »  9  36,564  6      3  7  2  » 

Basilicate 1  »  1  »  2  1,101  >>      2  »  2  » 

Calabre »  2  «  1  3  16,360  12  3  »  « 

Sicile 2  16  10  »  28  335,872  24     4  25  3  » 

Sardaigne 2  3  »  »  5  39,012  5  _»  5  «^  >> 


Le  royaume.  .   33    100     71       6     210    4,149,281    164    46      171    25    Jl       'à 

^loT"    ~~  2i0 

Si  l'on  considère  la  nature  de  ces  bibliothèques,  on  constate  que  171  sont  géné- 
rales et  39  spéciales.  25  de  ces  dernières  sont  consacrées  aux  matières  religieuses, 
11  aux  sciences  et  à  la  littérature,  3  aux  beaux-arts.  Toutes  les  bibliothèques  réu- 
nies contiennent  4,149,281  volumes;  c'est  environ  19  volumes  pour  100  habitants. 
Plus  d'un  quart  de  ces  volumes  se  trouvent  dans  l'Emilie.  Cette  province  en  possède 
à  elle  seule  plus  d'un  million.  Viennent  ensuite,  par  ordre  de  richesse,  la  Lombar- 
die, qui  compte  près  de  800,000  volumes,  et  la  Toscane,  qui  en  a  près  de  700,000. 
La  Campanie,  la  Sicile  et  le  Piémont  en  possèdent  respectivement  de  3  à  400,000. 
Enfin  la  Basilicate  et  les  Abruzzes  sont  le  moins  richement  dotées.  On  pourrait  en 
dire  autant  de  l'Ombrie;  toutefois  il  existe,  dans  cette  dernière  province,  une  cin- 
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quantaine  de  collections  appartenant  aux  corporations  religieuses,  sur  lesquelles 
on  manque  de  renseignements. 

Le  tableau  suivant,  dont  le  document  que  nous  analysons  prétend  que  les  élé- 
ments ont  été  puisés  aux  sources  les  plus  sûres,  permet  d'apprécier  le  rang  que 
l'Italie  occupe,  en  Europe,  au  point  de  vue  de  l'importance  des  bibliothèques  pu- 
bliques : 

j,  Nombre  Volumes 

*■'*'■*•  (les  volumes.  pour  100  habitHiits. 

Italie  .  .  .  .  r 4,149,281  19.5 

France 4,389,000'  11.7 

Autriche 2,408,000  6.9 

Prusse 2,040,450  11.0 

Grande-Bretagne 1,771,493  6.0 

Russie 882,090  1.3 

Bavière 1,268,500  26.4 

Belgique 509,100  10.4 

D'après  ce  tableau ,  l'Italie  partagerait  avec  notre  pays  le  privilège  de  posséder 
la  plus  riche  collection  de  volumes  de  l'Europe.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  France, 
les  collections  les  plus  importantes  se  trouvent  à  Paris,  la  ville  du  monde  qui  offre 
le  plus  de  ressources  à  l'homme  de  lettres  et  au  savant,  tandis  qu'en  Italie  elles 
sont  disséminées  un  peu  partout. 

Presque  toutes  les  bibliothèques  des  autres  capilales  de  l'Europe  sont  également 
beaucoup  plus  riches  que  la  plus  importante  de  celles  de  l'Italie;  mais  il  s'agit  de 
savoir  s'il  n'est  pas  préférable  que  les  richesses  intellectuelles  soient  répandues  sur 
tout  le  territoire,  au  lieu  d'être  concentrées  sur  un  seul  point. 

Sur  les  882,090  volumes  que  possède  la  Russie,  446,000,  ou  plus  de  la  moitié, 
se  trouvent  à  Pétersbourg;  il  y  a  d'ailleurs  moins  de  livres  dans  ce  vaste  empire, 
que  datis  un  petit  pays  comme  la  Bavière. 

Les  bibliothèques  italiennes  sont  célèbres  par  la  valeur  et  le  nombre  de  leurs 
ouvrages  anciens,  mais  elles  sont  pauvres  en  auteurs  modernes.  On  y  Iimiivc  hciiu- 
coup  d'ouvrages  liturgiques  et  fort  peu  de  publications  scienliliques.  La  littérature 
étrangère  y  est  surtout  très-faiblement  représentée. 

Il  serait  intéressant,  pour  se  rendre  compte  des  tendances  intellectuelles  de 
l'époque,  de  connaître  la  nature  des  ouvrages  qui  sont  le  plus  fréquemment  de- 
mandés. Ce  renseignement  est  fourni  par  le  tableau  ci-après  :  Sur  988,510  ouvrages 
livrés  à  la  lecture,  en  1863,  183,528  concernent  les  mathématiques  et  les  sciences 
naturelles,  122,496  l'histoire  et  la  philologie,  70,537  la  morale  et  la  philosophie, 
193,972  la  jurisprudence  et  le  droit.  —  La  littérature  proprement  dite  a  été  repj'é- 
sentée  par  261,689  ouvrages,  et  les  études  encyclopédiques  par  101,797.  —  Les 
ouvrages  sacrés  et  théologiques  forment  le  reste.  C'est  une  nouvelle  démonstration 
que  l'esprit  du  siècle  abandonne  de  plus  en  plus  les  études  purement  scolastiques 
pour  les  sciences  positives. 

C'est  dans  la  Campanie  que  l'afïluence  des  lecteurs  et  le  zèle  pour  l'étude  sont  le 
plus  marqués.  C'est  ainsi  que,  pour  327,000  volumes  dont  les  bibliothèques  de 
celte  province  peuvent  disposer,  on  compte  plus  de  421,000  lecteurs.  Viennent  en- 
suite, relativement  au  nombre  des  ouvrages  distribués,  la  Lombardie,  le  Piémont, 

1.  Nous  pouvons  assurer  qu'il  n'a  été  fait,  en  France,  aucun  recensement  complet  des  bibliothèques 
publiques  (dans  le  sens  du  document  italien).  Nous  ne  savons  donc  où  a  été  puisé  le  renseignement 
qui  précède,  dont  la  date,  d'ailleurs,  n'est  pas  indiquée.  {Note  de  la  rédaction.) 
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la  Sicile.  —  On  remarquera  avec  surprise  que  l'Emilie  et  la  Toscane,  dont  les  biblio- 
thèques sont  si  riches,  sont  au  nombre  des  provinces  qui  reçoivent  le  moins  de 
lecteurs.  Le  même  tableau  signale  les  goûts  et  inclinations  littéraires  des  lecteurs. 
On  voit,  par  exemple,  qu'en  Campanie,  on  s'adonne  principalement  aux  sciences 
juridiques,  à  la  littérature,  aux  beaux-arts  et  aux  sciences  mathématiques.  En  Lom- 
bardie,  en  Piémont  et  en  Toscane,  le  goût  dominant  est  celui  des  sciences  histo- 
riques et  philologiques.  C'est  dans  les  provinces  méridionales  qu'on  lit  le  plus  d'ou- 
vrages théologiques,  probablement  par  suite  de  l'organisation  encore  presque 
exclusivement  cléricale  de  l'éducation  dans  ces  pays. 


Provinces. 


Piémont 

Iiigurie 

lyombardie 

Emilie 

Ombrie 

Marche 

Toscane 

Abruzzes  et  Molize. 

Campanie 

Pouille 

Basilicate 

Calabre 

Sicile 

Sardaigne 


Biblio- 

ure. 

lièqiies  oii 
l'on  a 

Sciences 

Littéra- 
ture et 

Encyclo- 
pédie et 

enregistié 

le  nombre 

des 

naturelles 

histo- 

philoso- 

législa- 

et 
malhéma- 

riques 
et  philo- 

phiques 
et 

sacrées. 

tives  el 
juri- 

Total. 

beaux- 
arts. 

poly- 
grapbie. 

tiqiies. 

logiques. 

morales. 

diques. 

13 

33,356 

22,029 

5,266 

2,283 

13,568 

142,853 

26,016 

40,335 

8 

5,013 

6,369 

1,544 

707 

3,475 

25,803 

6.652 

2,043 

9 

20,346 

23,754 

8,794 

9,789 

11,518 

144,866 

49,191 

21,474 

17 

14,599 

10,294 

5,759 

1,757 

7,726 

53,589 

9,487 

3,967 

2 

> 

7 

10 

20 

5 

56 

6 

8 

a 

99 

68 

118 

88 

210 

910 

212 

115 

15 

9,138 

19,377 

3,620 

4,019 

6,259 

75,488 

26,950 

6,125 

3 

59 

81 

29 

26 

31 

375 

135 

14 

6 

68,721 

10,460 

34,966 

25,875 

130,174 

421,829 

126,099 

16,. 534 

2 

294 

383 

259 

103 

483 

2,158 

420 

216 

1 
17 

31,776 

20,656 

10,148 

9,809 

20,475 

120,152 

16,391 

10,897 

2 

127 

18 

24 

15 
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431 

130 

69 

Le  royaume 97  183,528     122,496       70,537       54,491      193,972     988,510     261,689     101,797 

Il  est  à  regretter  que  l'absence  de  données  sur  les  années  antérieures  ne  per- 
mette pas  d'examiner  si  le  nombre  des  lecteurs  dans  les  bibliothèques  a  diminué  ou 
s'est  accru.  C'est  une  question  qui  sera  résolue  par  les  documents  ultérieurs.  Le 
tableau  qui  suit  se  rapporte  à  l'année  1863  el  ne  comprend  les  résultats  que  de 
97  bibliothèques,  il  est  vrai  les  plus  importantes  et  les  plus  suivies.  Il  est  destiné 
à  montrer  quelle  est  sur  le  zèle  des  lecteurs  l'influence  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
vaise saison.  Cette  influence  est  assez  marquée,  puisque,  de  novembre  à  avril,  on 
a  compté  551,194'  lecteurs,  chifl're  qui,  de  ce  mois  à  octobre,  descend  à  386,276. 
Ces  diff'érences  sont  notables,  principalement  dans  le  Piémont  et  la  Lombardie.  La 
Campanie  compte,  au  contraire,  beaucoup  plus  de  lecteurs  dans  la  belle  saison,  et 
on  peut  en  dire  autant  de  la  Toscane.  Mais  un  plus  grand  nombre  d'années  d'ob- 
servations serait  nécessaire  pour  établir  sur  ce  sujet  des  rapprochements  bien 
sérieux. 

Nombre  des  lecteurs  Nombre  des  lecteurs. 


Provinces. 


Piémont 114,810  41,065 

Ligurie 65,795  51,798 

Lombardie 105,501  45,378 

Emilie 50,538  33,452 

Ombrie 542  587 

Marches 720  720 

Toscane 32,792  34,483 

Abruzzes  et  Molize  .  .  .  2,003  1,640 


Provinces. 

Campanie  .". 104,411  124,357 

Pouille 2,998  735 

Basilicate »  » 

Calabre 900  900 

Sicile 68,951  49,220 

Sardaigne 1,233  1,341 

Le  royaume  .  . 


551,194  386,276 


Sur  les  210  bibliothèques  recensées,  il  y  en  a  143  qui  ont  fourni  des  renseigne- 
ments sur  leurs  ressources  et  leurs  dépenses.  Les  revenus  de  ces  établissemenls 
se  sont  élevés,  en  1863,  à  746,317  fr.,  qui  peuvent  se  répartir  ainsi  selon  leur 
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origine  :  revenus  patrimoniaux  87,700  fr.;  subventions  du  gouvernement  487,986  fr.; 
id.  des  provinces  8,233  fr.;  id.  des  communes  94,404  fr.;  receltes  diverses  67,994  fr. 
Ainsi  ce  sont  les  subventions  de  l'État  qui  constituent  leur  principale  ressource;  et 
encore  ne  s'appliquent -elles  qu'aux  bibliothèques  générales  placées  dans  les  prin- 
cipaux centres  de  population. 

Si  l'on  considère  que  les  deux  tiers  des  dépenses  totales  (lesquelles  s'élèvent  à 
739,075  fr.)  sont  absorbés  par  l'appropriation  des  locaux  et  la  rémunération  des 
bibliothécaires,  on  voit  combien  il  reste  peu  pour  le  renouvellement  des  livres  ou 
l'achat  d'ouvrages  nouveaux. 

Le  budget  des  bibliothèques  italiennes  est  donc  insuffisant,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible que  le  nouveau  gouvernement  suive  ici  les  errements  des  princes  déchus.  Le 
musée  britannique  de  Londres,  outre  les  subventions  extraordinaires,  reçoit  de 
l'État  une  dotation  annuelle  de  250,000  fr.,  et  la  bibliothèque  impériale  de  Paris, 
de  150,000  fr.  La  bibliothèque  de  Berlin  reçoit  près  d'un  million,  et  il  n'est  pas 
de  petite  bibliothèque  en  Allemagne  qui  n'ait  une  dotation  variant  de  20,000  à 
150,000  fr.  Pour  que  les  bibliothèques  italiennes  deviennent,  comme  celles  qu'on 
vient  de  citer,  des  institutions  florissantes,  il  est  nécessaire  que  l'État  subventionne 
plus  largement  les  plus  importantes,  puisqu'il  n'est  pas  encore  à  même  de  former 
un  établissement  modèle  qui  puisse  rivaliser  avec  ceux  des  grandes  capitales  de 
l'Europe.       *  T.  Loua. 


VI. 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

i.  Le  commerce  de  la  France  en  i865.  —  Le  commerce  général  de  la  France 
avec  ses  colonies  et  avec  l'étranger  s'est  élevé,  en  1865,  à  7,614  millions  de  francs, 
accusant  ainsi  une  augmentation  de  285  millions  ou  de  4  p.  100  sur  l'année  pré- 
cédente, et  de  1,011  millions  ou  16  p.  100  sur  la  moyenne  de  la  période  quinquen- 
nale antérieure  à  1865. 

Le  chiffre  ci -dessus  se  décompose  en  3,527  millions  à  l'importation  et  4,087  à 
l'exportation. 

Le  commerce  spécial  s'élève  à  5,730  millions,  présentant  un  accroissement  de 
278  millions  sur  1864.  La  répartition  de  ce  chiffre  a  lieu  à  raison  de  2,642  millions 
pour  l'importation  et  3,088  pour  l'exportation. 

Si,  dans  ce  grand  mouvement,  nous  voulons  examiner  quel  rôle  a  joué  la  navi- 
gation, nous  trouvons  que  les  échanges  par  mer  se  sont  élevés  à  5,321  millions, 
tandis  que,  par  terre,  ils  n'ont  atteint  que  2,293  millions. 

Dans  le  mouvement  maritime,  la  part  de  notre  pavillon  a  été  de  2,475  millions. 
La  subdivision  de  cette  dernière  somme  peut  encore  offrir  un  intérêt,  car  elle  nous 
donnera  l'importance  de  la  navigation  avec  nos  colonies,  Algérie  comprise,  qui  est 
de  373  miUions  de  francs;  celle  de  la  grande  pêche,  qui  ne  dépasse  pas  27  millions 
et  demi.  Le  surplus  (2,075  millions)  est  la  part  de  notre  marine  dans  le  commerce 


—  As  — 

international.  Aucun  de  ces  chiffres  ne  s'écarte  sensiblement  de  ceux  de  l'année 
précédente. 

Les  puissances  étrangères  avec  lesquelles  nos  relations  ont  été  le  plus  actives 
sont  en  première  ligne  :  l'Angleterre,  qui  ne  nous  a  pas  expédié  moins  de  700  mil- 
lions pour  le  commerce  générai,  dont  600  millions  pour  le  commerce  spécial.  Nos 
exportations  pour  le  Royaume -Uni  ont  atteint  les  chiffres  de  1,295  millions  pour 
la  première  catégorie  et  de  991  pour  la  seconde.  Celte  supériorité  marquée  de  nos 
exportations  sur  nos  importations  nous  paraît  provenir  du  nombre  considérable 
de  nos  marchandises  qui  empruntent  la  voie  du  commerce  britannique  pour  se 
répandre  dans  le  reste  du  monde.  Disons  de  suite  que  ces  quatre  chiffres  présentent 
une  notable  augmentation  sur  ceux  de  l'année  précédente. 

La  Belgique  vient  ensuite,  important  chez  nous  424  miUions  de  marchandises 
pour  le  commerce  général,  dont  304  pour  le  commerce  spécial.  Par  contre,  notre 
exportation  est  de  288,  dont  258  millions  sortis  pour  le  commerce  spécial.  Ce  mou- 
vement est  partout  en  voie  d'accroissement. 

La  Suisse  ne  le  cède  pas  à  la  Belgique;  elle  produit  les  chiffres  de  373  et  de  90 
millions. 

Le  royaume  d'Italie,  notre  autre  voisin  du  sud -est,  joue  un  rôle  important  dans 
notre  mouvement  commercial.  Ses  opérations  se  comptent,  à  l'importation  par  284 
minions  au  commerce  général,  dont  240  millions  au  commerce  spécial,  tandis  que 
nous  exportons  chez  lui  410  et  274.  Ce  dernier  chiffre  est  le  seul  qui  accuse  sur 
l'année  précédente  une  légère  diminution;  les  autres  se  sont  accrus. 

Le  Zollverein  occupe  le  cinquième  rang  pour  l'importance  dans  les  pays  qui 
liaitent  avec  nous;  il  nous  a  envoyé  272  milUons  de  marchandises  et  nous  en  a 
acheté  pour  236;  ces  données  indiquent  une  diminution,  peu  importante  sans  doute, 
mais  qui  s'étend  à  toutes  les  catégories.  On  remarquera  que  ces  chiffres  sont  ceux 
de  l'année  qui  a  précédé  la  guerre  d'Allemagne;  il  est  essentiel  aussi  de  ne  pas 
oublier  que  l'Autriche  est  en  dehors  du  Zollverein. 

Pour  terminer  la  série  des  pays  frontières,  l'Espagne  nous  a  vendu  pour  72  mil- 
lions de  marchandises  en  tout  et  nous  en  a  acheté  pour  217,  soit  près  du  triple. 

Les  Ëtats-Unis  sont  dans  le  même  cas  :  ils  nous  ont  livré  56  millions  de  produits 
et  n'ont  pas  enlevé  moins  de  133  millions. 

Le  mouvement  avec  la  Turquie  est  en  sens  inverse  et  dans  de  fortes  proportions; 
elle  nous  a  fourni,  en  effet,  295  millions  contre  100  seulement  qu'elle  a  reçus.  La 
Russie  et  l'Egypte  se  trouvent  dans  le  même  cas,  mais  leurs  opérations  roulent  sur 
des  valeurs  moins  considérables. 

Si  nous  voulons  maintenant  comparer  ces  données  avec  celles  de  l'année  1864, 
nous  trouverons  que  l'importation  des  États-Unis  a  diminué  de  25  p.  100,  ce  qui 
est  probablement  dû  à  la  crise  des  cotons,  et  qu'au  contraire,  les  exportations  pour 
ce  pays  se  sont  accrues  de  31  p.  100.  Le  mouvement  avec  l'Espagne  n'a  diminué 
d'une  manière  sensible  que  sur  nos  exportations,  ce  que  nous  attribuons  à  la  ter- 
rible crise  financière  qui  a  sévi  sur  celte  contrée  en  1865. 

L'importation  de  Turquie  a  peu  varié,  mais  l'exportation  pour  ce  pays  a  été  de 
plus  de  20  p.  100  inférieure  à  celle  de  1864. 

La  Russie  présente  sur  toute  la  ligne  d'importantes  augmentations. 

Les  autres  pays  avec  lesquels  nos  relations  sont  les  plus  actives  sont  le  Brésil,  les 
Indes  anglaises  et  le  Rio  de  la  Plata. 
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â.  RésiUlats  du  recensement  de  la  population  en  iS66.  —  Ces  résultats,  publiés 
au  Moniteur  du  19  janvier  dernier,  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 

NOMBRE  NOMBRE 


DEPARTF.MENTS. 


(les 
aiTOii- 
ilisse- 
iiients. 


Ain ô 

Aisne 5 

Allier 4 

Alpes  (Basses-)    ...  5 

Alpes  (Hautes-)  ...  3 

Alpes-Maritimes ...  3 

Ardèche  3 

Ardennes .5 

Ariége 3 

Aube 5 

Aude 4 

Aveyron  5 

Bouches-du-Rhône  .  3 

Calvados 6 

Cantal 4 

Charente 5 

Charente-Inférieure  (j 

Cher 3 

Corrèze 3 

Corse 5 

Côte-d'Or 4 

Côtes-du-Nord.   ...  5 

Creuse 4 

Dordogne 5 

Doubs 4 

Drôme 4 

Eure 5 

Eure-et-IiOir 4 

Finistère 5 

Gard 4 

Claronne  (Haute-) .   .  4 

Gers 5 

Gironde 6 

Hérault 4 

lUe-et-Vilaine.  ...  (i 

Indre 4 

Indre-et-Loire.  ...  3 

Isère  . 4 

Jura 4 

Landes 3 

Loir-et-Cher 3 

Loire 3 

Loire  (Haute-).  ...  3 

Loire-Inférieure  .  .  5 

Loiret 4 


des 
cail- 
lons. 

35 
37 
28 
30 
24 
25 
31 
31 
20 
26 
31 
42 
27 
37 
23 
29 
40 
29 
29 
62 
36 
48 
25 
47 
27 
29 
36 
24 
43 
39 
39 
26 
48 
36 
43 
23 
24 
45 
32 
28 
24 
30 
28 
45 
31 


des 

eom- 

luiines. 

450 
837 
317 
251 
189 
146 
339 
478 
335 
446 
435 
285 
107 
765 
260 
427 
479 
291 
286 
362 
717 
384 
261 
582 
639 
367 
700 
426 
284 
345 
578 
466 
549 
332 
350 
245 
281 
552 
583 
330 
297 
323 
262 
213 
349 


371,643 
565,025 
376,164 
143,000 
122,117 
198,818 
387,174 
326,864 
250,436 
261,951 
288,626 
400,070 
547,903 
474,909 
237,994 
378,218 
479,559 
.336,613 
310,843 
259,861 
382,762 
641,210 
274,057 
502,673 
298,072 
324,231 
394,467 
290,753 
662,485 
429,747 
493,777 
295,692 
701,855 
427,245 
592,609 
277,860 
325,193 
581,386 
298,477 
306,693 
275,757 
537,108 
312,661 
598,598 
357,110 


DÉPARTEMENTS. 


(les 
an  011- 
(lisse- 
iiienls. 


Lot  .• 3 

Lot-et-Garonne  ...  4 

Lozère 3 

Maine-et-Loire  ...  5 

Manche.' 6 

Marne 5 

Marne  (Haute-).  ...  3 

Mayenne 3 

Menrthe 5 

Meuse 4 

Morbihan 4 

Moselle 4 

Nièvre 4 

Nord 7 

Oise 4 

Orne 4 

Pas-de-Calais  ....  6 

Puy-de-Dôme  ....  5 

Pyrénées  (Basses-)  .  5 

Pyrénées  (Hautes-)  .  3 

Pyrénées-Orientales  3 

Rhin  (Bas-) 4 

Rhin  (Haut-) 3 

Rhône 2 

Saône  (Haute-).  ...  3 

Saône-et-Loire  ...  5 

Sarthe 4 

Savoie 4 

Savoie  (Haute-)  ...  4 

Seine 3 

Seine-Inférieure  .  .  5 

Seine-et-Marne  ...  5, 

Seine-et-Oise 6 

Sèvres  (Deux-).  ...  4 

Somme 5 

Tarn 4 

Tarn-et-Garonne  .   .  3 

Var 3 

Vaucluse 4 

Vendée 3 

Vienne  5 

Vienne  (Haute-).  .  .  4 

Vosges 5 

Yonne 5 

Totaux.  ....  373 


des 
can- 
tons. 

29 
35 
24 
34 
48 
32 
28 
27 
29 
28 
37 
27 
25 
60 
35 
36 
43 
50 
40 
26 
17 
33 
30 
28 
28 
48 
33 
29 
28 
28 
51 
29 
36 
31 
41 
35 
24 
27 
22 
30 
31 
27 
30 
37 


dHs  Poimlation. 
coui- 
iiiunes. 

318  288,919 

316  327,962 

193  137,263 
380  632,325 
644  573,899 
665  390,809 
550  259,096 
274  367,855 
714  428,387 
587  301,653 
243  501,084 
629  452,157 
312  342,773 
660  1,392,041 
700  401,274 
510  414,618 
903  749,777 
444  571,690 
559  435,486 
480  240,252 
231  189,490 
541  588,970 
490  530,285 
259  678,648 
583  317,706 
585  600,006 
386  463,619 
326  271,663 
310  273,768 

71  2,150,916 

756  792,768 

528  354,400 

684  533,727 

356  333,155 

833  572,640 

316  355,513 

194  228,969 
144  308,550 
149  266,091 
298  404,473 
296  324,527 
200  326,0-i7 
548  418,998 
483  372,589 


2,941       37,548     38,067,094 


2^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COMMUNS  A  PLUSIEURS  PAYS. 

1.  Hivers  mémorables.  —  271  ans  avant  Jésus-Chiist,  la  neige  persista  40  jours 
à  Rome;  dans  le  forum  elle  s'élevait  à  une  hauteur  prodigieuse;  le  Tibre  fut  gelé: 
beaucoup  de  bélail  périt. 

Les  années  299  et  400  de  notre  ère  furent  marquées  par  des  hivers  très-ri- 
goureux. 

En  544  et  547,  le  froid  fut  si  vif  dans  les  Gaules,  que  les  oiseaux  se  laissaient 
prendre  à  la  main. 

Les  hivers  de  593,  763  et  874  furent  aussi  exceptionnellement  rudes. 

La  chronique  de  saint  Denis,  en  parlant  du  terrible  hiver  de  874,  qui  se  pro- 
longea du  I®*"  septembre  au  31  mars,  ajoute:  Nul  hors  qui  lors  vesquit  n'avait  ain- 
ques  veu  si  forz.  La  neige  tomba  en  si  grande  abondance,  que  les  forêts  devinrent 
inaccessibles  et  que  l'on  ne  savait  comment  se  procurer  du  bois.  La  famine  et  les 
maladies  qui  succédèrent  à  ces  frimas,  enlevèrent  à  la  France  presque  le  tiers  de 
sa  population. 

Vinrent  ensuite  les  hivers  de  887,  940,  1020,  1043  et  1067.  En  Angleterre,  la 
famine  de  1068  réduisit  les  malheureux  à  manger  du  chien,  du  cheval  et  même, 
assure-t-on,  de  la  chair  humaine. 
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En  1076  à  1077,  les  fortes  gelées  durèrent  4  mois  en  France;  les  vignes  furent 
perdues;  la  récolte  de  blé  manqua  presque  enlièremcnl. 

En  HS-i/les  anguilles  sortirent  des  marécages  gelés  du  Brabant  et  se  réfu- 
gièrent dans  les  granges,  où  elles  ne  furent  pas  protégées  contre  le  froid  qui 
les  fit  périr. 

En  1133,  1210,  1234,  1316,  1408  et  1420  froids  extraordinaires.  Pendant  celte 
dernière  année,  la  famine  fut  telle  à  Paris,  que  les  malheureux  cherchaient  des  ali- 
ments dans  les  débris  et  les  las  d'immondices  jetées  sur  la  voie  publique,  et  que 
les  loups  pénétrèrent  jusque  dans  les  faubourgs  de  Paris. 

L'hiver  de  1422  fut  très-rigoureux;  celui  de  1564,  qui  dura  trois  mois  sans 
lascher,  ne  fut  pas  moins  rude. 

L'hiver  de  1608  fut  longtemps  appelé  le  grand  lùver;  le  vin  gela  dans  le  calice 
du  prêtre  célébrant,  le  10  janvier,  à  l'église  de  Saint-André-des-Arts.  On  trouva 
des  hommes  morts  de  froid  dans  les  rues. 

En  1657,  Charles  X,  roi  de  Suède,  fit  passer  de  Fionie  en  Seeland,  sur  le  petit 
Bell,  toute  son  armée  avec  la  grosse  ailillerie.  En  Italie,  la  glace  des  rivières  était 
si  forte  qu'elle  portail  des  voitures. 

L'hiver  de  1683  fut  aussi  remarquable;  à  Londres,  on  tint  pendant  quinze  jours 
une  foire  sur  la  Tamise.  Les  semailles  péiirent  dans  toute  l'Angleterre. 

Il  faut  citer  ensuite  les  hivers  de  1709  et  1739.  Héaumur,  en  1739,  vit  son  ther- 
momètre descendre  à  11°;  les  hivers  de  1762,  1765,  1766  et  1767  sont  à  noter. 
En  1776,  rembouchure  de  la  Seine  apparut  couverte  de  glace  sur  une  largeur  de 
8  kilomètres,  de  sorte  que,  du  Havre,  la  mer  présentait,  jusqu'à  l'horizon,  l'aspect 
d'un  immense  champ  glacé.  Seulement,  les  marées  brisaient  chaque  jour  cette 
nappe  sohde. 

Pendant  l'hiver  de  1783,  on  compla,  à  Paris,  69  jours  de  gelée;  Louis  XVI  fit 
allumer  dans  les  rues  et  les  carrefours  de  grands  feux  pour  chautTer  les  pauvres  gens. 

L'hiver  de  1788  à  1789  fut  un  des  plus  terribles  qui  aient  sévi  sur  l'Europe;  on 
eut  22°  à  Paris;  la  mer  se  congela  sur  les  côtes  de  l'Océan. 

A  Paris,  le  froid  commença  le  25  novembre  et  dura  50  jours  consécutifs;  le  dégel 
eut  lieu  à  partir  du  13  janvier.  La  neige  atteignait  la  hauteur  de  64  centimètres,  et 
sur  plusieurs  étangs  la  glgce  avait  60  centimètres  d'épaisseur.  Le  vin  se  congela 
dans  les  caves,  et  la  glace  se  forma  dans  les  puits  les  plus  profonds. 

Le  cours  de  la  Seine  fut  suspendu,  durant  plusieurs  jours,  par  les  glaçons,  et  la 
débâcle  n'eut  lieu  que  le  20  janvier. 

La  Garonne,  le  Rhône,  la  Tamise  furent  pris  également.  A  Londres  et  aux  en- 
virons, pendant  les  fêtes  de  Noël,  on  dressa  des  boutiques  sur  le  fleuve  gelé. 

Sur  le  Rhin,  la  glace  était  si  épaisse  que  des  voitures  chargées  traversaient  le 
fleuve,  d'une  rive  à  l'autre;  on  traversait  également  le  grand  Belt  en  voiture;  il  ne 
resta  de  fibre  dans  le  Sund  qu'environ  200  mètres,  entre  Cronenbourg  el  Hel- 
singfors. 

Les  rues  de  Ronae  et  de  Constanlinople  furent,  pendant  quelques  semaines,  cou- 
vertes de  neige. 

Dans  le  cours  de  ce  mémorable  hiver,  on  nota  jusqu'à  37"  '/i  d<^  froid,  à  Bàle, 
en  Suisse;  35°  '/,  à  Brème,  en  Allemagne;  de  30  à  32°  en  plusieurs  localités  de 
l'Allemagne  et  de  la  Pologne,  ainsi  qu'à  Saint-Pétersbourg;  22°  à  Paris,  Lyon,  Gre- 
noble, etc.,  17°  à  Marseille,  Livourne,  et  dans  tout,  le  midi  de  l'Europe. 
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Des  températures  de  23°  ont  encore  été  observées  à  Paris,  en  janvier  1709; 
^\°,  en  février  1665;  20°,  en  janvier  1716;  19°,  en  décembre  1783  et  en  janvier 
1838;  17  à  18°,  pendant  les  bivers  de  1742,  1768,  1830  et  1831. 

A  Paris,  le  25  janvier  1795,  le  thermomètre  descendit,  à  l'air  libre,  à  23°  Va  aw- 
dessous  de  zéro. 

L'biver  de  1795  fut  remarquablement  long  autant  que  rigoureux,  dans  l'Europe 
entière. 

A  Paris  on  compta  42  jours  consécutifs  de  gelée;  l'Escaut,  le  Mein,  le  Rbin,  la 
Seine  furent  pris  au  point  que  des  voitures  et  des  corps  de  troupes  purent  les  tra- 
verser en  plusieurs  lieux. 

Pichegru  envoya  dans  la  mer  de  Hollande  des  détachements  de  cavalerie  légère 
avec  ordre  de  traverser  le  Texel,  et  de  s'emparer  des  vaisseaux  de  guerre  qui,  par 
suite  de  la  rigueur  du  froid,  se  trouvaient  arrêtés  à  l'ancre  parmi  les  glaces;  et, 
ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  une  armée  navale  fut  capturée  par  de  la  cavalerie. 

Au  commencement  du  siècle,  l'hiver  de  1812,  douloureusement  mémorable  pour 
nous,  fit  subir  à  nos  armées,  pendant  la  campagne  de  Russie,  un  froid  de  37°. 

En  1826,  il  tomba  des  quantités  énormes  de  neige;  les  froids  de  1829  furent 
très-vifs,  mais  de  peu  de  durée. 

L'hiver  de  1829-1830  fut  le  plus  précoce  et  le  plus  long  que  l'on  ait  supporté 
depuis  1800. 

Les  hivers  de  1840, 1844,  1846  et  1864  ont  été  également  très-froids. 

La  plus  basse  température  qui  se  soit  produite  en  France  est  de  31°,3;  elle  a 
été  observée  à  Pontarlier,  le  14  décembre  1846;  à  Neuf-Brisach,  on  avait  subi,  le 
14  décembre  1788,  30°,2. 

Le  froid  de  18°  7,,  observé  à  Turin  dans  la  nuit  du  20  janvier  1864,  dépasse 
toutes  les  températures  connues  en  Italie;  même  en  1755,  on  n'eut  à  Turin  que 
17°,8  au-dessous  de  zéro. 

La  congélation  du  mercure  est  un  phénomène  assez  ordinaire  dans  1a  partie  la 
plus  septentrionale  de  l'Amérique  et  en  Sibérie.  Ce  phénomène  a  été  remarqué,  en 
1839,  dans  les  steppes  des  Kirghiz,  sous  la  latitude  de  Poitiers. 

On  serait  porté  à  croire  que,  par  un  froid  aussi  prodigieux,  la  vie  animale  est 
impossible;  il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi.  D'après  le  capitaine  Parry,  un  homme 
bien  couvert  de  fourrures  pouvait  impunément  se  promener  à  l'air  libre,  par  une 
température  de  46°  au-dessous  de  la  glace,  pourvu  que  l'atmosphère  fût  parfaite- 
ment tranquille.  Mais,  dès  que  soufflait  le  plus  petit  vent,  on  éprouvait  au  visage 
une  douleur  cuisante,  suivie  d'un  insupportable  mal  de  tête. 

Pendant  l'hiver  de  1808  à  1809,  on  fit  à  Moscou,  où  le  froid  fut  de  42  à  44°, 
de  nombreux  essais  sur  la  congélation  du  mercure.  Le  mercure  solide  produisait, 
au  contact  du  doigt,  la  sensation  d'un  corps  brûlant,  et  si  on  ne  retirait  pas  immé- 
diatement la  main,  il  s'élevait  sur  la  peau  une  cloche  blanche  comme  sous  l'action 
d'un  fer  rouge. 

Un  corps  prodigieusement  froid  produit  donc  les  mêmes  altérations  dans  nos  or- 
ganes qu'un  corps  prodigieusement  chaud;  dans  le  premier  cas,  c'est  la  très-rapide 
soustraction  de  notre  calorique  naturel  qui  détruit  les  tissus;  dans  le  second, 
c'est  l'accumulation  de  la  chaleur  extérieure  qui  produit  les  mêmes  effets  or- 
ganiques. 

Par  ces  froids  excessifs  qui  congèlent  le  mercure  dans  la  boule  du  thermomètre. 
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on  est  obligé  d'employer  le  lliermomèlre  à  alcool,  qui,  cependant,  n'est  d'ac- 
cord avec  le  thermomètre  à  mercure  que  jusqu'à  12"  au-dessous  de  zéro;  au-des- 
sous de  ce  terme,  le  premier  indique  des  températures  plus  élevées  que  le  second, 
et  la  différence  va  jusqu'à  2  ou  3^  Ainsi,  le  thermomètre  à  alcool  marque  33°  de 
froid  quand  le  thermomètre  à  mercure  marque  35*',5. 

Le  froid  de  37**  en  plein  air  se  supporte  assez  bien,  mais  il  faut  faire  attention 
aux  extrémités,  surtout  au  nez  e(  aux  oreilles;  il  faut  frotter  ces  parties  avec  de  la 
neige  dès  qu'elles  commencent  à  pâlir.  A  Saint-Pétersbourg,  les  passants  s'avertis- 
sent charitablement  de  l'état  de  leur  nez. 

On  rapporte  que  la  célèbre  tragédienne  Rachel,  se  promenant  en  hiver  dans  les 
rues  de  Saint-Pétersbourg,  fut  singulièrement  étonnée  de  voir  un  étranger  pé- 
nétrer dans  sa  voiture  et  lui  frotter  le  nez  de  vive  force;  c'était  un  acte  de 
sauvetage. 

Le  froid  de  58**  est  la  température  la  plus  basse  qui  ait  été  constatée  à  l'air  libre; 
elle  le  fut  le  25  janvier  1829,  à  Jakoutsk,  en  Sibérie,  là  où  le  gouvernement  russe 
envoie,  chaque  année,  un  grand  nombre  d'exilés.  (Constitutionnel  —  H.  de  Par- 
ville.) 

2.  Yendatiges  précoces.  —  Les  vendanges  ont  été  très -précoces  en  1865;  le 
ban  de  Besançon  a  été  ouvert  le  jeudi  7  septembre. 

On  a  relevé  la  date  de  toutes  les  vendanges  qui,  depuis  1718,  ont  eu  heu,  en 
France,  dans  la  première  quinzaine  de  septembre;  voici  ce  relevé  : 

1718 2  septembre. 

1726 9        — 

1727 9        — 


172S 13 

1734 1« 

1760 15 

1761 14 

1762 15 


1781 10  septembre. 

1784 13  — 

1794 15  — 

1798 15  — 

1811 14  — 

1822 2  — 

1834 15  — 

1846 11  — 


{Annuaire  du  Doubs,  1866.) 

3.  Frais  des  recensements  de  la  population.  —  Ces  frais  varient  assez  sensible- 
ment de  pays  à  pays,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après: 


Dates  „       ...  Dépense 


"ays-  des  Coût.  ''2"'^!!^ 


recensées. 


par 


censiis.  "  habitant, 


Belgique 1865  550,000'             »  O'il-^ 

Autriche 1857  5,200,000  37,754,856  0  14 

Angleterre 1861  6,250,000  20,066,224  0  31 

États-Unis 1860  9,850,000  31,445,080  0  31 

4.  Mouvement  de  la  population  dans  le  monde  entier.  —  Les  statisticiens  ont 
calculé  que  le  globe  ayant  de  1,200  à  1,300  millions  d'habitants,  le  nombre  des 
morts  doit  être,  dans  une  année,  de  32  millions  environ.  —  A  ce  taux  il  meurt 
chaque  jour  à  peu  près -88,000  individus,  —  par  heure  plus  de  3,600,  —  par  mi- 
nute au  moins  60.  —  C'est  une  vie  humaine  qui  s'éteint  à  chaque  seconde. 

Mais  le  nombre  des  naissances  dépasse  de  beaucoup  celui  des  morts;  on  peut 
assurer  qu'à  chaque  minute  qui  s'écoule,  il  naît  sur  le  globe  au  moins  70  êtres 
humains. 

Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  février  1867. 

Le  2  février  1867,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  prési- 
dence successive  de  MM.  Millot  et  Wolowski. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  Société  confère  le  titre  de  membre  titu- 
laire à  M.  J.  L.  Kubly,  directeur  de  la  société  d'assurances  l'Union  allemande,  et 
réintègre  dans  son  sein,  au  même  titre,  M.  Ernest  Frignet,  ancien  avocat  au  Conseil 
et  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  Loua  propose  la  candidature  de  M.  le  docteur  Blin  des  Cormiers,  membre  de 
la  Société  anthropologique  de  Paris. 

Conformément  au  règlement,  le  vote  de  la  Société  sur  cette  candidature  est  ren- 
voyé à  la  séance  suivante. 

M.  le  secrétaire  entretient  la  Société  des  démarches  déjà  faites  pour  assurer  l'exé- 
cution des  résolutions  qu'elle  a  prises,  dans  sa  dernière  réunion,  au  sujet  de  la  con- 
vocation d'un  congrès  international  de  statistique  à  Paris  dans  le  cours  de  celte 
année. 

«L'honorable  président  de  la  Société,  dit-il,  a  écrit  à  M.  le  préfet  de  pohce  pour 
lui  demander  l'autorisation  nécessaire  en  pareil  cas  et  elle  ne  paraît  pas  devoir  se 
faire  attendre  longtemps'. 

«A  la  même  date,  M.  Michel  Chevalier  a  sollicilé  de  MM.  les  ministres  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  travaux  publics  un  local  approprié  aux  besoins  d'une  assemblée 
de  cette  nature,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  local  sera  mis,  par  l'un  ou  l'aulre  des 
deux  ministres,  à  la  disposition  de  la  Société  l 

«De  son  côté,  M.  le  secrétaire  perpétuel  s'est  mis  en  rapport  avec  les  membres  de 
la  commission  spéciale  du  congrès  et  a  invité  chacun  d'eux  à  vouloir  bien  lui  com- 
muniquer ses  vues  sur  les  questions  qu'il  lui  paraîtrait  utile  de  soumettre  à  l'exa- 
men de  la  future  assemblée.  Lorsque  cette  communication  aura  eu  lieu,  il  fera  un 
travail  général  préparatoire  et  le  soumettra  à  la  commission.  » 

M.  Loua  lit  une  note  relative  à  l'influence  des  chertés  :  F  sur  le  nombre  des  nais- 
sances, des  mariages  et  des  décès;  2°  sur  la  survivance  à  20  ans  des  enfants  du 
sexe  masculin  nés  dans  les  années  où  ces  chertés  se  sont  produites.  Cette  note  est 

1.  Elle  a  été  accordée  depuis. 

2.  Il  a  été  accordé  depuis.  Le  congrès  se  réunira  dans  la  salle  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

l'e  SÉRIE,  8"  vol.  —  N«  3. 
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le  résultat  de  l'examen  qu'il  a  fait  d'un  travail  de  même  nature  publié,  il  y  a  déjà 
plusieurs  années,  par  M.  Millol. 

M.  Legoyt  lit  un  travail  sur  les  conditions  d'accroissement  de  la  population  fran- 
çaise, comparée  aux  autres  populations  européennes. 

Au  sujet  du  passage  de  ce  travail,  dans  lequel  l'auteur  constate  l'accroissement  de 
l'âge  moyen  des  décédés  en  France,  et,  comme  conséquence,  celui  de  la  durée  de 
la  vie  moyenne,  M.  le  docteur  Bertillon  rappelle  le  mémoire  qu'il  a  publié  dans  le 
numéro  de  mars  1866  du  Journal  de  la  Société,  sur  les  moyens  de  déterminer  la 
vie  moyenne.  11  soutient  que  l'âge  moyen  des  décédés  n'est  nullement  l'équivalent 
de  la  vie  moyenne,  que  l'accroissement  de  cet  âge  moyen  ne  fournit  qu'une  seule 
indication,  celle  de  l'accroissement  du  nombre  des  adultes  en  France. 

M.  Bertillon  critique  également  la  comparaison  que  M.  Legoyt  a  faite  du  rapport 
mortuaire  des  diverses  populations  européennes,  ces  populations  n'étant  pas  iden- 
tiquement composées  quant  aux  âges,  les  unes,  par  exemple,  contenant  plus  ou 
moins  d'enfants  ou  de  vieillards,  dont  la  mortalité,  comme  on  sait,  est  plus  consi- 
dérable que  celle  des  adultes.  C'est  ainsi  notamment  que  la  France,  ayant,  à  popu- 
lation égale,  plus  d'adultes  que  la  plupart  des  autres  pays  avec  lesquels  M.  Legoyt 
l'a  comparée,  doit  avoir  relativement  une  moindre  mortalité.  Le  rapprochement 
ne  serait  rigoureusement  exact  que  si  M.  Legoyt  avait  rapproché,  pour  chaque  pays, 
la  mortahté  des  individus  de  chaque  âge. 

M,  Legoyt  répond,  qu'en  ce  qui  concerne  l'âge  moyen  des  décédés,  il  a  eu  soin, 
en  en  faisant  connaître  l'accroissement  en  France,  de  déclarer  que  cet  âge  moyen 
n'est  nullement  l'équivalent  de  la  vie  moyenne,  qui  se  détermine  par  d'autres  pro- 
cédés. A  ce  point  de  vue,  il  a  prévu  l'objection  de  l'honorable  préopinant,  et  y  a 
répondu  d'avance.  Mais  il  soutient  que  la  détermination  de  l'âge  moyen  des  décédés 
à  diverses  époques  a  une  grande  valeur,  en  ce  sens  que  son  accroissement  est  la 
preuve  certaine  que  la  vie  moyenne  s'est  accrue,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'à 
égalité  de  naissances,  un  plus  grand  nombre  d'enfants  est  arrivé  à  l'âge  adulte. 

Pour  déterminer  la  véritable  vie  moyenne  d'après  la  formule  de  M.  le  docteur  Ber- 
tillon (qui  l'a  empruntée,  en  la  modifiant,  à  M.  Quételet),  deux  documents  sont 
nécessaires  :  i^  un  recensement  exact  de  la  population  par  âge  ;  2°  un  certain 
nombre  de  tables  de  décès  par  âge  également  exactes.  Or,  tout  le  monde  sait  qu'il 
n'est  pas  facile  d'obtenir  ces  deux  documents  avec  le  degré  d'exactitude  nécessaire 
pour  asseoir  sur  des  bases  certaines  le  calcul  du  danger  de  mourir  à  chaque  âge. 

En  l'absence  de  ces  documents  (dont  l'utilisation  par  la  méthode  de  MM.  Quételet 
et  Bertillon  exigerait,  d'ailleurs,  un  travail  considérable),  on  peut  rapprocher  les 
coefficients  mortuaires  des  diverses  populations  européennes  sans  s'exposer  à  des 
erreurs  notables,  la  composition  de  ces  populations  au  point  de  vue  des  âges  ne 
présentant  pas  d'écarts  véritablement  sensibles,  et  ces  écarts  pouvant,  d'ailleurs, 
se  compenser.  Par  exemple,  si,  d'après  les  recensements,  la  France  a  plus  d'a- 
dultes et  moins  d'enfants  que  les  pays  qui  l'entourent,  elle  a,  en  revanche,  plus 
de  vieillards,  exposés,  comme  on  sait,  à  une  mortalité  exceptionnelle. 

M.  l'abbé  Tounissoux  s'élève  contre  cette  doctrine  de  l'auteur  du  mémoire  en 
discussion,  que  seules  les  populations  indigentes  ou  les  classes  indigentes  de  la  môme 
population  sont  prolifiques.  Il  estime,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Legoyt,  qu'un 
accroissement  de  la  population  est  un  accroissement  de  richesse,  l'homme  étant  un 
clément  de  force,  de  puissance  et  de  création.  Dans  la  pensée  de  M.  Tounissoux,  le 
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travail  ne  peut  se  développer,  la  richesse  publique  ne  peut  s'étendre  dans  un  pays 
qu'avec  un  dévelxDppement  rapide  du  nombre  de  ses  habitants. 

M.  Wolovvski  soutient  la  thèse  contraire.  Les  véritables  éléments  de  la  prospérité 
d'un  pays,  suivant  l'honorable  président,  ne  se  trouvent  pas  dans  un  grand  nombre 
de  naissances,  qui  a  pour  triste  et  inévitable  correctif  un  grand  nombre  de  décès, 
mais  dans  une  fécondité  modérée  et  en  rapport  avec  les  moyens  d'existence  des 
parents.  La  question  n'est  pas,  en  eftét,  de  mettre  au  monde  des  enfants  que  mois- 
sonnera, aux  âges  les  plus  tendres,  une  mortalité  exceptionnelle,  mais  des  enfants 
qui,  en  parvenant  à  l'âge  adulte,  dédommageront,  par  leur  concours  actif  à  la  pro- 
duction nationale,  la  famille  et  la  société  des  sacrifices  qu'aura  entraînés  leur  édu- 
cation. 

L'hlande,  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  four- 
m'ssent  la  preuve  des  dangers  d'une  fécondité  supérieure  aux  moyens  d'existence 
que  peut  fournir  le  sol  natal.  Sans  l'émigration,  qui  enlève  à  ces  pays,  pour  l'utiliser 
ailleurs,  le  trop  plein  de  leur  population,  le  paupérisme  y  prendrait  les  proportions 
les  plus  redoutables,  les  plus  dangereuses  pour  la  sécurité  pubhque. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


II. 

Recherches  statistiques  sur  le  recrutement  et  la  formation 
de  l'armée  française. 

Dans  un  moment  où  le  recrutement  et  la  réorganisation  de  l'armée  sont  une 
des  préoccupations  dominantes  du  pays,  nous  avons  cru  devoir  recueillir,  dans  un 
petit  nombre  de  tableaux,  les  documents  qu'il  importe  le  plus  de  connaître  pour 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  produite  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  et  pour  étudier  une  organisation  nouvelle  mieux  appropriée  aux  besoins 
de  l'époque. 

Les  tableaux  n"®  1  et  2,  placés  à  dessein  en  regard  l'un  de  l'autre,  font  ressortir 
principalement  les  charges  imposées  à  la  France  par  l'armée,  pendant  la  période 
1818-1864;  les  unes  acquittées  directement  parle  budget,  les  autres  supportées 
par  les  contingents. 

Le  premier  a  été  extrait  des  comptes  définitifs  des  ministères.  Il  contient  les  dé- 
penses totales  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ainsi  que  les  effectifs  moyens  entre- 
tenus sous  les  drapeaux  par  ces  deux  départements. 

Les  effectifs  moyens  de  l'armée  de  terre  comprennent  les  sous-officiers  et  soldats 
de  l'armée  active,  ainsi  que  les  cadres;  mais  ils  ne  comprennent  pas  les  enfants  de 
troupe,  les  employés  civils  de  l'administration,  le  personnel  des  écoles  et  celui  des 
invalides. 

Les  effectifs  de  la  marine,  qui  se  composent  des  états-majors  et  équipages  de 
la  flotte,  de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  de  la  gendarmerie  maritime,  des  com- 
pagnies de  discipline  et  des  sous-ofQciers  de  gardes-chiourmes,  ne  renferment 
pas  le  personnel  de  l'administration  centrale,  celui  des  conseils,  de  l'inspection 
générale  et  du  contrôle  central;  les  corps  entretenus  et  agents  divers,  la  mais- 
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Irance,  gardiennage  el  surveillance;  le  service  des  hôpitaux  et  des  vivres,  les  uu- 
vriers;  le  service  des  travaux  hydrauliques  el  bâtiments  civils,  la  justice  maritime, 
les  condamnés,  le  personnel  civil  des  colonies;  enfin  le  service  pénitentiaire  à  la 
Guyane.  C'est  ainsi  que,  en  1854,  l'efîectif  marine  et  troupes  de  ce  tableau  s'élève 
à  55,36o,  tandis  que  le  personnel  complet  soldé  par  le  ministère  est  de  94,209. 

Quant  aux  dépenses,  ce  sont  les  dépenses  complètes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, effectuées  pour  le  compte  des  deux  administrations:  elles  s'appH- 
quent  à  la  l'ois  au  personnel  el  au  matériel. 

Tableau  n»  1. 


EFFECTIFS  SOLDES.  ,,;„..x,„„„  .,„„  Dépenses 

/T „„  \  DEPENSES  TOTALES  »^, 

(  Iroupos.)  de 

guerre 

par 

habitanl. 


Guerre.  Marine.  Tolal.  de  la  guerre.         de  la  marine. 


Fr.  Fr.  Fr.  Fr. 

1818 119,895     »       »  153,896,(il-i  44,339,431  198,236,045  ().55 

1819 164,326     »       «  179,775,993  43,294,120  223,070,113  7.35 

1820 189,991     »       »  179,065,370  49,421,145  228,486,515  7.50 

1821 182,674     »                »  172,262,351  52,275,226  224,537,577  7.34 

1822 216,926  18,000  234,926  192,217,921  60,818,103  253,036,024  8.23 

1823 256,890  25,427  282,317  348,874,057  74,362,962  423,237,019  13.70 

1824 234,196  25,216  259,412  218,619,287  64,046,334  282,665,621  9.11 

1825 222,699  24,928  247,627  203,887,213  61,934,148  265,821,361  8.53 

1826 225,795  27,785  253,580  208,858,706  58,749,242  267,607,948  8.55 

1827 228,690  25,881  254,571  209,840,980  62,170,118  272,011,098  8.65 

1828 236,920  26,460  263,380  224,041,925  80,538,539  304,580,464  9.64 

1829 255,323  27,039  282,362  214,336,429  73,630,848  287,967,277  9.08 

1830 248,837  28,238  277,075  233,613,401  90,367,074  323,980,475  10.17 

1831 368,912  34,766  403,678  386,624,854  71,362,273  457,987,127  14.06 

1832 389,273  30,884  420,157  338,598,924  64,157,233  402,756,157  12.29 

1833 386,238  23,983  410,221  301,702,240  64,082,844  365,785,084  11.10 

1834 335,583  24,018  359,601  253,671,992  62,008,406  315,680,398  9.52 

1835 297,315  26,233  323,548  225,443,927  62,840,920  288,284,847  8.64 

1836 280,405  29,076  309,481  218,433,936  68,883,920  287,317,856  8.56 

1837 286,085  30,397  316,482  230,582,531  67,118,519  297,701,050  8.84 

1838 303,503  32,264  335,767  240,749,506  72,510,265  313,259,771  9.26 

1839 346,129  40,132  386,261  241,135,951  81,137,992  322,273,943  9.49 

1840 350,757  53,979  404,736  367,233,184  99,617,927  466,851,111  13.69 

1841 413,460  65,763  479,223  312,847,844  114,631,075  427,478,919  12.49 

1842 383,117  62,247  445,364  250,049,428  115,890,061  365,939,489  10.62 

1843 349,655  55,879  405,534  310,552,893  94,819,836  405,372,729  11.68 

1844 338,160  56,899  395,059  332,601,375  101,464,460  434,065,835  12.43 

1845 342,892  53,685  396,577  337,830,173  98,212,090  436,042,263  12.12 

1846 362,235  54,738  416,973  359,939,832  112,816,768  472,756,600  13.36 

1847 368,082  58,868  426,950  373,365,981  128,930,129  502,296,110  14.16 

1848 434,949  53,892  488,841  421,182,774  125,144,762  546,327,536  15.37 

1849 438,471  48,783  487,254  374,762,354  98,354,930  473,117,284  13.28 

1850 404,373  45,149  449,522  328,058,934  85,343,415  413,402,349  11.58 

1851 392,677  42,744  435,421  316,886,777  82,496,818  399,383.595  11.16 

1852 375,206  45.891  421,097  327,448,352  86,768,763  414,217,115  11.52 

1853 349,997  48,979  398,976  322,740,810  99,713,504  422,454,314  11.66 

1854 470,789  72,568  543,357  567,245,687  178,117,136  745,362,823  20.76 

1855 567,114  83,414  660,528  865,607,478  218,049,941  1,083,657,419  30.12 

1856 532,946  70,536  603,482  693,153,177  209,641,374  902,794,551  25.05 

1857 396,016  51,384  447,400  410.919,409  126,924,278  537,843,687  14.88 

1858 378,800  52,406  431,206  365^748,051  135,919,985  501,668,036  13.85 

1859 547,287  67,872  615,159  606,586,822  208,520,610  815,107,432  22.44 

1860 465,485  65,275  530,760  443,558,023  202,854,921  646,412,944  17.70 

1861 473,899  67,785  541,684  443,691,824  230,120,316  673,812,140  18.02 

1862 437,078  78,929  516,007  436,760,430  242,087,288  678,847,718  18.08 

1863 417,254  50,884  468,138  378,122,095  221,683,762  599,805,857  15.90 

1864 411,623  55,368  466,991  342,806,568  218,190,757  560,997,325  14.81 
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Tableau  n»  2. 
Formation  des  contingents.  —  Dépenses  à  la  charge  des  familles. 


DÉDUCTIONS 

^,, 

Prix 

Évaluation 

;>ionii)re 
OLASSF.S.                       des 
inscrits. 

Contingent 
légal. 

Nombre  de 
jeunes  gens 

que 
les  cantons 

n'ont 
pu  fournir. 

Dispensés 
civils. 

Soutiens 

de 
famille. 

Contingents 
réels. 

du  rempla- 
cement 
ou  de 
l'exonéra- 
tion. 

en  argent 

des  contingents 

réels. 

Fr. 

Fr. 

1816-1817  .  . 

.  .     280,296 

40,000 

115 

926 

» 

38,959 

\ 

31,167,200 

1817-1818  .   . 

.  .     298,202 

40,000 

43 

842 

u 

39,115 

31,289,000 

1818-1819  .  . 

.  .     309,194 

40,000 

52 

857 

» 

39,091 

31,272,800 

1819-1820  .  . 

.     307,708 

40,000 

24 

1,015 

» 

38,961 

800 

1 

31,168,800 

1820-1821   .  . 

.     288,828 

40,000 

9 

986 

» 

39,005 

31,204,000 

1821-1822   .  . 

.     279,227 

40,000 

45 

1,183 

» 

38,772 

31,017,600 

1822-1823  .  . 

.     274,740 

40,000 

15 

1,288 

n 

38,697 

30,957,600 

1823-1824  .  . 

.     266,534 

40,000 

21 

1,450 

» 

38,529 

1 

30,823,200 

1824-1825  .  . 

.     275,964 

60,000 

215 

2,100 

» 

57,685 

) 

63,453,500 

1825-1826  .  . 

.     296,566 

60,000 

92 

2,247 

u 

57,661 

/ 

63,327^100 

1826-1827  .  . 

.     283,400 

60,000 

282 

2,174 

u 

57,544 

>    1,100 

63,298,400 

1827-1828  .  . 

.     283,525 

60,000 

339 

2,150 

» 

57,511 

63,262,100 

1828-1829  .  . 

.     282,544 

60,000 

379 

2.097 

M 

57,524 

1 

63,276,400 

1829-1830  .  . 

.     294,604 

60,000 

56 

1,906 

» 

58,038 

/ 

63,841,800 

1830-1831   .  . 

.     294,588 

80,000 

159 

1,769 

» 

78,072 

^^ 

109,300,800 

1831-1832   .  . 

.     295,969 

80,000 

177 

1,173 

u 

78,650 

i 

110,110,000 

1832-1833  .  . 

.     277,477 

80,000 

156 

1,337 

1) 

78,507 

j 

109,914,000 

1833-1834  .  . 

.     285,805 

80,000 

265 

1,219 

38 

78,478 

f 

109,869,200 

1834-1835  .  . 

.     326,298 

80,000 

185 

1,307 

12 

78,496 

\    1,400 

109,894,400 

1835-1836   .  . 

.     309,376 

80,000 

109 

1,162 

9 

78,720 

110,208,000 

1836-1837  .  . 

.     309,516 

80,000 

123 

1,089 

406 

78,382 

i 

109,734,800 

1837-1838  .  . 

.     294,621 

80,000 

165 

1,169 

670 

77,990 

1 

109,194,600 

1838-1839  .  .  . 

.     287,311 

80,000 

192 

1,184 

835 

77,789 

1 

108,904,600 

1839-1840  .  . 

.     314,521 

80,000 

91 

1,304 

837 

77,768 

/ 

108,875,200 

1840-1841   .  . 

.     300,717 

80,000 

92 

1,336 

837 

77,735 

1 

108,829,000 

1841-1842  .  . 

.     300,822 

80,000 

56 

1,471 

830 

77,637 

i 

108,691,800 

1842-1843  .  . 

.     304,222 

80,000 

137 

1,570 

1,414 

76,879 

J 

107,030,600 

1843-1844  .  . 

.     304,998 

80,000 

94 

1,583 

1,645 

76,678 

f 

107,349,200 

1844-1845  .  . 

.     308,900 

80,000 

94 

1,586 

1,643 

76,677 

l    1,400 

107,347,800 

1845-1846  .  . 

.     300,775 

80,000 

82 

1,642 

1,640 

76,636 

107,290,400 

1846-1847  .  . 

.     307,091 

80,000 

111 

1,653 

1,638 

76,598 

1 

107,237,200 

1847-1848  .   . 

.     304,905 

80,000 

31 

1,512 

1,643 

76,814 

1 

107,539,000 

1848-1849  .  . 

.     305,124 

80,000 

44 

1,602 

1,636 

76,718 

1 

107,405,200 

1849-1850  .  . 

.     304,023 

80,000 

58 

1,538 

1,641 

76,763 

/ 

107,468,200 

1850-1851   .  . 

.     305,712 

80,000 

31 

1,568 

1,646 

76,755 

1,400 

107,457,000 

1851-1852  .  . 

.     311,218 

80,000 

11 

1,688 

1,642 

76,659 

1,400 

107,322,600 

1S52-1853  .  . 

.     295,762 

80,000 

30 

1,549 

1,620 

76,801 

1,400 

107,521,400 

1853-1854  .  . 

.     301,295 

140,000 

2,029 

2,693 

2,847 

132,431 

2,500 

331,077,500 

1854-1855  .  . 

.     306,622 

140,000 

2,324 

2,734 

1,442 

133,500 

2,900 

387,150,000 

1855-1856  .  . 

.     317,855 

140,000 

2,441 

2,924 

1,439 

133,190 

2,800 

372,948,800 

1856-1857  .  . 

.     310,289 

100,000 

280 

2,150 

2,043 

95,527 

2,000 

191,114,000 

1857-1858  .  . 

.     294,761 

100,000 

415 

2,210 

2,042 

95,333 

1,800 

171,599,400 

1858-1859  .  . 

.     305,339 

140,000 

3,102 

2,814 

1,443 

132,641 

2,000 

205,282,000 

1859-1860  .  . 

.     313,073 

102,234 

257 

2,232 

1,068 

98,677 

2,300 

226,957,100 

1860-1861    .  . 

.     312,673 

100,000 

171 

2,270 

1,046 

96,513 

2,500 

241,282,500 

1861-1862  .  . 

.     321,946 

100,000 

120 

2,272 

2,042 

95,560 

2,500 

238,900,000 

1862-1863  .  . 

.     323,428 

100,000 

133 

2,281 

2,044 

95,542 

2,300 

219,746,600 

1863-1864  .  . 

.     325,489 

100,000 

186 

2,303 

2,044 

95,467 

2,300 

219,574,100 

Ce  tableau  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit,  d'après  la  force  c 

U  contingent: 

Mo) 
CLASSES.                                   ( 

Prix 

Dépense 

Prix  nioven 

*""^          Contingent 
!f..                  légal. 

Contingent 
effectif. 

du  remplacement 
ou  de 

annuelle  totale      pour  chaque 
de  la  formation           homme 

inscw.o. 

l'exonération. 

du  centingen 

t.       de  la  classe. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1816-1823 288,091 

iO,000 

38,891 

800 

31,112,800         108.00 

1824-1829 286,100 

50,000 

57,060 

1 

100 

63,426,000         221.70 

1830-1852 302,163 

^n  nnn 

77,487 

l,4nn 

108,481,800         359.01 

1856,1867,1859-1863.       313,557        100^000 

95,783 

2 

743 

214,893,100         685!34 

1853,1854,185 

5,1858.       307,778        140,000 

132,942 

2 

550 

339,114,575      1,161.81 
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n  peut  encore  se  résumer  par  règne,  ainsi  qu'il  suit: 


Moyenne 

des 
inscrits. 


Louis  XVIIT 288,091 

Charles  X 286,100 

Louis-Philippfi 301,551 

République 306,519 

Empire 310,147 


Dépense 

Dépense 

Prix 

moyenne 

moyenne 

Contingent 

Contingent 

(lu  remplacement 

annuelle  totale 

pourcbaque 

légal. 

effectif. 

ou  de 

de  la  formation 

homme 

l'exonération. 

du  contingent. 

de  la  classe. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

40,000 

38,891 

800 

31,112,800 

108.00 

60,000 

57,660 

1,100 

63,426,000 

221.70 

80,000 

77,695 

1,400 

108,773,000 

360.71 

80,000 

76,724 

1,400 

107,413,250 

350.42 

80,000    1 
140,000 
100,000    1 

.    106,597 

1 

(  1,400,  1,800, 
2,000,2,300, 
)  2,500,  2,800,  1 
(         2,900 

) 

>    247,735,110 

798.76 

En  comparant  à  la  population  de  la  France,  à  diverses  époques,  les  dépenses 
totales,  telles  qu'elles  sont  inscrites  dans  le  tableau  n°  1,  on  a  obtenu  les  chiffres 
de  la  dernière  colonne.  Ils  expriment  ce  que  les  armées  de  terre  et  de  mer  ont 
coûté  à  chaque  habitant.  On  peut  voir  que,  de  1818  à  1864-,  cette  dépense  s'est 
élevée  de  6  fr.  55  c.  à  14  fr.  81  c.  Elle  a  atteint  30  fr.  12  c.  à  l'époque  de  la  guerre 
de  Grimée  et  22  fr.  M  c.  pendant  la  campagne  d'Ifalie. 

Le  tableau  n*'  2  fait  ressortir  l'importance  des  sacrifices  que  le  recrutement  im- 
pose, en  dehors  du  budget,  aux  contingents  successivement  appelés  sous  les  dra- 
peaux. Ces  sacrifices  sont  le  résultat  de  l'obligation  de  servir  personnellement  ou 
de  s'exonérer. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  s'engagent  volontairement  et  sans  prime,  avec 
la  seule  perspective  de  suivre  une  carrière  honorable  et  de  pouvoir  choisir  le  corps 
qu'ils  préfèrent,  est,  en  effet,  très-restreint;  le  service  volontaire  n'est  déterminé, 
pour  le  plus  grand  nombre,  que  par  une  prime  ou  haute-paye  équivalant  à  un 
véritable  salaire,  qui  vient  s'ajouter  à  la  solde  et  aux  prestations  payées  par  l'Etat. 

Or,  ce  salaire  est  fourni  par  le  prix  du  remplacement  ou  la  prime  d'exonération. 

La  prime  d'exonération  est  fixée  par  l'autorité.  Quant  au  prix  du  remplacement, 
il  a  fallu  recourir  à  des  recherches  particulières  pour  le  déterminer.  Mais  qu'il 
s'agisse  de  remplacement  ou  d'exonération,  l'un  et  l'autre  représentent  en  argent 
la  valeur  du  service  personnel,  et,  pour  en  connaître  l'importance  totale,  on  a 
multiplié  l'unité  de  prime  par  le  nombre  des  jeunes  gens  formant  le  contingent 
réel;  ce  qu'exprime  la  dernière  colonne  du  tableau.  On  voit,  par  exemple,  que  le 
total  pour  la  classe  1816  n'est  que  de  31,167,200  fr.,  à  raison  de  800  fr.  par  unité, 
pour  un  contingent  réel  de  38,959  liommes,  tandis  qu'il  s'élève  à  387,150,000  fr. 
pour  la  classe  1854,  à  raison  de  2,900  fr.  par  unité,  pour  un  contingent  réel  de 
133,500  hommes. 

Ce  tableau  est  suivi  de  deux  résumés  :  l'un  établi  par  force  du  contingent  et 
l'autre  par  règne.  On  peut  conclure  du  premier  que  si  le  service  obligatoire  avait 
été  remplacé  par  un  service  volontaire  avec  prime,  la  formation  des  mêmes  effectifs 
aurait  coûté  à  chaque  inscrit  la  somme  portée  à  la  dernière  colonne;  soif  108  fr. 
seulement  aux  inscrits  des  classes  1810  à  1823  et  1,101  fr.  81  c.  à  ceux  des  classes 
1853,1854,  1855  et  1858. 

On  s'est  demandé  souvent  quel  est  le  nombre  d'hommes  mis  réellement  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  suite  de  la  fixation  des  contingents  légaux.  Le 
tableau  n°  3,  établi  avec  le  plus  grand  soin,  d'après  les  comptes  du  recrutement, 
répond  directement  à  cette  question. 
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Formé  des  sept  classes  1857-1863  (nombre  égal  à  la  durée  du  service),  ce 
tableau  fait  connaître  tous  les  éléments  qui  ont  contribué  à  former  Veffectif  au 
l^'"  janvier  1865;  il  démontre  que  les  sept  classes  ont  fourni  742,672  hommes; 
soit  438  de  plus  que  les  sept  contingents  légaux,  dont  le  total  a  été  fixé  à  742,234. 

E]n  effet,  si  les  contingents  légaux  ont  subi  les  déductions  suivantes: 

Hommes. 

1"  Nombre  d'hommes  que  les  cantons  n'ont  pu  fournir -4,390 

2°  Dispensés  civils 16,382 

3"  Jeunes  gens  compris  par  erreur  dans  le  contingent 177 

4°  Soutiens  de  famille  laissés  comme  tels  dans  leurs  foyers 11,729 

5"  Exonérés,  soit  avant  l'appel  soit  au  corps 172,842 

6»  Substitués  ou  remplacés  .  .  , 2,757 

Ensemble 208,277 

Ces  déductions  sont  compensées  par  les  catégories  ci-dessous  : 

1°  Engagements  volontaires  sans  prime,  défalcation  faite  des  hommes  Hommes. 

qui  appartiennent  aux  contingents 31,633 

2"  Rengagements 105,189 

3°  Engagements  après  libération 19,356 

4°  Remplacements  administratifs 49.780 

5"  Substituants 2^757 

Ensemble 208,715 

Ce  qui  donne  l'excédant  indiqué  plus  haut. 

Sur  les  742,672  hommes  ainsi  fournis,  l'armée  de  terre  en  a  reçu  679,221,  et  la 
marine  63,451. 

Mais,  en  fait,  l'armée  de  ferre  est  loin  de  présenter  un  effectif  aussi  élevé.  L'ef- 
fectif réel,  au  l^""  janvier  1865,  n'est  que  de  581,790  hommes,  savoir: 

Hommes. 

Armée  active  (sous-officiers  et  soldats) 385,373 

Réserve 196,417 

Ensemble 581,790 

ïl  en  résulte,  par  comparaison,  un  déchet  de  97,131  hommes,  que  l'on  doit  attri- 
buer aux  décès,  réformes,  condamnations,  insoumissions,  promotions  au  grade  d'offi- 
cier dans  l'intendance  et  l'état-major,  qui  se  sont  produits  pendant  ces  sept  années. 

On  remarquera  que  l'armée  active  ne  comprend  que  les  sous-officiers  et  soldats: 
si  on  y  ajoute  les  cadres  (25,299),  elle  se  trouve  portée  à  410,674  hommes, 
nombre  qui  ne  diffère  que  de  949  de  l'effectif  moyen  entretenu  pendant  l'année 
1864.  (Voir  Tableau  nM.) 

Notons  enfin  que  sur  les  385,373  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  active,  on 
ne  compte  que  153,493  jeunes  gens  appelés  pour  leur  compte;  le  surplus,  231,880, 
se  compose  des  engagés  et  rengagés  avec  ou  sans  prime,  des  remplaçants, 
substituants  et  gagistes,  de  sorte  que  le  service  obligatoire  ne  figure  dans  l'armée 
active  que  pour  40  p.  100,  et  le  service  volontaire  pour  60.  —  Il  en  est  autrement 
dans  la  réserve,  qui  est  entièrement  composée  d'obligés,  militaires  ou  jeunes  soldats. 

Les  63,451  hommes  de  la  marine  comprennent: 

Hommes. 

1°  La  portion  du  contingent  affecté  en  totafité  à  la  marine  par  décrets  spéciaux.     44,163 
2°  Les  dispensés,  comme  inscrits  maritimes,  calfats-charpentiers 19,288 

Ensemble 63,451 

C'est  la  part  du  recrutement;  mais  le  ministre  de  la  marine  ne  publiant  pas, 
comme  son  collègue  de  la  guerre,  de  comptes  sur  le  mouvement  de  son  per- 
sonnel, il  n'est  pas  possible  d'indiquer  dans  quelle  mesure  ces  hommes  ont  con- 
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tribué  à  former  l'effectif  moyen  de  l'année  1864.  D'après  les  règlements  qui  sont 
propres  à  ce  département,  le  service  est  limité  à  six  années,  dont  trois  consécu- 
tives, et  pour  former  ses  effectifs,  la  marine  dispose,  en  dehors  des  hommes  qu'elle 
tient  du  recrutement,  de  l'inscription  maritime  dont  le  personnel  comprenait  à 
cette  époque  environ  150,000  individus;  elle  a  de  plus  la  faculté  de  recevoir  des 

engagements  volontaires. 

Tableau  n°  3 

Indiquant  la  composition  de  V effectif  des  armées  de  terre  et  de  mer  au  /"■  janvier  1885 , 
d'après  les  éléments  fournis  par  les  7  classes  {1 857-1868),  et  les  engagements  de  toute 
nature  effectués  pendant  les  années  1858-1864. 


Contingents  légaux 

Déductions  opérées  sur  les  contingents. 
[Sorties.) 

Nombre  d'hommes  que  les  cantons  n'ont 
pu  fournir.  (Déficits.) 

Dispensés  civils 

Jeunes  gens  compris  par  erreur  dans  le 
contingent 

Soutiens  de  famille 

Exonérations  avant  l'appel 

—  au  corps  

Substitués  ou  remplacés 

Total  des  sorties 

Augmentations  résultant  des  engagevients , 
etc.  [Entrées.) 

Engagements  volontaires  sans  prime. 
(Déduction  faite  de  ceux  qui  appar- 
tiennent au  contingent.) 

Rengagements 

Engagements  après  libération 

Remplaçants  administratifs 

Substituants 


1857-58. 

1858-59. 

1859-60. 

1860-6). 

1861-62. 

1862-03. 

1863-64. 

ToUux. 

100,000 

140,000 

102,234 

100,000 

100,000 

100,000 

100,000 

742,234 

415 

3,102 

257 

171 

126 

133 

186 

4,390 

2,210 

2,814 

2,232 

2,270 

2,272 

2,281 

2,303 

16,382 

16 

34 

19 

27 

23 

27 

31 

177 

2,042 

1,443 

1,068 

1,046 

2,042 

2,044 

2,044 

11,729 

17,974 

38,325 

23,511 

19,863 

18,381 

20,247 

20,666 

158,867 

3.413 

3,892 

2,720 

1,075 

816 

1,010 

1,049 

13,975 

487 

598 

416 
30,223 

295 

276 

390 
26,132 

295 
26,474 

2,757 

26,557 

50,208 

24,747 

23,936 

208,277 

4,226 

7,503 

8,256 

13,469 

1,770 

2,244 

» 

7,491 

487 

598 

5,687 

4,792 

2,923 

2,692 

3,810 

31,633 

Î7,052 

24,792 

17,684 

7,872 

6,064 

105,189 

2,192 

4,102 

3,599 

2,916 

2,533 

19,356 

9,531 

10,300 

8,198 

6,958 

7,29G 

49,780 

416 

295 

276 

890 

295 

2,757 

Total  des  entrées 14,739       31,305       44,878       44,287 


Balance  des  sorties  , 
—        des  entrées . 


11,818 


18,903     283 
14,938 


19,540 


Effectif  complet  des  armées  de  terre  et 
de  mer ,  d'aprè.s  les  lignes  précé- 
dentes   

Versements  à  la  marine. 
Portion  du  contingent  affecté  en  totalité 

à  la  marine 

Dispensés    comme    inscrits    maritimes , 

calfats-charpentiers 

Total 

Nombre  total  des  hommes  mis  à  la  dis- 
position dn  mini.stre  de  la  guerre  .  . 


88,182     121,097     116,889     119,540 


2,869 
8,739 

79,443 


32,680       20,828      19,998 

208,715 

5,304         6,476 
8,744             . 

42,784 
43,222 

Excédant  Jes  entrées  .  .   . 

438 

108,744       94,696      93,524 

742,672 

5,520 
3,775 

5,100 

2,802 
~~7^902' 

6,795 
2,625 

7,858 
2,420 

6,825 

2,411 

9,236 

85,460 

6,195 

2,386 

8,581 

84,943 

44.163 

19,288 

9,295 

9,420 

10,278 

63,451 

111,802 

108,987 

110,120 

98,406 

679,221 

On  vient  de  voir  que  les  sept  années  1857-1 864  ont  fourni  aux  armées  de  terre 

et  de  mer  74-2,672  hommes,  c'est-à-dire  438  de  plus  que  les  contingents  légaux. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  opérations  préliminaires  de  recrutement  qui 

ont  amené  ce  résultat: 

Tableau  n"  4. 

Résumé  des  opérations  du  recrutement  pour  les  sept  classes  1857-1868. 


Inscrils. 


18.57-18.''>8 2!t4,761 

1858-1859 .305,339 

18.59-1860 313,103 

1860  1861 312,673 

1861-1862 321,4.''.5 

1862-1863 323,428 

1868-1864 325,489 


Totaux. 


2,196,248 


Contingents 

Exeni 

ptions 

Examinés. 

trouvés. 

Exemp- 

phys 

iques. 

Libérés 

Total  égal 

gents 

Déficits. 

Déclarés 
bons 

tions 

Défaut 

Tutal  égal 
aux 

par 
liaut 

aux 
inscrits 

légaux. 

pour  le 
service. 

légales. 

de 
taille. 

Inlinuités. 

colonnes 

5,  6,  7,  S. 

numéro. 

(9  et  in). 

3 

4 

5 

fi 

7 

8 

9 

10 

11 

100,000 

415 

99,585 

38,406 

13,393 

.58,514 

209,898 

84,863 

294,701 

140,000 

3,102 

136,898 

49,916 

16,491 

(!3,829 

267,134 

38,205 

305,330 

102,234 

257 

101,977 

39,377 

12,371 

.16,913 

210,638 

102,465 

313,103 

100,000 

171 

99,829 

37,930 

12,148 

54,177 

204,084 

108,589 

312,673 

100,000 

126 

99,874 

36,7.58 

11,710 

56,524 

204,866 

116,589 

321,4.55 

100,000 

183 

99,867 

85,681 

11,428 

66,885 

208,861 

119,567 

323,428 

100,000 

186 
4,390 

99,814 

35,747 

11,421 

57,659 

204,641 

120.848 

825,489 

742,2.34 

737,844 

273,815 

88,962 

404,.501 

1,. 50.5. 122 

691,120 

2,190,248 
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Il  résulte  de  ce  tableau,  que,  pour  obtenir  737,844  hommes  bons  pour  le  ser- 
vice, il  a  fallu  en  examiner  1,505,122.  Enfin,  sur  2,196,248  individus  constituant 
les  classes,  691,126  (ou  un  peu  moins  du  tiers)  ont  été  entièrement  libérés  par  la 
chance  du  numéro. 

Si,  au  heu  de  n'examiner  que  la  portion  des  classes  nécessaire  pour  assurer  le 
contingent,  on  avait  procédé  à  l'examen  des  classes  toutes  entières  préalablement  à 
tout  tirage',  on  aurait  obtenu  les  nombres  suivants,  qui  ont  été  calculés  dans 
l'hypothèse  que  le  rapport  des  exemptions,  des  déficits  et  des  contingents  réels  aux 
examinés,  s'appHque  à  la  totalité  de  la  classe. 

Tableau  n°  5 

Indiquant  quels  eussent  élé^  pour  les  sept  classes  (i857-1S63),  les  résultats  du  recrute- 
ment^ s/,  au  lieu  de  n'examiner  qu'une  partie  de  la  classe,  on  avait  examiné  la  classe 
tout  entière,  c'est-à-dire  les  bons  et  les  mauvais  numéros. 

...  ,     ,    .  Exemptions  physiques.  ^  .  ,  , , 

Déclarés  bons         ^xomplion. 1 liJ- ^"'fJ^^ 

CLASSES.  pour  "^  Dpfj,,,,  *"" 

le  service.  légales.  de  taille  Inflrmités.  inscrits. 

1857-1858~. 139^953  53^82  48^06  827l20  294,761 

1858-1859 156,517  57,068  18,839  72,915  305,339 

1859-1860 151,869  58,444  18,232  84,558  313,103 

1860-1861 153,210  58,063  18,604  82,796  312,673 

1861-1862 156,902  57,637  18,323  88,593  321,455 

1862-1863 157,995  56,406  18,015  91,012  323,428 

1863-1864 158,904  57,612  18,227  90,746  325,489 

Totaux 1,075,350      39?>",Ti2'    129,046      592,740     2,196,248 

On  remarquera  que,  môme  en  examinant  tous  les  inscrits,  on  n'a  pas  obtenu , 
dans  les  sept  années  qui  nous  occupent,  des  contingents  atteignant  160,000 
hommes.  —  Mais  on  serait  arrivé  à  des  nombres  supérieurs,  si  à  la  suppression 
du  tirage  au  sort  on  avait  ajouté  celle  des  exemptions  légales. 

Tableau  n"  6 

Indiquant  quelle  aurait  été  la  composition  des  sept  classes  {1857-1863),  en  supposant  que 
tous  les  inscrits  eussent  été  examinés,  et  qu'il  n'eût  pas  été  admis  d' exemptions  légales. 

r.'  1     ■    L  Exemptions  i>liysiques.  t,  i„i  !~.,i 

Déclares  bons  "j  J»i  lotalégal 

CLASSES.  pour  [.,,  ~  aux 

le  service.  ,    .  .,,  Infirmités.  inscrits, 

ue  taille. 

1857-1858  .7 171^168  23^)21  10o7572  294,761 

1858-1859 192,455  23,175  89,709  305,339 

1859-1860 186,462  22,612  104,029  313,103 

1860-1861  187,885  22,856  101,932  312,673 

1861-1862 190,977  22,373  108,105  321,455 

1862-1863 192,052  21,993  109,383  323,428 

1863-1864 192,364  22,003  111,122  325,489 

Totaux 1,313,363"    158,033      724,852    2,196,248 

Dans  ce  dernier  cas,  le  nombre  d'hommes  propres  au  service  a  dépassé,  deux 
années  de  suite,  le  chiffre  de  190,000  hommes,  et  on  peut  espérer,  depuis  que 

1.  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique,  novembre  1864,  p.  206. 
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l'annexion  de  trois  nouveaux  déparlements  a  augmenté  la  population  de  la  France, 
que  les  classes  s'élèveront  de  320  à  325,000  hommes,  ce  qui  portera  le  nombre 
des  hommes  valides  à  près  de  200,000.  Ch.  Humbert. 


III. 

Les  naissances  naturelles. 
(suite  et  fin.) 

Le  progrès  des  agglomérations  a  une  influence  incontestable  et  considérable  sur 
l'accroissement  des  naissances  naturelles.  Les  documents  ci -après  en  fournissent  la 
preuve  sans  réplique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  France;  mais  nous  pouvons 
affirmer  que  le  même  fait  se  produit  partout  ailleurs\ 

Enfants  naturels  pour  100  naissances. 

1861.     1862.     1863.     1864. 

Seine  (département  de  la).  .  26.53  26.08  26.38  25.76 
Villes  (autres  que  Paris).  .  .  12.00  41.18  11.47  11.42 
Campagnes' .      4.32      4.38      4.39      4.42 

Ainsi  le  coefficient  d'illégitimité  est  en  raison  directe  de  la  densité  de  la  popu- 
lation. La  différence  que  présentent,  à  ce  point  de  vue,  les  trois  catégories  de  loca- 
lités, ne  saurait  s'expliquer  par  un  écart  analogue  dans  le  nombre  des  mariages, 
puisque  nous  allons  voir  que  ce  nombre  est  également  en  raison  directe  de  la  popu- 
lation. 

Habitants 
pour  1  mariage. 

Campagnes 129 

Villes 122 

Seine 118 

II  faut  donc  demander  à  d'autres  circonstances  l'explication  du  fait  que  nous 
signalons.  Ces  circonstances  sont  diverses;  énumérons  les  plus  importantes. 

Et  d'abord,  un  grand  nombre  de  filles-mères  viennent  accoucher  dans  les  villes, 
dans  les  villes  populeuses  surtout,  parce  qu'elles  peuvent  y  cacher  plus  facilement 
leur  triste  situation.  —  Les  rapports  irréguliers  entre  les  deux  sexes  sont  naturellement 
plus  fréquents  là  où  ils  échappent  à  la  notoriété  et  où  les  unions  illégitimes  sont 
favorisées  à  la  fois  par  le  secret  et  par  une  certaine  tolérance  de  l'opinion. —  Les 
périls  du  travail  en  commun  (soit  entre  hommes  et  femmes,  et,  ce  qui  est  souvent 
plus  dangereux,  entre  femmes  et  femmes)  se  rencontrent  surtout  dans  les  grandes 
villes,  presque  toujours  centres  d'industries  importantes.  —  Au  sein  des  classes 
ouvrières  qui  habitent  ces  villes,  les  nécessités  du  travail,  en  séparant,  pendant  la 
journée,  les  parents  des  enfants,  affaiblissent  la  surveillance  des  premiers  sur  les 

1.  Une  exception,  toutefois,  doit  ôtre  faite  pour  l'Ecosse,  où  le  coelTicient  d'illégitimité  est  plus 
conRidéral)le  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  En  I8G6,  le  rapport  a  été  de  9.9  pour  les  liuit 
principales  villes  et  de  10.5  dans  le  reste  du  pays.  Le  môme  fait,  s'étant  produit  dans  le.s  années 
antérieures,  peut  ôtre  considéré  comme  permanent. 

1.  Comprenant  toutes  les  communes  de  moins  de  2,000  liabitants  agglomérés. 
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seconds.  —  C'est  dans  les  grandes  villes  que  se  trouve  le  plus  d'adultes  non  mariés  des 
deux  sexes.  —  C'est  là  encore  que  la  jeune  fille  est  le  point  de  mire  des  plus  redou- 
tables séductions,  et  que  la  misère  livre  à  sa  vertu  les  plus  rudes  assauts;  enfin, 
qu'elle  est  le  moins  retenue  par  le  sentiment  de  la  famille,  c'est-à-dire  par  le  respect 
et  l'affection  pour  les  parents.  —  C'est  encore  là-que  le  mariage  rencontre  le  plus  de 
difficultés  au  sein  des  classes  ouvrières  par  suite  des  frais  relativement  élevés  qu'il 
entraîne.  —  N'oublions  pas,  non  plus,  que  dans  les  grandes  villes  des  pays  catholiques 
où  l'assistance  publique  est  donnée  aux  nouveau-nés  indigents,  tous  les  enfants  nés 
de  parents  inconnus  déposés  aux  hospices  y  sont  inscrits  comme  naturels,  bien  que 
plusieurs  soient  légitimes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  constatation  d'un  nombre  de  naissances  naturelles 
plus  grand  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  y  indique  d'une  manière  absolue 
des  rapports  plus  irréguliers  entre  les  deux  sexes.  Il  est,  en  effet,  reconnu  que  les 
campagnes  voient  naître  légitimes  beaucoup  d'enfants  conçus  illégitimes,  l'opinion 
y  étant  beaucoup  pins  sévère  pour  le  séducteur,  et,  d'un  autre  côté,  les  inégalités 
de  rang,  de  fortune,  y  étant  sensiblement  moindres  qu'au  sein  des  villes,  où  elles 
sont  un  des  plus  grands  obstacles  au  mariage  du  séducteur  et  de  sa  victime.  Enfin, 
bon  nombre  de  filles  enceintes  quittent  les  campagnes  pour  venir  accoucher  dans 
les  villes. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  développement  rapide  de  la  prostitution  secrète  et 
occulte  (occulte  surtout)  dans  les  villes,  y  agit  préventivement  sur  le  nombre  des 
unions  et  des  naissances  naturelles,  circonstance  qui  ne  se  produit  pas  dans  les 
campagnes.  De  là  un  autre  élément  d'inexactitude  dans  la  comparaison  des  deux 
populations  au  point  de  vue  de  la  moralité  des  rapports  sexuels*. 

On  constate  avec  regret  en  PVance  que  les  campagnes  ont  un  nombre  croissant 
de  naissances  naturelles.  Ainsi,  le  rapport  s'est  successivement  élevé,  pendant  ces 
dernières  années,  de  4.32,  en  1861 ,  à  4.38,  4.39  et  4.42  en  1862-1864.  Ce  triste 
fait  est  peut-être  la  conséquence  de  l'émigration  d'un  assez  grand  nombre 
d'établissements  industriels  des  villes  dans  les  communes  rurales,  ainsi  que  des 
agglomérations  accidentelles  provoquées  par  la  construction  des  chemins  de  fer, 
agglomérations  composées  en  grande  partie  d'individus  d'une  morahté  plus  que 
douteuse. 

Nous  avons  classé  parmi  les  causes  locales  la  moindre  fréquence  des  mariages 
et  nous  avons  cité  à  l'appui  de  cette  thèse  la  Bavière  et  le  Mecklembourg.  Quelques 
statisticiens  ont  cru  pouvoir  généraliser  l'observation,  et  affirmer  que,  toutes  choses 
égales,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  composition  des  populations,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  nombre  des  adultes  des  deux  sexes,  les  pays  qui  ont 
le  plus  de  mariages  ont  aussi  le  moins  de  naissances  naturelles.  Pour  la  France, 
nous  avons  choisi  les  10  départements  où  le  coefficient  des  mariages  est  le  plus  et 


!.  Plaçons  ici  une  observation,  que  nous  croyons  utile,  sur  la  nécessité  de  rectiûer  la  mesure  lia- 
bituelle  du  coefTicient  d'illégitimité  entre  deux  pays.  De  ces  deux  pays,  l'un  peut  avoir  une  capitale 
considérable  et  fournissant,  par  conséquent,  un  nombre  exceptionnel  d'enfants  naturels,  l'autre 
une  capitale  d'une  bien  moindre  importance.  Ceci  posé,  il  est  évident  que,  dans  le  premier,  le  rap- 
port des  naissances  hors  mariage  aux  naissances  totales  sera  grossi  indûment  par  celui  de  sa  capi- 
tale. Pour  citer  un  exemple:  si  l'on  élimine  le  département  de  la  Seine,  le  coefficient  de  la  France 
descend  de  7.44  à  6.33  naissances  naturelles  pour  100  naissances  totales.  La  diminution  serait  bien 
plus  sensible  encore  en  Autriche,  dont  la  capitale  compte  autant  d'enfants  naturels  que  de  légitimes. 
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le  moins  élevé,  et  nous  avons  trouvé  les  résultats  ci-après,  afférents  à  l'année  1860, 
qui  peut  être  considérée  comme  une  année  moyenne. 


Départements  du  plus  grand  nombre 
de  m,ariages. 


Naissances 

natilrolles 

P"'"'  pour  100 

naissances. 


Habitants 

pour 
1  mariage. 


Seine 99 

Charente 108 

Gironde 109 

Dordogne 110 

Haute-Vienne 110 

Allier 110 

Rhône 111 

Haute-Marne 113 

Bouches-du-Rhône.  ...  113 

Corrèze 114 


26.00 
4.12 
9.11 

4.85 
6.14 
4.56 
12.62 
3.85 
9.77 
4.47 

Total  et  moyenne  .  .   1,097        8.55 


Déparlements  du  moins  grand  nombre 
de  mariages. 


Habita  lUt 


Naissances 
naturelles 
,    P°"^  pour  100 

1  mariage,     ^^i,,^,,,^,. 


Hautes-Pyrénées 159 

Moselle 155 

Pyrénées-Orientales  .  .  .  149 

Haute-Loire 147 

Hautes-Alpes 147 


Cantal. 
Lozère  . 
Landes  . 
Corse  .  . 
Vaucluse 


146 
144 
142 
142 
141 


7.43 
5.59 

8.17 
3.39 
2.16 
5.52 
4.88 
8.06 
5.40 
4.52 


Total  et  moyenne  .  .   1,472       5.51 

D'après  ce  tableau,  ce  seraient  les  départements  du  maximum  des  mariages  qui 
auraient  le  plus  de  naissances  naturelles  et  réciproquement.  Mais  il  importe  de 
remarquer  que,  parmi  les  déparlements  de  la  1"^^  catégorie,  figurent  ceux  qui,  comme 
la  Seine,  le  Rhône  et  les  Bouches-du-Rhône,  ont  les  plus  fortes  agglomérations 
urbaines  et  la  population  ouvrière  la  plus  considérable;  oi-,  c'est  à  cette  population 
que,  d'après  les  observations  les  plus  dignes  de  foi,  il  faut  rapporter  la  plus  grande 
partie  des  naissances  naturelles.  A  ce  point  de  vue,  les  départements  que  nous  avons 
comparés  ne  sont  donc  pas  placés  dans  une  situation  identique. 

Le  docteui'  Engel,  dans  une  savante  introduction  au  mouvement  de  la  population 
en  Saxe,  s'exprime  ainsi  (p.  32)  :  «En  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  habitants  d'un 
«pays,  il  est  évident  que  là  où  le  célibat  augmente,  les  naissances  naturelles,  toutes 
«choses  égales  d'ailleurs,  doivent  suivre  un  mouvement  ascendant.  Tel  est  le  cas 
«dans  la  Saxe  royale.»  Et,  dans  un  tableau  qui  fait  suite  à  cette  observation,  l'auteur 
montre  que  le  nombre  des  célibataires,  des  veufs  et  des  époux  séparés  est  en  voie 
d'accroissement,  et  qu'à  cet  accroissement  correspond  un  rapport  de  plus  en  plus 
élevé  des  naissances  naturelles  aux  naissances  totales. 

M.  Giulio  (Introduction  au  mouvement  de  la  population  dans  les  Etats  sardes, 
iS39)  établit  qu'en  Piémont  le  moindre  nombre  de  naissances  naturelles  se  trouve 
dans  les  provinces  où  le  mariage  est  le  plus  fréquent.  Voici  le  tableau  par  lequel  il 
cioil  pouvoir  démontrer  cette  concordance  : 

Naissances 
naturelles 
pour  100 
naissances. 

1^3 
1.27 
1.92 
1.79 
2.32 
1.56 

Le  même  auteur  confirme  sa  démonstration  par  le  tableau  ci -après,  qui  indique 
que  les  provinces  où  l'on  compte  le  plus  de  mariages  précoces  (mariages  d'hommes 
au-dessous  de  20  ans),  ont  le  moins  de  naissances  naturelles.  Dans  ce  tableau,  les 
provinces  sont  classées  par  ordre  décroissant  des  mariages  de  moins  de  20  ans  : 


Provinces. 

Alessandria  .  .  .  . 

Novara 

Cuneo  

Nizza 

Mariages 

pour 

100  habitants 

.  .       0.804 
.  .       0.802 
.  .       0.771 
.  .       0.704 

Aosta 

0.678 

Savoia 

.  .       0.652 

Pioviiites. 
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Naissances  naturelles 

sur  100  SOT  100 

uaissaïu'cs,  habitants. 


Alessandria 1.03  0.038 

Novara 1.27  0.048 

Nizza 1.79  0.058 

Cuneo 1.92  0.071 

Genoa 2.47  0.086 

Savoia 2.56  0.082 

J.  Haiu,  dans  sa  Statistique  de  l' Autriche,  monire  également  que  les  provinces  où 
le  mariage  est  le  plus  relardé  ont  un  plus  grand  nombre  de  naissances  naturelles 
que  les  autres.  Ainsi,  le  coefficient  d'illégitimité  est  tout  à  fait  exceptionnel  dans 
l'Autriche  supérieure,  dans  le  Saltzboujg,  dans  la  Styrie  et  la  Carinthie,  où  l'état 
civil  attribue  l'âge  le  plus  élevé  aux  époux.  M.  Ilain  ajoute  à  cette  observation  celle- 
ci  qui  n'est  pas  moins  curieuse,  que  l'illégitimité  prédomine  surtout  parmi  les 
premiers-nés.  Elle  est  moins  forte  dans  les  puînés,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 
poser qu'un  grand  nombre  de  filles -mères  ont  été  épousées  plus  tard  par  les  séduc- 
teurs. 

Un  document  officiel  attribue  aux  difficultés  qu'y  rencontre  le  mariage,  difficultés 
dues  surtout  aux  nombreuses  et  coûteuses  formalités  prescrites  par  la  législation, 
le  grand  nombre  de  naissances  naturelles  dans  le  grand -duché  de  Bade.  «Impuis- 
sants à  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  ces  formalités,  bien  des  gens,  dit  l'au- 
teur du  document,  surtout  parmi  les  pauvres,  vivent  dans  le  concubinat.» 

Quelques  biologues'  ont  également  avancé  que  les  pays  où  le  rapport  des  femmes 
aux  hommes  est  le  plus  élevé  ont  le  plus  de  naissances  naturelles.  Cette  opinion 
est  partagée  par  l'auteur  du  document  ci-dessus  relatif  aux  causes  de  l'illégitimité 
dans  le  grand-duché  de  Bade.  Les  derniers  recensements  y  ont  constaté,  en  etïet, 
la  supériorité  numérique  des  femmes,  supériorité  due  à  l'émigration,  qui  porte 
généralement  sur  les  adultes  mâles.  C'est  également  celle  du  directeur  de  l'état 
civil  {registrar  gênerai)  en  Ecosse,  où  la  supériorité  numérique  des  femmes,  due 
également  à  l'émigration,  a  été  constatée  par  les  dénombrements  de  1851  et  1861. 
Ainsi,  là  où  l'équilibre  entre  les  deux  sexes  est  rompu  par  le  fait  de  la  prédomi- 
nance des  femmes,  les  difficultés  du  mariage  qui  en  résultent  pour  elles,  se  mani- 
festeraient par  l'accroissement  des  unions  illégitimes. 

Pour  n'omettre  aucune  des  opinions  qui  se  sont  produites  sur  les  causes  géné- 
rales ou  locales,  accidentelles  ou  permanentes,  du  progrès  des  naissances  naturelles, 
nous  citerons  encore  :  l''  l'accroissement  de  l'effectif  des  armées  permanentes; 
2"  l'indissolubilité  du  mariage  dans  les  pays  catholiques. 

L'accroissement  des  armées  permanentes,  c'est-à-dire  d'un  nombre  d'hommes 
considérable,  voués,  à  la  force  de  l'âge,  à  l'oisiveté  des  garnisons,  peut  bien  avoir 
l'effet  qu'on  leur  attribue.  En  France,  on  a  constaté  qu'à  population  civile  égale, 
les  villes  qui  entretiennent  de  nombreuses  garnisons  ont  plus  de  naissances  natu- 
relles que  celles  qui  n'en  ont  pas.  Adolphe  Franlz  {Statistique  de  l'Allemagne  méri- 
dionale et  de  la  Suisse)  a  fait  la  même  observation  dans  quelques  États  allemands. 
Pour  revenir  à  notre  pays,  on  a  cru  remarquer,  en  se  reportant  à  la  période  1800- 
1815,  que  lorsque  la  paix  (paix  toujours  de  courte  durée)  ramenait  en  France  nos 
armées  victorieuses,  leur  retour  était  signalé  par  une  recrudescence  de  naissances 

1.  Voir  Guillard,  Statistique  humaine,  p.  261. 
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naturelles.  Voici  les  faits  sur  ce  point.  En  1802,  nos  troupes  quittent  le  territoire 
étranger;  le  nombre  de  ces  naissances  s'élève  de  42,708,  cette  même  année,  à 
43,234  en  1803.  —  En  1810,  nouvelle  paix  (plus  prolongée  que  la  première),  elles 
montent  de  52,167  à  56,533,  —  A  la  paix  de  1814,  le  mouvement  progressif  est 
encore  plus  caractérisé:  55,134  et  60,086.  —  Enfin  en  1815,  on  passe  de  60,086 
à  62,553. 

L'influence  de  l'indissolubilité  du  mariage  sur  les  naissances  naturelles  ne  nous 
paraît  pas  démontrée  en  fait,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  plusieurs  Étals  ca- 
tholiques, grands  et  petits,  présentent  le  spectacle  d'une  assez  faible  fécondité  na- 
turelle comparativement  à  des  Etats  protestants.  Mais,  en  théorie,  elle  nous  paraît 
admissible.  Il  est  certain  que  les  époux  séparés,  ou  qui,  sans  l'être  judiciairement, 
ont  cessé  tout  rapport,  par  suite  d'une  incompatibilité  d'humeur  ou  toute  autre 
raison,  ne  sont  que  trop  souvent  tentés  de  chercher,  dans  une  union  illégitime,  les 
plaisirs  qu'ils  ne  trouvent  plus  au  foyer  conjugal. 

Nous  avons  dit  que  le  développement  du  paupérisme  est  une  des  causes  géné- 
rales les  plus  actives  de  l'extension  de  l'illégitimité.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  le  plus  grand  nombre  des  naissances  naturelles  doit  être  attribué  aux  classes 
ouvrières.  Les  rapports  pubhés  en  France  par  les  autorités  locales  sur  l'origine  des 
enfants  (en  grande  majorité  naturels)  admis  à  l'assistance,  après  informations  sur 
la  situation  des  parents,  sont  tous  afïirmalifs  sur  ce  point.  Les  recherches  de  Vil- 
lermé  sur  les  naissances  naturelles  dans  les  divers  arrondissements  ou  quartiers  de 
Paris,  attribuent  également  aux  moins  aisés  la  plus  forte  illégitimité.  —  Heuschling 
(Mémoire  sur  le  mouvement  de  la  population  à  Bruxelles)  a  mis  en  évidence  un 
fait  analogue,  en  constatant  ainsi  qu'il  suit  le  rapport,  par  profession,  de  la  fécon- 
dité naturelle  à  la  fécondité  totale. 

Naissances 

n     ,      ■  légitimes 

Professions.  ? 

pour  1  naissance 

naturelle. 

Industrie  et  commerce 3.68 

Domestiques  el  journaliers.  ...  1 .  79 

Professions  libérales 41.90 

Propriétaires 7.14 

On  a  attribué  aux  diverses  législations  sur  le  droit  des  filles-mères  d'obtenir  des 
secours  des  séducteurs  et  sur  celui  des  enfants  naturels  de  rechercher  leurs  pa- 
rents, une  influence  sur  le  nombre  des  naissances  illégitimes  que  nous  examine- 
rons dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

Les  mêmes  causes  morales  et  économiques  qui  diminuent  la  fécondité  générale 
ou  légitime,  agissent-elles  sur  la  fécondité  naturelle?  Les  observations  dans  ce 
sens  sont  rares  et  peu  concluantes. 

Dieterici  (Introduction  aux  Tabellen  de  1849)  a  remarqué  que,  tandis  que, 
par  suite  de  la  cherté  de  1847,  de  la  diminution  des  mariages  qui  en  avait 
été  la  conséquence,  et  des  troubles  politiques  de  1848,  le  rapport  des  nais- 
sances à  la  population  est  tombé,  en  Prusse,  de  1  sur  25.47  habitants,  moyenne 
de  la  période  décennale  antérieure,  à  1  sur  28.29,  le  rapport  des  naissances  natu- 
relles au  total  des  naissances  est  descendu  de  1  sur  13.64  à  1  sur  15.27.  —  Le 
même  phénomène  s'était  déjà  produit  en  1831  sous  le  coup  de  préoccupations 
politiques  analogues.  Ainsi,  le  coeflîcient  d'illégitimité,  de  1  sur  13.97,  moyenne 
de  la  période  décennale  antérieure,  s'était  abaissé  à  1  sur  14.64. 
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En  France,  la  constance  du  rapport  entre  les  naissances  légitimes  et  naturelles 
dans  les  années  de  cherté  et  d'abondance,  semble  indiquer  que  les  deux  fécondités 
s'élèvent  ou  s'abaissent  dans  la  même  mesure  sous  l'influence  des  mêmes  circon- 
stances; c'est  ce  qu'indiquent  les  deux  tableaux  ci-après  : 

I,  Années  d'abondance.  II.  Années  de  cherté. 


Naissances 

Années. 

Prix  moyen 
du  blé. 

naturelles  pour 

100  naissances 

totales. 

1841  .... 

.      18.54 

7.28 

1842  .... 

.      19.55 

7.14 

1843  .... 

.      19.46 

7.10 

1844  .... 

.      19.75 

7.23 

1845  .... 

.      19.75 

6.99 

1848  .... 

.      16.05 

7.11 

1849  .... 

.      15.37 

7.13 

1850  .... 

.      14.32 

7.30 

1851  .... 

.      14.48 

7.18 

1852  .... 

.      17.23 

7.24 

1858  .... 

.      16.75 

7.70 

1859  .... 

.      16.74 

7.90 

1863  .... 

.      19.78 

7.55 

1864  .  .  .\ 

.  .      17.58 

7.54 

Moyenne 


7.31 


.  iVaissances 

Prix  moyen     naturelles  pour 
iOOnaissances 
totales. 


du  blé. 


1846 24.05         7.13 

1847 29.01 

1853 22.29 

1854 28.82 

1855 29.32 

1856 30.75 

1857 24.37 

1860 20.24 

1861 24.55 

1862 23.24 

Moyenne  ....      7.32 


12 

29 
59 
12 

17 
7.54 
7.24 
7.63 
7.43 


II.  Mortalité  des  enfants  légitimes  et  naturels. 

Nous  avons  constaté  le  fait,  à  peu  près  général,  de  l'accroissement  des  nais- 
sances naturelles  en  Europe.  Cet  accroissement  est  d'autant  plus  regrettable,  que 
la  mortalité  des  enfants  illégitimes  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  enfants 
légitimes. 

Cette  différence  de  vitalité  se  manifeste  jusque  dans  le  sein  de  la  mère,  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après  (mort-nés  légitimes  et  naturels  pour  100  conceptions). 

Mort-nés 
Pays.  Périodes.  ^^ — -^ — ^ —    — ■ 

légitimes.  naturels. 

Autriche.  7 1846-1860  Ô5  3^6 

Bavière 1856-1860  2.85  3.23 

France 1856-1860  4.04  7.36 

Hanovre 1854-1858  3.72  4.44 

Pays-Bas 1850-1859  4.90  8.59 

Saxe-Royale 1858-1861  4.18  5.41 

Suède 1856-1860  3.07  4.98 

Norwége 1841-1860  3.85  6.32 

Ainsi  les  chances  de  mortalité  avant,  pendant  et  peu  après  l'accouchement  sont 
moindres  pour  les  produits  des  conceptions  légitimes  que  pour  ceux  des  con- 
ceptions hors  mariage.  Les  causes  en  sont  faciles  à  trouver.  La  fille-mère,  en  sup- 
posant même  qu'elle  ne  recoure  pas  aux  abortifs  pour  faire  disparaître  le  résultat 
de  la  séduction,  ne  néglige  aucun  effort  pour  le  dissimuler  le  plus  longtemps  pos- 
sible; de  là,  des  manœuvres  et  notamment  des  pressions,  qui  font  obstacle  au  libre 
développement  du  fœtus  et  peuvent  même  compromettre  sa  vie.  11  faut  tenii* 
compte  également  de  l'action  délétère  exercée  sur  la  santé  de  l'enfant  et  de  la  mère 
par  le  chagrin  de  celle-ci  (dans  le  cas,  presque  général,  de  l'abandon  par  le  séduc- 
teur), par  ses  privations ,  par  ses  travaux  excessifs,  quelquefois  par  ses  dérègle- 
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menls  et  ses  excès  de  toute  nature.  L'accouchement  de  la  fille-nièie  est,  en  uulie, 
souvent  clandestin;  de  là,  de  nouveaux  périls  pour  elle  et  son  enfant. 

11  est  assez  remarquable  que,  tandis  que  le  nombre  des  mort-nés  pour  les  nais- 
sances légitimes  varie  assez  sensiblement  dans  les  villes  et  les  campagnes,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  naissances  naturelles.  Voici  les  rapports  de  1864': 

Mort-nés 
liour  100  concoplioiis 

légitimes.  naturels. 

Seine 6.36  8.43 

Villes 4.77  8.54 

Campagnes 3.76  6.42 

Montrons  maintenant  que  cette  différence  dans  les  chances  de  mortahté  entre 
les  deux  catégories  d'enfants  se  poursuit  au  delà  des  premiers  jours  de  la  nais- 
sance. 

En  Autriche,  le  relevé  du  mouvement  de  l'état  civil  de  1864  attribue  les  morta- 
lités ci-après,  pour  100  naissances  totales,  aux  enfants  légitimes  et  naturels  de  la 
naissance  à  1  an  : 

Enfants 
légitimes.         naturels. 

23^95       32^75 

La  diflérence  n'est  pas  moins  sensible,  si  nous  calculons  le  rapport  pour  les  nés 
vivants,  c'est-à-dire  pour  l'ensemble  des  naissances  moins  les  mort-nés: 

Enfants 
légitimes.         naturels. 

24T30       33^80 

En  Bavière  (période  1857-1858  à  1861-1862),  tandis  qu'on  a  compté,  à  la  nais- 
sance, 78.9  naissances'  légitimes,  pour  21.1  naturelles,  aux  décès,  on  a  trouvé 
75.8  individus  nés  dans  le  mariage  pour  24.2  nés  hors  mariage.  En  s'arrêlant  aux 
décès  de  la  première  année,  tandis  que,  sur  100  enfants  nés  en  même  temps,  sans 
distinction  d'état  civil,  32.4  sont  morts  dans  les  12  mois  qui  ont  suivi  la  naissance, 
ce  rapport  descend  à  31.1  pour  les  enfants  légitimes  et  s'élève  à  37.1  pour  les  na- 
turels. 

En  France,  sur  100  enfants  légitimes  nés  en  même  temps,  17.08  sont  décédés 
dans  la  première  année  de  leur  naissance,  en  1857-1860,  el  16.56  en  1861-1864; 
—  pour  le  même  nombre  d'enfants  naturels,  on  a  constaté  33.18  décès,  dans  la 
première  période  et  32.12  dans  la  seconde. 

Nous  venons  de  voir  qu'en  Bavière  la  mortalité  des  individus  sans  filiation  légi- 
time est  plus  considérable  à  tous  les  âges  que  celle  de  l'ensemble  de  la  population; 
un  fait  analogue  a  été  observé  à  Berlin  pour  les  décès  de  0  à  15  ans.  En  1856,  le 
rapport  des  enfants  illégitimes  décédés  dans  celte  série  d'âges  au  total  des  décédés 
des  mêmes  âges,  a  été  de  17.82  p.  100,  tandis  qu'on  n'en  avait  compté  que  13.63 
pour  100  naissances  totales.  La  différence  est  encore  plus  saillante  si  l'on  rapporte 
les  décès  de  0  à  15  ans  des  deux  catégories  d'enfants  à  leurs  naissances  respec- 
tives; on  trouve  alors  les  termes  ci-après  : 

Décès  pour  100  naissances 
totales.  légitimes.  naturelles. 

42^08        4â03        55^13 
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Comment  expliquer  cette  mortalité  extraordinaire?  Évidemment,  d'une  part,  par 
les  causes  mêmes  qui  déterminent  le  coefficient  mortuaire  exceptionnel  des  enfants 
naturels  pendant  la  gestation  et  à  la  naissance.  Il  est  permis  de  croire,  en  effet,  que 
l'enfant  illégitime,  lors  même  qu'il  a  échappé  aux  dangers  de  la  vie  intra-utérine, 
est  doué,  en  naissant,  par  suite  des  circonstances  que  nous  avons  fait  connaître, 
d'une  moindre  vitalité  que  l'enfant  issu  du  mariage'.  Il  vient  donc  au  jour  avec  des 
germes  de  maladies  qui  doivent  abréger  sa  vie,  lors  même  qu'il  rencontrerait,  dans 
le  cours  de  son  existence,  les  mêmes  soins,  les  mêmes  appuis,  la  même  sympathie, 
en  un  mot  la  même  situation  morale  ou  matérielle  que  ce  dernier.  Mais  avons-nous 
besoin  de  dire  qu'il  n'en  est  point  ainsi?  S'il  est  abandonné  par  ses  parents,  hors  d'état 
de  l'élever,  il  est  recueilli  par  l'hospice;  or,  on  connaît  la  mortalité  exceptionnelle 
(par  des  raisons  que  nous  n'avons  point  à  développer  ici)  des  pupilles  de  ces  éta- 
blissements. On  sait,  en  outre,  que,  privé  à  12  ans,  de  l'assistance  hospitalière,  il 
devient  à  peu  près  libre  à  un  âge  critique,  c'est-à-dire  lorsqu'il  va  faire  son  entrée 
dans  un  monde  où  la  sympathie  sera  l'exception,  et  l'indifférence,  mieux  encore 
une  véritable  hostilité,  la  règle.  Sans  doute,  la  tutelle  de  l'hospice  lui  reste;  mais 
cette  tutelle  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  illusoire,  surtout  avec  les  faci- 
lités (le  déplacement  actuelles  qui  permettent  à  l'enfant  de  mettre,  à  volonté,  entre 
l'établissement  nourricier  et  lui,  des  dislances  considérables.  Le  pupille  est  loin, 
d'ailleurs,  d'avoir  été  armé  contre  les  épreuves  de  la  vie  par  une  forte  éducation 
morale  et  religieuse,  par  une  instruction  solide  et  variée.  Quelques  vagues  notions 
du  catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture  dans  des  conditions  souvent  très-imparfaites, 
voilà  les  seuls  moyens  que  l'hospice  lui  a  donnés  de  se  faii'c  sa  place  au  soleil, 
alors  que  le  vice  indélébile  de  sa  filiation  lui  suscitera  des  obstacles  de  nature  à 
décourager  la  plus  énergique  volonté.  Aussi  les  privations,  la  misère,  puis  les 
mauvais  exemples,  les  mauvaises  relations  ne  larderont-elles  pas-  à  obscurcir  sa 
raison,  à  paralyser  ses  meilleurs  instincts,  et  à  le  faire  dévier  de  la  voie  qui  conduit, 
par  le  travail  et  l'honnêteté,  à  l'aisance,  quelquefois  à  la  fortune,  toujours  à  l'es- 
time publique. 

La  situation  sera  bien  autrement  critique,  les  difficultés  seront  bien  autrement 
grandes,  si  le  pupille  de  l'hospice  est  une  fille.  Oh!  alors  le  triste,  mais  très- 
instructif  livre  de  Parent-Duchâtelet  nous  apprendra  comment  elle  finit  presque 
toujours,  lorsque  la  nature  l'a  douée  de  quelque  beauté...^ 

L'enfant  naturel  est-il  resté  aux  côtés  de  sa  mère;  celle-ci,  bravant  les  sévérités 
de  l'opinion,  a-t-elle  voulu  garder  ce  témoin  vivant  de  sa  chute?  alors  deux  per- 
sonnes sont  frappées  à  la  fois.  Déjà  à  peu  près  impuissante  à  suffire,  par  son  travail, 
à  ses  besoins  personnels,  la  malheureuse  jeune  femme  devra  doubler  ses  veilles, 
ses  fatigues,  ses  privations,  pour  satisfaire  aux  frais  de  l'éducation  de  celui  qu'elle 
a  conservé  aux  dépens  de  sa  réputation.  Les  épreuves  se  mullipheront  d'ailleurs 

1.  Depuis  quelques  années,  les  comptes  rendus  du  recrutement  font  connaître  les  résultats  de 
cette  opération,  d'abord  pour  l'ensemble  des  inscrits,  puis  séparément  pour  les  élèves  des  hospices 
(enfants  assistés  et  en  très-grande  majorité  enfants  naturels).  Or,  tandis  que  la  moyenne  générale 
des  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution  est  de  28.14  p.  100,  elle  s'élève,  pour 
cette  catégorie  de  recrues,  à  35.53. 

2.  De  la  prostitution  dans  la  ville  de  Paris.  D'après  cet  auteur,  sur  1,183  fllles  nées  à  Paris,  dont 
on  a  pu  constater  l'état  civil,  237  ou  1  sur  3.99  (soit  environ  le  quart)  étaient  nées  hors  mariage; 
c'est  à  peu  près  le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  légitimes  dans  cette  capitale. 
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sous  ses  pas  :  l'assistance  publique  lui  sera  refusée,  ou  ne  lui  sera  donnée  que 
d'une  main  avare  et  avec  les  plus  humiliantes  observations  sur  son  passé;  la  crèche, 
plus  tard  l'asile,  plus  tard  l'école  publique  et  l'ouvroir  ne  s'ouvriront  pour  le  bâ- 
tard, que  si  l'enfant  légitime  y  laisse  une  place  disponible.  —  Le  jeune  paria  a-t-il 
grandi,  sa  débile  santé  a-t-elle  triomphé  de  l'inévitable  misère,  a-t-il  conservé  sa 
mère?  les  nécessités  du  travail  de  celle-ci  l'empêcheront  de  surveiller  son  enfant 
précisément  dans  cette  période  décisive  de  la  vie  où  le  caractère  se  forme,  où  le 
cœur  et  l'esprit  s'ouvrent  aux  premières  impressions  durables,  et  où  il  serait  ur- 
gent, dans  l'intérêt  de  son  avenir,  qu'il  n'en  reçût  que  de  salutaires.  Alors  viennent 
les  influences  délétères,  les  entraînements  regrettables,  les  obsessions  pleines  de 
péril;  alors  s'éteint  par  degré,  sous  le  souffle  de  mauvaises  passions,  cette  pure  et 
douce  lumière  dont  la  tendresse  maternelle  avait  éclairé  sa  voie,  et  qui  avait  si 
heureusement  guidé  son  enfance...  Les  registres  d'écrou  de  nos  prisons  et  les  an- 
nales de  nos  juridictions  correctionnelles  savent  le  dénouemenl. 

La  statistique  fournit  encore,  sur  les  naissances  naturelles,  un  renseignement 
qui  n'est  pas  sans  intérêt,  en  ce  sens  qu'il  semble  indiijner  que  le  plus  grand 
nombre  est  dû  à  de  très-jeunes  parents',  c'est  la  moindre  prédominance  numé- 
rique des  garçons  dans  ces  naissances  comparées  aux  légitimes.  Voici  les  faits  : 

Garçons  pour  1 00  naissances 
Pays.  Périodes.  , —        >^i       -^       ^'         -- 

légitimes.  naturelles. 

Autriche." 1853~1857  106.22  105.27 

Bavière 1856-1860  106.98  103.71 

Belgique 1841-1860  105.47  102.53 

France 1858-1860  105.16  103.79 

Hanovre 1854-1858  106.46  96.87 

Italie 1863-1864  106.09  102.10 

Pays-Bas 1850-1859  105.53  103.32 

Saxe 1858-1861  106.18  103.85 

Suède 1856-1860  104.96  102.12 

Norwége 1841-1860  105.21  103.44 

Ainsi,  les  filles  sont  en  plus  grand  nombre  dans  les  naissances  naturelles  que 
dans  les  légitimes,  les  filles,  c'est-à-dire  le  sexe  le  plus  faible,  le  plus  exposé, 
le  moins  apte  à  se  créer  des  moyens  d'existence  indépendants  ^ 


1.  Des  observations  nombreuses,  quoique  non  concluantes  encore,  semblent  indiquer  que  moins 
la  différence  d'âge  est  grande  entre  les  époux,  et  plus  ils  sont  jeunes,  plus  le  sexe  féminin  est  re- 
présenté dans  les  naissances  issues  de  leur  mariage. 

2.  Nous  ne  connaissons  qu'une  exception  à  cette  observation  générale.  Elle  se  produit  en  Ecosse, 
où,  en  moyenne,  on  compte  107.3  garçons  pour  100  filles  dans  les  naissances  naturelles  ef  seule- 
ment 105.7  dans  les  naissances  légitimes.  Le  directeur  du  service  de  l'état  civil  en  Ecosse,  M.  le 
docteur Stark,  croit  pouvoir  expliquer,  ainsi  qu'il  suit,  ce  phénomène,  qu'il  reconnaît  être  spécial 
à  l'Ecosse  :  «Pour  nous,  il  est  la  preuve  que  l'illégitimité  est  tout  autre  chose  et  a  d'autres  causes 
ici  que  sur  le  continent.  Là,  elle  provient  surtout  de  la  prostitution  (?)  et  du  grand  nombre  de 
femmes  entretenues  comme  maîtresses.  En  Ecosse,  il  faut  l'attribuer  surtout  aux  rapports  irréguliers 
qui  s'établissent  entre  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  en  position  de  se  marier.  »  Si  l'obser- 
vation de  M.  le  docteur  Stark  était  fondée ,  elle  tendrait  à  infirmer  l'opinion  qui  attribue  la  faible  pré- 
dominance des  garçons  dans  les  naissances  naturelles,  sur  le  continent,  à  la  jeunesse  des  parents- 
Mais  nous  croyons  qu'il  se  trompe  et  que  la  grande  supériorité  numérique  du  sexe  masculin  dans 
ces  naissances,  en  Ecosse,  s'explique  simplement  par  ce  fait  qu'elles  sont  plus  nombreuses  dans  les 
campagnes,  où  le  rapport  sexuel  (garçons  pour  100  filles)  est  plus  élevé,  pour  rensem-Rle  des  nais- 
sances, que  dans  les  villes.  Ce  rapport  est,  en  effet,  de  105.05  dans  les  huit  principales  villes,  et  de 
106. IG  dans  le  reste  de  la  population,  qui  comprend  encore  un  élément  urbain  considérable. 
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Les  reriseigiiemeiits  de  la  statistique,  sur  la  destinée  des  enfants  naturels,  ne  sont 
pas  tous  uniformément  tristes  et  sombres.  11  en  est  un  qui  nous  apprend  que,  si 
le  plus  grand  nombre  est  privé  de  toute  filiation,  quelques-uns  reçoivent,  soit  à 
leur  naissance,  soit  dans  le  cours  de  leur  existence,  le  nom  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  quelquefois  de  tous  les  deux.  D'autres,  plus  heureux,  sont  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents. 

En  France,  les  documents  officiels  ne  permettent  de  déterminer  le  rapport  des 
reconnaissances  aux  naissances  naturelles,  que  pour  ceux  de  ces  actes  à  demi  ré- 
parateurs accomplis  dans  l'année  même  de  la  venue  au  monde  des  enfants  qui  en 
bénéficient.  Voici  ce  rapport  pour  quatre  années  récentes  : 

Enfants 
sur  100  naissances  naturelles 

Années. «^ — -^ ■■ 

non  reconnus  reconnus. 

1861  .T  .  .  .  .  7^16  29^84 

1862 67.72  32.28 

1863 64.11  35.89 

1864 66.13  30.87 

Par  rapport  aux  années  précédentes,  le  progrès  des  reconnaissances  paraît  être 
assez  sensible;  mais  il  peut  n'être  qu'apparent,  c'est-à-dire  résulter  uniquement 
d'une  constatation,  plus  exacte  que  par  le  passé,  de  leur  nombre  réel.  Des  obser- 
vations plus  nombreuses  permettront  seules  d'apprécier  leur  véritable  mouvement. 
Comme  nous  allons  le  voir,  les  rapports  ci-dessus  varient  selon  les  lieux  ou,  plus 
exactement,  selon  les  densités  de  population. 

Non  reconnus  pour  100  enfants 
1861.         1862.         1863.         1864. 

Seine 73^61    73^89   73^81    74^12 

Villes 76.49   74.56  67.29   72.60 

Campagnes  .  .  .   61.35  56.68  55.82  55.56 

Ainsi,  près  des  3  quarts  des  enfants  naturels  nés  à  Paris  sont  ou  paraissent  être 
délaissés  par  leurs  parents;  dans  les  villes,  cette  proportion  est  un  peu  moindre; 
elle  descend  à  55  p.  100,  ou  à  un  peu  plus  de  moitié,  dans  les  communes  rurales. 

En  Belgique,  on  constate  le  nombre  annuel  des  reconnaissances,  avec  la  distinc- 
tion de  l'âge  des  enfants  de  chaque  sexe  qui  en  sont  l'objet.  Le  document  ci-après 
indique  que,  si  les  enfants  naturels  sont  reconnus  à  tous  les  âges,  ils  le  sont  en 
immense  majorité  au  moment  de  la  naissance. 

Enfants  reconnus 
.  dans  les  années  184S  ù  ISbO. 

^  itm  II 

Gar^ODs.  Filles. 

A  la  naissance 2,455  2,273 

Dans  les  3  mois 49  44 

De  3  mois  à  1  an 55  50 

De  1  à  2  ans 40  34 

De  2  à  5  ans 57  70 

De  5  à  10  ans 31  43 

De  10  à  15  ans 20  14 

A  15  ans  et  au-dessus  ....  41  39 

Totaux 2,748         2,567 

On  remarquera,  en  outre,  que  les  reconnaissances  des  garçons  sont  plus  nom- 
breuses que  celles  des  filles  dans  une  proportion  supérieure  au  rapport  des  deux 
sexes,  soit  à  la  naissance,  soit  dans  la  population  générale.  Le  même  fait  se  pro- 
duit en  France.  Cette  prédilection  des  parents  naturels  pour  leurs  fils  est  confirmée 
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par  un  document  que  nous  liouvons  dans  un  livre  du  docteur  Mallet  sur  le  mou- 
vement de  la  population  à  Genève,  dans  les  années  1814-1833.  La  moyenne  an- 
nuelle des  enfants  abandonnés  et  légitimés  par  leurs  parents,  déduite  de  cette  pé- 
riode, est  la  suivante  : 

Enfants  abandonnes.  Kufunls  légitimés. 

GarçoDS.  Filles.  Garçons.  Filles. 

54  65  61  56 

Nous  avons  dit  (pi'un  certain  nombre  d'enfants  naturels  sont  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  des  parents.  En  1864,  la  légitimation  a  été  conférée,  en 
France,  par  13,399  mariages  (dont  2,336  dans  le  département  de  la  Seine,  4,607 
dans  les  villes  et  6,456  dans  les  campagnes),  à  16,505  enfants,  savoir  :  3,319  dans 
la  Seine,  5,700  dans  les  villes  et  7,486  dans  les  campagnes.  Plusieurs  des  enfants 
ainsi  légitimés  pouvant  être  nés  antérieurement,  il  n'est  pas  possible  de  les  rap- 
procher des  naissances  illégitimes  de  1864.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les 
mariages  légitimateurs  sont  beaucoup  plus  nombreux  à  Paris  que  dans  les  villes  et 
surtout  que  dans  les  campagnes.  Pour  la  France  entière,  on  compte  1  mariage  de 
cette  nature  sur  22  mariages  annuels.  Cette  proportion  est  :  pour  la  Seine,  de 
1  sur  8;  pour  les  villes,  de  1  sur  15,  et  dans  les  campagnes,  de  1  sur  32.  A  ces 
divers  points  de  vue,  on  constate,  dans  les  années  antérieures,  des  résultais  à  peu 
près  identiques. 

En  Bavière,  sur  30,081  mariages  (moyenne  des  années  1850-1856),  3,863  ou 
un  peu  moins  de  1  sur  8,  ont  légitimé  des  enfants  naturels.  Il  est  vrai  que  ce  pays 
est  un  de  ceux  qui  voient  naître  le  plus  de  ces  enfants. 

Nous  ne  connaissons  pas,  pour  la  Belgique,  le  nombre  des  mariages  répara- 
teurs; mais  la  statistique  de  ce  pays  fait  connaître  quels  sont  ceux  des  enfants  na- 
turels légitimés  qui  avaient  été  ou  non  reconnus.  En  voici  le  nombre  pour  1864. 

Enfants  légitimés 
Ages.  déjà  reconnus.  non  reconnus. 

Garçons.        Filles.        Garçons.        Filles. 

Au  moment  do  la  naissance.  .  .  19  21  18  17 

Dans  les  3  mois  de  la  naissance.  143  438  109  109 

De  3  mois  à  1  an 209  207  238  232 

De  1  à  2  ans 137  127  250  258 

De  2  à  5  ans 114  141  415  442 

De  5  à  10  ans 75  51  254  295 

De  10  à  15  ans 13  22  99  88 

De  15  ans  et  plus 5_  7     37  42 

Totaux 715     lïT    1,420    1,493 

On  voit  qu'environ  la  moitié  des  légitimés  avaient  déjà  été  reconnus.  Le  tableau 
qui  précède  indique,  en  outre,  que  c'est  de  3  mois  à  10  ans  que  le  plus  grand 
nombre  des  enfants  est  légitimé.  Quand  ils  ont  atteint  un  âge  plus  avancé,  ou 
les  parents  sont  morts,  ou  ils  ont  cessé  toute  relation,  ou,  enfin  ils  ont  peidu  la 
trace  de  leurs  enfants.  Le  fait  de  la  non-reconnaissance  par  les  parents  d'un  grand 
nombre  d'enfants  qu'ils  ont  l'intention  de  légitimer  par  mariage  subséquent,  a  pro- 
bablement sa  cause  dans  la  disposition  de  la  loi  belge  et  française,  qui  ne  donne 
qu'une  part  de  la  succession  paternelle  ou  maternelle  à  l'enfant  naturel  reconnu, 
tandis  que  les  parents  peuvent  léguer  ou  donner,  par  libéralités  entre-vifs  ou 
testamentaires,  la  totalité  de  leurs  biens  au  non-ieconnu,  s'il  n'existe  pas  d'héritier 
à  réserve. 
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III.  Des  mesures  propres  à  diminuer  le  coefficient  d'illégitimité 
ou  à  en  atténuer  les  conséquences. 

I**  Est-il  possible  de  réduire  le  nombre  des  enfants  naturels?  Cette  diminution 
peut-elle  être  obtenue  autrement  que  par  un  progrès  des  mœurs,  par  une  plus  forte 
éducation  morale  et  religieuse  des  jeunes  générations?  Est-il  possible,  notamment, 
de  prévenir  la  séduction,  en  protégeant,  plus  sûrement  que  par  le  passé,  la  jeune 
fille  pauvre  contre  les  dangers  (pie  sa  vertu  peut  courir,  surtout  dans  les  grands 
centres  de  population,  et  lorsque  l'appui  de  la  famille  vient  à  lui  manquer?  Peut-on 
notamment  faire  peser  sur  le  séducteur,  c'est-à-dire  sur  le  véritable  coupable  (la 
séduction  du  fait  de  la  femme  étant  extrêmement  rare),  la  menace  ou  d'une  peine 
afflictive  ou  d'un  sacrifice  pécuniaire?  Est-il  vrai,  par  exemple,  que  la  loi  anglaise, 
qui,  d'une  part,  accorde  une  indemnité  à  la  jeune  fille,  en  cas  de  violation  d'une 
promesse  de  mariage,  même  sans  séduction,  et  comme  réparation  du  tort  fait  à  sa 
réputation;  —  de  l'autre,  en  cas  de  séduction,  l'autorise  à  réclamer  judiciairement 
des  moyens  d'existence  du  père  de  son  enfant,  — est-il  vrai,  disons-nous,  que  la  loi 
anglaise  puisse  être  considérée  comme  la  cause  première  du  petit  nombre  de  nais- 
sances naturelles  constatées  en  Angleterre?  En  d'autres  termes,  la  recherche  de 
la  paternité  peut-elle  agir  préventivement  sur  la  séduction? 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  notre  conviction  n'est  pas  complète  sur  ce  point.  En 
effet,  si  nous  nous  reportons  au  coefficient  d'illégitimité  de  l'Allemagne,  où  celte 
recherche  est  autorisée,  nous  constatons  ces  deux  faits  :  d'abord,  que  le  nombre 
des  naissances  naturelles  y  est  très-élevé;  de  l'autre,  qu'il  est  en  voie  d'accroisse- 
ment continu.  Il  est  vrai  que,  si  la  loi  allemande  autorise  la  fille-mère  à  dénoncer 
son  séducteur  à  la  justice,  elle  n'oblige  ce  dernier  à  secourir  son  enfant  que  jus- 
qu'à l'âge  de  14  ans,  sauf  le  cas  d'infirmités  qui  le  mettraient  dans  l'impossibilité 
de  se  créer  des  moyens  d'existence. 

En  France,  où  l'article  340  du  Gode  Napoléon  interdit  la  recherche  de  la  pater- 
nité, le  rapport  d'illégitimité  peut  être  considéré  comme  stationnaire,  et,  dans  tous 
les  cas,  il  est  notablement  inférieur  à  celui  de  l'Allemagne  catholique,  ce  qui 
semble  indiquer  que  la  législation  sur  la  matière  n'aurait  pas  un  rapport  étroit 
avec  le  fait  qui  nous  occupe,  ou,  au  moins,  que  ce  rapport  ne  se  dégage  pas 
clairement,  l'illégitimité  étant,  en  quelque  sorte,  la  résultante  d'un  grand  nombre 
de  circonstances  de  l'ordre  moral,  social  et  économique. 

En  théorie,  la  jeune  fille  cédera-t-elle  plus  ou  moins  facilement  à  la  séduction 
(acte  éminemment  spontané,  procédant  exclusivement  de  la  passion,  c'est-à-dire 
d'un  sentiment  aveugle  et  de  pur  instinct),  parce  qu'elle  aura  ou  non  la  faculté  de 
réclamer  des  secours  du  séducteur?  En  fait,  connaîtra-t-elle  toujours  son  droit  sur 
ce  point?  La  même  question  peut  être  posée  pour  le  séducteur:  chez  lui,  la  voix 
du  cœur  ou  des  sens  se  taira-t-elle  devant  la  crainte  de  la  loi?  Et,  d'ailleurs,  doit-on 
lui  supposer  toujours  l'arrière-pensée  de  délaisser,  au  premier  symptôme  de  gros- 
sesse, la  jeune  fille  qu'il  aime?  —  Ce  n'est  pas  tout:  croit-on  que  la  faculté  de  tra- 
duire le  séducteur  devant  les  tribunaux  n'est  pas  accompagnée  de  difficultés  qui 
font,  dans  les  pays  où  elle  existe,  de  l'exercice  de  cette  faculté  l'exception  plutôt 
que  la  règle?  Sans  parler  des  frais  d'un  procès,  la  crainte  de  donner  à  sa  fai- 
blesse une  publicité  cruelle  n'arrêtera-t-elle  pas  le  plus  souvent  la  fille-mère,  et  la 
crainte  de  flétrir  la  mémoire  de  sa  mère  n'arrêlera-t-elle  pas  égalemeni  l'enfant? 
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Mais  si  le  droit  de  rechercher  la  paternité  ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  pré- 
venir la  séduction,  il  peut  en  atténuer  sensiblement  les  conséquences  douloureuses 
pour  la  mère  et  l'enfant,  en  obligeant  le  séducteur,  conformément  à  la  plus  rigou- 
reuse équité,  à  réparer,  dans  la  mesure  de  sa  fortune,  le  tort  souvent  immense 
qu'il  leur  fait  à  tous  les  deux,  et  le  préjudice  moral  qu'il  a  causé,  en  outre,  à 
toute  une  famille.  Il  est  même  à  croire  que  souvent  la  crainte  du  scandale  qui 
rejaillirait  également  sur  lui  d'un  procès  de  cette  nature,  le  déterminerait  soit  à 
épouser  sa  victime,  soit  à  reconnaître  l'enfant,  soit  à  leur  assurer  spontanément 
des  moyens  d'existence. 

Les  adversaires  du  droit  de  recherche  ont  argumenté  de  l'abus  qui  pourrait  en 
être  fait,  du  trouble  que  cet  abus  jetterait  dans  les  familles.  Mais  quel  est  le  droit 
dont  il  ne  peut  être  abusé,  et  comment  supposer  que  l'abus  (qui  serait,  au  sur- 
plus, fort  rare,  la  spéculation  consistant  pour  la  fille-mère  à  désigner  mensongè- 
rement  un  homme  riche  comme  père  de  son  enfant,  supposant  une  perversité  peu 
commune),  que  l'abus  ne  trouverait  pas,  dans  le  droit  d'examen  des  tribunaux,  un 
correctif  suffisant? 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  instructif  sur  ce  point.  En  vertu  d'une  loi  de  la 
quatrième  année  du  règne  de  Georges  III,  sur  la  déclaration  d'une  fille  se  disant 
enceinte  et  désignant  un  individu  comme  le  père  de  son  enfant,  cet  individu  pou- 
vait être  emprisonné  en  vertu  d'un  mandat  du  juge  de  paix,  sur  la  demande  du  di- 
recteur de  l'assistance  publique  locale  ou  d'un  propriétaire  notable,  et  il  n'était 
mis  en  liberté  qu'après  avoir  garanti,  par  une  caution  ou  autrement,  le  rembour- 
sement des  avances  que  la  paroisse  pouvait  être  appelée  à  faire  pour  secourir  la 
mère  et  l'enfant,  s'il  refusait  d'épouser  la  plaignante  et  de  se  charger  de  l'enfant. 
Cette  législation  a  été  appliquée  jusqu'en  1834.  Jusqu'à  cette  époque,  la  procé- 
dure était  celle-ci  :  la  mère  demandait  des  secours  aux  autorités  paroissiales,  qui 
la  conduisaient  devant  le  juge  de  paix,  chargé  de  lui  demander  le  nom  du  père. 
Sur  sa  déclaration  faite  sous  la  foi  du  serment,  et  que  le  juge  n'avait  pas  le  droit  de 
contester,  un  acte  de  filiation  était  dressé,  et  le  père  putatif  devait  garantir  la  pa- 
roisse contre  toute  charge  éventuelle  provenant  de  l'obligation  légale  pour  elle, 
d'assister  la  mère  et  l'enfant.  En  apparence ,  c'était  une  action  de  la  paroisse  contre 
le  père;  en  fait,  le  bénéfice  de  l'action  revenait  à  la  mère,  à  laquelle  le  législateur 
évitait  ainsi  les  frais  d'un  procès. 

Sous  Guillaume  III,  une  loi  autorisa  le  père  à  défendre  contre  l'action  de  la  pa- 
roisse, et  à  prouver  la  fausseté  des  allégations  de  la  fille- mère.  Plus  tard  (loi  de 
1844),  la  paroisse  disparaît,  et  la  fille-mère  est  seule  en  cause.  Elle  a  ainsi  l'action 
directe  contre  le  séducteur.  Cette  action  ne  meurt  pas  avec  elle;  en  cas  de  décès 
ou  d'incapacité,  elle  passe  aux  parents  et  tuteurs,  et,  en  dernier  lieu,  au  directeur 
de  l'assistance  paroissiale,  investi,  d'ailleurs,  du  droit  d'appuyer  la  demande.  En  cas 
de  condamnation  du  père,  les  juges  de  paix  (au  nombre  de  deux  au  moins)  con- 
fient l'enfant  à  la  personne  qu'ils  désignent  (et  non,  comme  autrefois,  aux  autorités 
paroissiales),  et  ordonnent  que  le  montant  de  la  pension  à  payer  (hebdomadairement) 
par  le  père  sera  versé  entre  les  mains  de  ce  tuteur.  Celte  loi,  inspirée,  dit-on,  par 
un  sentiment  favorable  aux  filles-mères,  paraît  n'avoir  pas  eu  le  résultat  que  se 
proposait  le  législateur.  Les  demandes  de  secours  ont  sensiblement  diminué,  tandis 
que  le  nombre  des  infanticides  s'est  fortement  accru. 
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Ainsi,  la  recherche  de  la  paternité  existe  en  Angleterre';  seulement  la  déclara- 
lion  de  la  mère  ne  suffît  plus  pour  emporter  la  décision  du  juge;  cette  déclaration 
peut  être  repoussée  par  l'adversaire  et  appréciée  par  les  tribunaux.  Qu'en  résulte- 
t-il?  C'est  que  la  recherche  n'a  de  chances  de  succès  que  lorsqu'elle  est  justifiée 
par  des  faits  certains ^ 

Dans  ces  conditions,  son  introduction,  ou,  plus  exactement,  son  rétablissement 
dans  notre  droit  civil  actuel  (car  nul  n'ignore  qu'elle  a  fait  partie  de  notre  droit 
jusqu'au  Code  Napoléon)  ne  pourrait  avoir  que  des  avantages,  non  pas,  peut-être, 
nous  le  répétons,  comme  moyen  de  prévenir  la  séduction,  mais  comme  une  res- 
source pour  les  deux  victimes  de  cette  séduction,  la  mère  et  l'enfant,  et,  par  con- 
séquent, comme  un  moyen  de  réduire  le  nombre  des  avortements  et  des  infanti- 
cides. 

En  Allemagne,  les  opinions  sont  Irès-divisées  sur  la  valeur  préventive  du  droit 
de  recherche.  Le  docteur  Grsetzer,  après  avoir  constaté  un  moindre  nombre  de 
naissances  illégitimes  dans  les  villes  allemandes  des  bords  du  Rhin ,  encore  régies 
par  le  droit  français,  et  dans  les  villes  de  la  Prusse  orientale,  par  exemple,  croit 
pouvoir  en  conclure  que  le  système  de  l'article  340  de  notre  Gode  exerce  une 
heureuse  influence  sur  la  moralité  publique,  en  ce  sens  que  la  crainte  d'un  abandon, 
et  d'un  abandon  sans  compensation,  est  de  nature  à  provoquer  de  salutaires  ré- 
flexions chez  la  jeune  fdle  menacée  par  son  séducteur.  (Recherches  sur  la  popula- 
tion de  la  ville  de  Breslau,  1854,  p.  19.) 

Cette  opinion  est  partagée  par  Dieterici  (Introduction  aux  Tabellen  de  1849).  Il 
fait  remarquer  que,  dans  les  provinces  cathohques  de  la  Prusse  (provinces  du  Rhin, 
Westphahe,  duché  de  Posen),  où  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  l'illégi- 
timité est  moins  caractérisée  que  dans  les  provinces  orientales. 

Mais  le  docteur  Grsetzer  et  Dieterici  n'ont-ils  pas  le  tort  d'attribuer  à  une  cause 
unique  un  fait  déterminé  par  un  ensemble  de  circonstances  très-diverses? 

M.  de  Hermann,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Bavière,  voit  aussi,  dans 
la  recherche  de  la  paternité,  une  sorte  de  prime  d'encouragement  à  la  séduction, 
la  fille  étant  ainsi  rassurée  sur  les  conséquences  possibles  de  sa  faute. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  la  suppression 
de  l'article  340  de  notre  Code  les  moyens  de  réduire  l'illégitimité. 

Et  tout  d'abord,  nous  plaçons  au  nombre  des  plus  efficaces  une  éducation  forte- 
ment morale  et  religieuse. 

Nous  voudrions,  en  même  temps,  que  la  législation  facilitât  le  mariage,  en  rédui- 
sant les  formalités,  les  délais,  le  nombre  des  pièces  à  produire,  des  justifications  à 
faire,  qui,  dans  presque  tous  les  pays,  en  compliquent,  en  retardent  l'accomplisse- 
ment et  imposent  aux  classes  ouvrières  des  dépenses  souvent  très -onéreuses. 

1.  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  législation  de  ce  pays  est  impitoyable  pour  le  bâtard.  Ainsi,  il 
ne  peut  être  ni  reconnu,  ni  adopté,  ni  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  parents.  Il  n'a,  ici- 
bas,  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  peut  se  créer  personnellement.  La  loi  ne  lui  reconnaissant  ni  père, 
ni  mère,  il  n'hérite  de  personne  et  n'a  d'héritiers  que  ses  enfants,  s'il  se  marie.  Légalement,  il  n'a 
d'autre  nom  que  celui  qu'il  peut  se  faire.  Cependant,  il  peut  être  légitimé  pai-  un  acte  du  Parlement. 
[Cabinet-lawyer,  édit.  de  18CI.) 

En  Ecosse,  l'enfant  naturel  peut  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  parents. 

2.  En  France,  les  tribunaux  tendent  à  réagir  contre  ce  que  l'article  340  a  d'excessif,  en  accordant 
des  aliments  à  l'enfant,  lorsque  la  possession  d'état  résulte  de  témoignages  écrits. 
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Quand  on  relit  notamment  les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  la  matière,  il  est 
impossible  de  n'être  pas  frappé  des  obstacles  de  toute  nature  que  le  législateur, 
avec  les  intentions,  d'ailleurs,  les  plus  respectables,  a  semés  sous  les  pas  des  jeunes 
gens  disposés  à  s'unir. 

Certes,  nous  ne  demandons  pas  l'adoption  de  la  législation  américaine,  aux 
termes  de  laquelle  le  consentement  des  parties  suflit  pour  valider  le  mariage, 
quand  il  est  contracté  devant  un  minisire  de  leur  culte;  mais  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  rendre  hommage  à  la  simplicité  de  la  loi  anglaise,  ne  leur  imposant  d'autre 
condition  que  d'affirmer,  sous  la  foi  du  serment,  leur  complète  aptitude  légale  au 
mariage,  et  les  punissant,  en  cas  de  fausse  déclai'ation ,  de  la  peine  du  parjure 
qu'accompagne  la  nuHité  des  avantages  réciproques  stipulés  dans  les  conventions 
matrimoniales. 

Il  serait  à  désirer,  en  outre,  que  le  droit  d'adopter  leurs  enfants  naturels  fût  for- 
mellement reconnu  par  la  loi  aux  parents.  La  formalité  de  l'adoption  ne  devrait 
être,  d'ailleurs,  ni  aussi  minutieuse,  ni  aussi  coùleuse,  qu'elle  l'est  aujourd'hui. 
Enfin,  l'âge  auquel  elle  pourrait  avoir  lieu  devrait  être  rapproché.  Il  est  évident 
qu'en  fixant  à  50  ans  pour  le  père  ou  la  mère,  à  21  ans  pour  l'enfant,  l'âge  de 
l'adoption,  on  réduit  considérablement,  pour  ces  derniers,  les  chances  d'une  filia- 
tion régulière,  et  cela  sans  aucun  profil  pour  les  intéressés  ou  la  société. 

Il  importerait  aussi  d'agir  fortement  sur  l'opinion  pour  provoquer,  partout 
où  il  n'existe  pas,  ce  sentiment  de  forte  réprobation  qui,  en  Angleterre,  atteint 
le  séducteur  et  lui  ferme  les  portes  de  toutes  les  familles  honnêtes.  En  France,  non- 
seulement  la  loi  lui  assure  l'impunité  (sauf  la  pénalité  réservée  au  cas  de  rapt  d'une 
mineure  de  moins  de  16  ans;  —  et  encore,  combien  de  parents,  combien  de 
jeunes  filles  osent  invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition  protectrice?),  mais  en- 
core sa  triste  victoire  rencontre  partout  une  indulgence  presque  sympathique.  Oh! 
si  à  cette  coupable  faiblesse  succédait  le  mépris  général  pour  l'auteur  du  lâche 
abandon  de  la  fille-mère,  on  peut  tenir  pour  certain  que  nos  filles  et  nos  sœurs 
seraient  protégées  avec  une  certaine  efficacité  contre  les  dangers  de  la  séduction. 

Maintenant  une  pression  d'une  autre  nature  devrait  être  exercée  sur  l'opinion  par 
les  hommes  investis  d'une  certaine  autorité  sur  elle,  pression  en  faveur  de  l'enfant 
naturel,  que,  par  une  cruauté  injustifiable,  la  loi  et  la  société  punissent  à  l'envi  de 
la  faiblesse  de  sa  mère  et  de  la  faute  de  son  père.  Cet  enfant,  déjà  si  profondément 
atteint  dans  ses  plus  chers  intérêts  par  l'irrégularité  de  son  état  civil,  privé  des 
saintes  joies,  des  fortifiantes  influences  de  la  famille  légitime,  presque  toujours 
placé,  en  outre,  dans  une  situation  misérable,  devrait  être  l'objet  d'une  pitié  uni- 
verselle. Il  conviendrait  de  lui  faciliter  l'entrée  des  carrières  où  son  intelligence, 
son  activité  peuvent  s'appliquer  le  plus  fructueusement.  Si  la  considération  d'hu- 
manité ne  suffisait  pas,  nous  invoquerions  l'intérêt  général.  Par  suite  de  la  répul- 
sion dont  ils  sont  injustement  l'objet,  des  obstacles  qu'elle  crée  au  légitime  déve- 
loppement, au  fibre  exercice  de  leurs  facultés,  les  enfants  naturels  sont  un  danger 
pour  l'Etat.  ïendez-leur  la  main,  et  d'ennemis  qu'ils  sont,  par  voie  de  représailles, 
d'une  société  qui  les  repousse,  ils  en  deviendront  des  membres  utiles  et  dévoués. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  organiser,  en  vue  de  cette  mission  de  protection, 
de  sollicitude,  un  vaste  patronage,  une  sorte  de  tutelle  publique  sous  la  haute  pré- 
sidence du  chef  môme  de  l'État?  N'existe-t-il  pas,  en  Angleterre,  une  institution 
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analogue?  le  lord-chancelier  n'csl-il  pas  le  tuteur  officiel  de  tous  les  incapables*? 
Pourquoi  le  ministre  de  la  justice,  en  France,  ne  remplirait-il  pas,  par  délégation 
du  souverain,  les  mêmes  fonctions?  Pourquoi,  dans  chaque  commune,  l'enfant  na- 
turel n'aurait-il  pas,  pour  défenseur  légal  de  ses  intérêts,  soit  une  des  autorités 
locales,  soit  une  ou  plusieurs  personnes  charitables  tenant  directement  leur  pieux 
mandat  du  ministre  ou  du  préfet^? 

Le  devoir  de  la  société  ainsi  rempli,  le  législateur  aurait  à  faire  le  sien.  Inter- 
prète de  cette  hostilité  générale  contre  un  enfant...  contre  l'enfant  né  hors  mariage 
que  nous  avons  signalée,  la  loi  lui  accorde,  en  matière  de  succession,  la  moitié 
seulement  des  droits  de  l'enfant  légitime.  Elle  lui  interdit,  en  outre,  de  succéder,  par 
voie  de  représentation  du  père  ou  de  la  mère.  Il  résulte  de  la  première  de  ces 
deux  dispositions  qu'au  décès  des  parents,  une  part  du  modeste  patrimoine  labo- 
rieusement, péniblement  acquis,  en  vue  d'assurer  l'avenir  de  l'orphelin,  est  attri- 
buée à  tous  les  successibles  jusqu'au  12®  degré  inclusivement.  L'enfant  n'est-il  pas 
reconnu,  les  parents  peuvent  lui  léguer  la  totahlé  de  leurs  biens.  Mais,  d'une  part, 
s'ils  décèdent  sans  avoir  testé,  il  n'a  aucun  droit  à  leur  héritage,  et,  de  l'autre,  le 
lise  intervient  poui'  prélever  sur  la  succession  le  maximum  du  droit  dont  les  Ubé- 
ralités  testamentaires  sont  passibles.  Cependant,  on  peut  dire  que  la  loi  donne 
réellement  une  prime  à  la  non-reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  et  lui  fait  ainsi 
courir  un  risque  grave,  le  risque  de  l'exhérédation  complète.  Elle  encourage,  en 
outre,  les  libéralités  détournées,  les  dons  manuels,  qui  ont  souvent  de  graves  in- 
convénients. 

Pourquoi  ces  témoignages  de  malveillance  pour  l'enfant  naturel?  Pourquoi  cette 
inégalité  de  traitement,  par  rapport  à  ses  frères  et  sœurs  légitimes,  si  le  mariage 
lui  en  a  donné?  Les  mêmes  liens  du  sang  ne  le  rattachent -ils  pas  à  ses  parents? 
Leur  tendresse  pour  lui  n'est-elle  pas  aussi  forte?  Et  ne  comprend-on  pas  que  la 
Convention  (à  laquelle  on  ne  saurait,  au  moins,  reprocher  des  tendances  anti- 
sociales), frappée  de  la  profonde  iniquité  d'un  pareil  système,  ait  admis  (loi  du 
12  brumaire  an  II)  même  l'enfant  naturel  non  reconnu  à  l'égalité  successorale,  en 
l'autorisant  à  justifier  (dans  des  Ibrmes  peut-être  un  peu  exclusives)  de  la  posses- 
sion d'état? 

On  répond  que  l'institution  du  mariage  en  serait  atteinte  et  affaibhe,  que  les 
unions  illégitimes  se  multiplieraient.  Mais  le  mariage  n'esl-il  pas,  ne  sera-t-il  pas 
éternellement  défendu  par  les  grands  intérêts  de  toute  nature  auxquels  il  donne 
satisfaction  et  par  le  profond  et  légitime  respect  dont  l'entoure  et  l'entourera  tou- 
jours la  société?  A.  L. 

1.  He  is  the  gênerai  guardian  of  ail  infants,  idiots  and  lunatics,  and  fias  the  gênerai  superin- 
tendance o/  ail  charitable  uses  in  the  kingdom.  (Blackstoue.) 

2.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  tutelle  de  cette  nature  ne  devrait  jamais  être  im- 
posée; elle  ne  serait  accordée  qu'à  l'enfant  abandonné,  ou  à  celui  dont  la  mère,  impuissante  à  le 
nourrir,  croirait  devoir  la  réclamer.  Il  importo,  en  effet,  avant  tout,  de  respecter  le  secret  des 
familles. 
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IV. 

VARIÉTÉS. 

1.  Commerce  extérieur  de  la  Belgique  en  i864  et  i86S. —  Les  droits  perçus  par 


la  douane  belge  se  sont  élevés 


En  I86i.  En  1863. 


Pour  l'entrée  à 15,764,668^    14,993,043' 

Pour  la  sortie  à 6,519  73,415 

Pour  la  navigation  à 27,265  20,770 

Ensemble 15,798,452      15,087,228 

Il  y  a,  sur  l'ensemble  des  recettes,  augmentation  de  5  p.  100,  en  1864,  relati- 
vement à  1863,  Les  droits  d'entrée,  considérés  isolément,  présentent  un  accroisse- 
ment dont  la  quotité  est  également  de  5  p.  100.  Il  y  a  augmentation  de  31  p.  100 
sur  les  droits  de  navigation.  Quant  aux  droits  de  sortie,  ils  ne  sont  plus  applicables 
qu'à  certaines  catégories  de  chiffons;  leur  produit  a  fléchi  de  91  p.  100. 

Voici  l'indication  de  la  part  proportionnelle  des  principales  marchandises  dans  le 
total  des  droits  d'entrée  perçus  : 

En  1865.         En  1864. 
P.  100.  P.  100. 

Café 16.15  16.43 

Tissus  de  laine 11.93  12.25 

Grains  de  toute  espèce 9.83  10.02 

Bois  de  construction 8.80  7.34 

Tissus  de  coton 5.76  4.17 

Tabacs  non  fabriqués 4.94  5.00 

Fruits  de  toute  espèce 4.38  4,30 

Mercerie  et  quincaillerie 3.97  3.99 

Tissus  et  rubans  de  soie 2.73  2.57 

Boissons  distillées 2.42  2.21 

Habillements  et  modes 1.91  1.46 

Bétail 1.61  1.82 

Machines  et  mécaniques 1.44  1.40 

Fromages 1.24  1.17 

Sucres  bruts 1.05  1.16 

Riz 0.85  1.37 

Autres  articles 20.99  23.34 

Total 100.00     100.00 

2.  Statistique  des  inondations. —  «En  820,  l'été  fut  très-pluvieux:  les  campagnes 
furent  inondées.  La  Gironde  déborda  à  Bordeaux.  Les  grains  et  les  légumes,  dété- 
riorés par  l'humidité,  ne  purent  se  conserver  sans  pourrir,  et  le  vin,  dont  la  récolle 
avait  été  très-médiocre,  fut  mauvais  partout.»  {Monumenta  Germaniœ  historica.) 

En  944,  d'après  les  chroniques  de  saint  Galles  et  saint  Maixent,  la  pluie  fut  con- 
stante pendant  tout  l'été. 

1033.  «  La  température  se  montra  si  contraire  dans  les  Gaules ,  que  l'on  ne  put 
trouver  aucun  moment  favorable  pour  les  semailles  ou  la  moisson,  surtout  par  suite 
de  la  quantité  d'eau  dont  les  champs  étaient  inondés.  La  terre  fut  tellement  pénétrée 
par  des  pluies  continuelles,  que,  durant  trois  ans,  on  ne  trouva  pas  un  sillon  bon  à 
ensemencer....  Les  hommes  finirent  par  se  tuer  pour  se  dévorer.  Quelques-uns  pré- 
sentaient à  des  enfants  des  œufs  ou  une  pomme  pour  les  attirer  à  l'écart  et  ils  les 


—  79  — 

immolaient  à  leur  faim....  Lorsque  des  malheureux,  depuis  longtemps  consumés  par 

la  faim,  trouvaient  à  la  satisfaire,  ils  enflaient  aussitôt  et  mouraient On  croyait 

généralement  l'ordre  des  saisons  et  des  éléments  anéanti.»  {RBOu]G\aher,  Anciennes 
Chroniquefi) 

1044.  «Année  mémorable  par  l'extrême  abondance  des  pluies  et  la  disette  extra- 
ordinaire des  fruits  de  la  terre.»  (Glaber.) 

1151.  «L'année  promettait  de  belles  récoltes,  mais  la  pluie  qui  tomba  sans  relâche 
depuis  la  Saint- Jean  jusqu'en  août,  ravagea  les  biens  de  la  terre.  Bien  peu  de  fruits 
arrivèrent  à  maturité;  le  vin  fit  défaut.»  (Sigeberli,  Audarium  aquicinense.) 

1174.  «La  pluie  dura  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la  fin  de  l'année;  il  y  eut 
disette  de  vin  et  de  tous  les  fruits.»  {Annales  blandinenses  et  metteuses.) 

1219.  «Cette  année  la  vendange  eut  à  souffrir  les  plus  rudes  traverses.  La  pluie 
fut  constante  à  l'époque  de  la  floraison  de  la  vigne.»  (Nangis.) 

1315.  «Depuis  le  milieu  d'avril  jusqu'en  août  la  pluie  fut  incessante.  Les  céréales 
et  les  raisins  ne  parvinrent  pas  à  maturité.»  (Girardi  de  Fracheto,  Chronicon.) 

1423.  «Les  fruits  ne  purent  arriver  à  maturité  à  cause  des  grandes  pluies.  On 
brûla  plusieurs  sorcières  accusées  d'avoir  causé  par  leurs  maléfices  cette  humidité 
exceptionnelle.»  {Chronique manuscrite.) 

1596.  «La  constitution  du  temps  estoit  vaine,  maussade  et  pluvieuse,  car  on  eust 
ceste  année  l'été  en  avril,  l'automne  en  may  et  l'hiver  en  juin.»  {Journal  de  Pierre 
de  l'Estoile) 

1641,  1663,  1667,  1673, 1675  sont  également  à  citer. 

En  1692,  des  inondations  désolèrent  la  France.  En  1709,  les  pluies  furent  con- 
tinuelles pendant  mai,  juin  et  juillet.  Mentionnons  encore  1710,  1711,  1725,  1740, 
1756,  1796,  1799,  1809,  1812,  1813,  1816,  etc. 

Il  résulte  de  là  qu'évidemment  1866  est  une  mauvaise  année,  mais  qu'elle  n'a  pas 
été  sans  analogues,  comme  on  le  répète  trop  à  tout  hasard. 

On  n'a  pas  manqué  de  mettre  en  avant  plus  d'un  système  pour  expliquer  la  pré- 
dominance des  pluies  en  1866. 

Règle  générale  :  Quand  une  année  présente  un  caractère  météorologique  excep- 
tionnel, on  a  recours  au  Gulf-Stream.  pour  se  tirer  d'aff'aire.  C'est  ce  courant  d'eau 
chaude  qui,  par  son  déplacement,  fait  à  volonté  la  sécheresse  ou  l'humidité  ;  blanc, 
si  vous  voulez;  noir,  si  vous  le  désirez.  On  ne  se  doute  pas  de  tous  les  services  qu'a 
déjà  rendus  le  Gw/Z-iS/ream  aux  météorologistes  en  peine.  Un  amateur  américain,  au 
Gulf-Stream,  vient  d'ajouter  les  banquises  de  glace  qui  se  seraient  détachées  en 
abondance  des  mers  arctiques.  Même  avec  ce  renfort  et  avec  la  meilleure  volonté 
du  monde,  les  explications  données  n'expliquent  rien,  et,  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  il  serait  peut-être  difficile  de  chercher  à  donner  une  raison  plausible  aux 
grandes  pluies  ou  aux  grandes  sécheresses. 

Depuis,  un  grand  nombre  d'observations  ont  relevé  des  anomalies,  mais  confirmé 
en  principe  la  théorie. 

C'est  ainsi  qu'il  est  permis  d'avancer,  contrairement  à  une  opinion  trop  légère- 
ment admise,  que  les  actions  combinées  du  soleil  et  de  la  lune  ont  une  influence 
très-nette  sur  les  mouvements  de  l'atmosphère. 

Les  déclinaisons  contraires  de  la  lune  jouent  un  rôle  assez  prépondérant  pour 
que,  d'après  Iffs  observations  de  Paris,  sept  fois  sur  dix,  le  temps  soit  devenu  plu- 


—  80  — 

vieux  quand  la  lune  atteint  14  à  16  degrés  de  déclinaison  boréale.  Influence  inverse 
pour  les  déclinaisons  australes. 

Ses  phases  n'ont  d'action  sensible  que  lorsqu'elles  coïncident  à  très-peu  près  avec 
le  périgée  ou  l'apogée. 

Si  la  lune  est  nouvelle  ou  pleine  au  moment  du  périgée,  il  y  a  quarante  chances 
contre  une  de  voir  le  temps  tourner  à  la  pluie;  avec  l'apogée,  trente  chances  contre 
une  d'avoir  du  beau  temps. 

Si  les  déclinaisons  boréales  ou  australes  ont  lieu  en  même  temps  que  la  lune  est 
périgée  ou  apogée,  et  avec  les  syzygies  ou  les  quadratures,  il  y  a  presque  certitude 
de  pluie  dans  le  premier  cas,  et  de  beau  temps  dans  le  second. 

Les  changements  de  temps  surviennent  un  ou  deux  jours  avant  ou  après  ces 
époques  critiques. 

Ces  lois ,  déduites  du  calcul ,  ont  été  vérifiées  sur  près  de  4,000  observations 
faites  à  Paris. 

Si  maintenant  on  relève  dans  la  Connaissance  des  temps  les  coïncidences  de 
positions  lunaires,  de  déchnaisons  et  de  phases  que  nous  venons  d'indiquer,  on 
trouve  qu  elles  ont  existé  presque  constamment  pour  1866. 

Le  périgée  lunaire  est  toujours  survenu  pendant  les  déclinaisons  boréales  et  pré- 
cisément quand  l'astre  atteignait  de  13  à  17  degrés. 

L'apogée  est  de  même  survenu  quand  la  lune  atteignait  de  13  à  17  degrés  de 
déclinaison  australe.  Enfin,  à  deux  ou  trois  jours  près,  les  phases  ont  accompagné 
ces  coïncidences. 

En  mai,  juin,  juillet,  le  périgée  s'est  produit  avec  les  syzygies.  En  septembre, 
l'équinoxe  est  venu  exalter  encore  le  phénomène.  Celte  marche  concordante  se 
poursuit  de  même,  à  peu  près  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Il  est  remarquable  de  retrouver  réunies  précisément  en  1866,  année  exception- 
nellement pluvieuse,  toutes  les  causes  qui,  pendant  les  années  précédentes,  avaient 
déjà  paru  isolément  déterminer  la  persistance  des  vents  pluvieux  dans  nos  lati- 
tudes. 

On  ne  saurait  encore  rien  conclure  d'une  manière  absolue  de  ces  faits  curieux  ; 
cependant,  il  était  tout  au  moins  bon  de  les  signaler  aux  observateurs.  A  tout 
prendre,  les  influences  sidérales  ont  été  étudiées  jusqu'ici  sans  méthode,  sans  liai- 
son ;  il  y  aurait  grand  intérêt  à  voir  de  véritables  météorologistes  reprendre  le  pro- 
blème et  laisser  là  pour  toujours  les  banquises  de  glace. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  flans  tout  préjugé  populaire  il  y  a  le  plus  souvent 
un  fond  de  vérité.  C'est  à  nous  de  savoir  le  découvrir. 

Henri  de  Parville. 


Le  Gérant,  0.  Berghr-Levrault, 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  mars  1867. 

Le  2  mars,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local  ordinaire 
de  ses  séances,  sous  la  présidence  successive  de  M.  Michel  Chevalier,  sénateur,  et 
de  M.  Millot. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  fait  connaître  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  bien  voulu 
mettre  à  la  disposition  de  la  Société  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  pour  le 
cas  où,  conformément  à  l'intention  qu'elle  en  a  manifestée,  elle  convoquerait  un 
congrès  international  de  statistique  en  1867. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Michel  Chevaher  cède  le  fauteuil  à  M.  Mil- 
lot et  se  retire. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  la  candidature ,  au  titre  de  membre  titulaire, 
de  M.  le  marquis  de  Layser,  auditeur  au  conseil  d'État. 

Conformément  à  son  règlement,  la  Société  renvoie  à  sa  prochaine  séance  son 
vote  sur  cette  candidature. 

M.  Legoyt  donne  lecture  de  la  fin  de  son  mémoire  sur  les  conditions  d'ac- 
croissement de  la  population  française  comparée  aux  autres  populations  euro- 
péennes. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  lecture. 


II. 

De  l'état  actuel  de  l'agriculture  dans  quelques  États  de  l'Europe. 

(suite.) 

IV.  LA  SUISSE. 

Cadastre.  —  Nous  ne  connaissons  que  deux  cantons  qui  possèdent  un  cadastre, 
Vaud  et  Genève.  Commencé  en  1820  dans  le  premier,  il  paraît  y  avoir  été  terminé 
en  1840.  Les  opérations  cadastrales  dans  le  second  remontent  à  1808,  c'est-à-dire 
à  l'époque  à  laquelle  il  faisait  partie  de  l'Empire  français.  Il  était  à  peu  près  terminé 
en  1815.  Une  loi  du  \^^  février  1841  en  a  prescrit  le  renouvellement,  et  celle  du 
11  juin  1845  en  a  réglé  l'application  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 
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Malgré  cette  absence  du  cadastre  dans  la  presque  totalité  des  cantons ,  l'ancien 
directeur  de  l'intérieur,  M,  Franscfni  (le  véritable  fondateur  de  la  statistique  offi- 
cielle en  Suisse)  a  pu  dresser,  avec  les  résultats,  d'abord  d'une  enquête  fédérale 
opérée  en  1842-1843,  puis  de  communications  faites  plus  tard  par  les  gouverne- 
ments cantonaux,  enfin,  de  renseignements  puisés  dans  les  comptes  d'administra- 
tion et  autres  documents  émanés  de  ces  gouvernements ,  le  tableau  récapitulatif 
ci-après  pour  la  Suisse  entière.  {Matériaux  statistiques  de  la  Suisse,  1855,  3^  partie, 
p.  105.) 

Hectares.  Ponr  100. 

Terres  arables 581,400  14.6 

Prés 636,610  16.0 

Vignes 27,720  0.7 

Bois  et  forêts 712,800  17.9 

Pâturages 792,000  19.8 

Terres  incultes,  eaux,  chemins,  super- 
ficies bâties 1,240,230  31.0 

Totaux 3,990,760        100.0 

On  voit  que  la  Suisse,  comparativement  aux  Étals  dont  nous  avons  déjà  parlé 
(et  nous  pouvons  ajouter,  de  tous  les  autres  en  Europe),  n'a  qu'une  très -faible 
superficie  arable.  Elle  possède,  au  contraire,  une  superficie  en  fourrages  (prés  et 
pâturages)  très -étendue  (35.8  p.  100).  Cette  particularité  caractérise  tout  d'abord 
son  agriculture,  dans  laquelle  l'élève  du  bétail  et  les  industries  qui  en  découlent 
jouent  un  rôle  dominant. 

Morcellement.  — En  1842-1843,  on  comptait  en  Suisse,  d'après  Franscini,  382,249 
propriétaires  fonciers  (ruraux  et  urbains)  pour  485,087  feux  ou  ménages.  Si  le 
premier  de  ces  chiffres  ne  s'appliquait  qu'aux  propriétaires  ruraux,  il  y  aurait  eu, 
en  Suisse,  à  cette  époque,  1  propriétaire  pour  1.26  feux  et  pour  7  hectares  2  arcs 
de  la  superficie  cultivée  (2,750,530  hect). 

D'après  une  autre  autorité  (Handbuch  der  Statistik,  von  Ad.  Franz,  1863,  p.  286), 
la  propriété  foncière  serait  plus  morcelée  que  ne  l'indique  Franscini;  seulement 
l'auteur  des  documents  qui  vont  suivre  n'en  fait  connaître  ni  la  date  ni  l'origine. 
D'après  M.  Franz, le  nombre  des  propriétaires  serait,  en  nombre  rond,  de  465,000 
(1  pour  5.4  habitants),  ce  qui  ferait  descendre  l'étendue  moyenne  de  l'exploitation 
agricole  à  un  peu  moins  de  6  hectares  (toujours  dans  l'hypothèse  que  ces  proprié- 
taires le  sont  tous  de  biens  ruraux).  Dans  le  Jura  bernois,  dans  les  cantons  de  So- 
leure,  de  Bâle-Viile,  de  Vaud,  un  propriétaire  possède  en  moyenne  12  parcelles, 
d'une  étendue  moyenne  de  12  ares  chacune.  Dans  la  plaine  et  le  pays  de  montagne, 
une  exploitation  de  25  hectares  est  considérée  comme  une  grande  propriété.  De 
14  à  6  hectares  constituent  une  propriété  moyenne.  La  petite  propriété  ne  com- 
mence guère,  dans  l'opinion  générale,  qu'aux  superficies  inférieures.  On  ne  trouve 
de  propriétés  de  quelque  importance  que  dans  le  canton  de  Berne.  Partout  ailleurs, 
le  morcellement  est  extrême. 

En  Suisse,  la  plus  entière  liberté  préside  généralement  aux  mutations  foncières; 
le  morcellement  n'y  subit  donc  d'autre  influence  que  celle  des  usages  et  des  mœurs. 
Mais  cette  influence  est  sensible,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  terres 
dites  de  paysans.  Ainsi,  dans  les  cantons  de  Zoug,  Schwytz,  Lucerne,  Obwalden,  et 
chez  les  Grisons,  l'usage  veut  que  ces  terres  n'aient  qu'un  héritier  unique,  qui 


—  83  — 

doit,  au  décès  de  l'auteur  commun,  indemniser  les  autres  ayants  droit.  Disons,  en 
passant,  que  ces  biens  ne  supportent  aucune  taxe  foncière. 

Nous  ne  connaissons  que  pour  le  canton  de  Vaud  le  mouvement  du  morcelle- 
ment. Il  est  indique  par  les  documents  ci-après  : 

,c„-  10P1  Accioissement 

1807.  1801.  p_  j(,^ 

Nombre  des  fonds  de  terre 556,318     61o7560         9^75 

Nombre  d'articles  cadastraux 516,947     670,725       29.75 

Nombre  des  constructions 31,194      67,838     114.24- 

Production  agricole.  —  Ad.  Franz  évalue  ainsi  qu'il  suit,  et  à  une  époque  qu'il 
n'indique  pas,  les  superficies  affectées  aux  céréales  et  farineux,  ainsi  que  leurs  ren- 
dements : 

Froment.  Seigle.  Orge.  Avoine.  Pommes  de  terre. 

Hectares 397504         159,768       23,626        106,205  77,995 

Production  totale  en  hectol. .    765,331      2,923,510     534,041      2,857,920      8,989,258 
Production  par  hectare.  ..  .     19.27  18.30  22.60  26.91  124.60 

Nous  trouvons,  chez  le  même  auteur,  l'estimation  ci-après  de  la  valeur  en  argent 
des  produits  dont  l'énumération  précède  : 


n     ,   ..  Prix  moyen 

Produits.  1      .   y. 

par  Mectolilre. 


Valeur  totale. 


Froment 1849*=  13,921,371  f 

Seigle. !3  65  39,905,911 

Orge 11  36  6,065,706 

Avoine 6  60  18,862,272 

Pommes  de  terre 2  72  24,450,782 

Total 103,206,042 

La  production  céréale  indigène  ne  suffisant  pas  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion, la  Suisse  importe  de  l'étranger  une  quantité  assez  considérable  de  grains  et 
farines.  En  voici  le  mouvement  pour  quatre  années  récentes  (mesures  en  quintaux 
métriques)  : 

Grains.  Farines. 

Importation.  Exportation.        Importation.        Exportation. 

1861 1,637,659 

1862 1,333,077 

1863 1,457,937 

1864 1,541,567 

1865 1,857,892 

1866 1,965,315 

La  Suisse  importe  également  plus  de  pommes  de  terre  qu'elle  n'en  exporte,  bien 
que  cette  culture  y  soit  florissante.  Voici  les  quantités  officielles  pour  quelques 
années  (en  quint,  métr.)  : 

1861.       1862.       18G3.       1864. 

Importation 130,346    122,182    133,530      82,125 

Exportation y>  »  92,775      55,890 

L'arboriculture,  mais  surtout  la  culture  des  arbres  fruitiers,  est  un  des  triomphes 
du  cultivateur  suisse,  surtout  dans  les  cantons  du  nord,  et  notamment  en  Thurgo- 
vie.  Franscini  en  évalue  le  produit  moyen  annuel  entre  15  et  20  millions  de  bois- 
seaux suisses  (à  15  litres  le  boisseau),  dont  une  très-petite  partie  seulement  est 
consommée  en  nature,  le  reste  étant  employé  à  la  fabrication  du  cidre  et  des  spiri- 


19,913 

157,625 

13,429 

19,444 

99,428 

11,818 

13,910 

156,151 

6,035 

13,079 

255,269 

5,065 

10,997 

237,697 

5,996 

21 ,673 

189,79Q 

7,892 
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tueux.  Au  premier  rang  de  ces  spiritueux  figure  l'eau  de  cerise,  dont  la  préparation 
occupe,  dans  beaucoup  de  cantons,  un  grand  nombre  de  bras,  et  qui  alimente  (en 
y  comprenant  le  vermouth)  un  commerce  d'exportation  assez  important  (un  poids 
de  3,881  quint,  mélr.  en  1863  et  de  3,485  en  1864). 

Les  fruits  du  Midi  ne  sont  guère  cultivés,  et  encore  en  quantités  minimes,  que 
dans  le  Valais,  au  lac  Majeur,  et  sur  les  rives  du  Lugano. 

La  culture  du  châtaignier  a  une  grande  importance  sur  le  versant  méridional  des 
Alpes,  particulièrement  dans  le  canton  du  Tessin,  où  son  fruit  est  une  des  princi- 
pales substances  alimentaires  de  la  population.  L'olivier  occupe  également  une  place 
considérable  dans  l'arboriculture  du  même  canton. 

Malgré  la  sévérité  de  son  climat,  la  Suisse  cultive  la  vigne  sur  une  étendue  de 
près  de  28,000  hectares.  Les  superficies  viticoles  les  plus  considérables  se  trouvent 
dans  les  cantons  de  Zurich,  Bâle,  Schaffhouse,  Saint- Gall,  Argovie,  Thurgovie, 
Tessin,  Vaud,  Valais,  Neuchâtel  et  Genève.  Ces  onze  cantons  ont,  à  eux  seuls, 
24,468  hectares  de  vignes.  Quant  à  la  production,  on  n'a  de  renseignements  dignes 
de  foi  que  pour  les  cinq  cantons  ci-après  : 

Superficie.  Rendement. 

Hectares.  Hectol. 

Zurich 5,400  249,000 

Schaffhouse 986  56,997 

Thurgovie 1,908  90,000 

Vaud 5,830  347,000 

Neuchâtel 1,293  45,702 

La  production  moyenne  serait,  pour  ces  cinq  cantons,  de  54  hectolitres  par  hec- 
tare, chiffre  que  nous  croyons  exagéré  et  que  nous  n'hésitons  pas  à  réduire  à  45. 
En  appliquant  cette  moyenne  à  la  superficie  totale  en  culture,  qui  s'est  élevée,  dans 
ces  dernières  années,  à  30,000  hectares  (Annales  du  commerce  extérieur,  Faits 
commerciaux,  n*^  6),  on  obtient  une  production  totale  de  1,350,000  hectolitres. 

Cette  production  est  très-loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  consommation,  ainsi 
que  l'indique  le  mouvement  d'importation  et  d'exportation  ci-après  (en  quint,  métr.)  : 

18G0.      1861.      1862.      1863.      1864.      1865.      1866. 

Importation 2877703  28l7383  4197836  3867863  42l7976  4727919  513,227 

Exportation 3,920      4,784      5,375       3,563      3,750       3,206       2,933 

Ces  chiffres  (qui  ne  s'appliquent  qu'aux  vins  en  cercles)  indiquent  un  accroisse- 
ment continu  de  l'importation  et  une  diminution  notable  de  l'exportation,  au 
moins  dans  les  dernières  années. 

Quant  aux  vins  et  aux  Hqueurs  en  bouteille ,  la  Suisse  en  a  importé  3,497  en 
1865  et  4,154  quint,  met.  en  1866.  Mais  elle  a  exporté  5,076  et  6,118  quint,  met. 
de  vermouth  et  autres  spiritueux. 

Les  vins  suisses  sont  généralement  de  qualité  inférieure,  bien  qu'ils  jouissent, 
dans  le  pays,  d'une  assez  grande  estime.  On  cite  toutefois  comme  agréables  les 
produits  des  crus  d'Ivorne,  de  Labaud,  de  la  Côte  (canton  de  Vaud),  de  Cortail- 
lod,  Trois-Rods  et  Saverge  (Neuchâtel),  de  Rheinholde (Schaffhouse),  de  Malvoisie, 
de  Ciders  (Valais), 

Cinq  cantons  seulement  n'ont  aucune  superficie  vitifère. 

Les  cultures  fourragères  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  dominantes  en  Suisse. 
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Elles  doivent  leur  succès  à  un  système  très-habilement  combiné  d'irrigation  et  d'as- 
sèchement. Les  prairies  et  pâturages  des  Alpes  sont  surtout  renommés  par  la 
richesse  et  la  qualité  supérieure  de  leurs  herbages.  C'est  le  canton  d'Argovie  qui 
possède  la  plus  grande  superficie  en  prairies  (40  p.  100  de  la  superficie  totale). 
Viennent  ensuite  Soleure,  Fribourg  et  Genève.  Les  cantons  qui  ont  la  plus  grande 
partie  des  pâturages  alpestres  sont:  les  Grisons,  Berne,  Valais,  Saint-Gall,  Tessin, 
Fribourg,  Vaud  et  Glaris. 

Les  fourrages  artificiels  ont  pris,  en  outre,  une  importance  considérable  en 
Suisse. 

Un  aussi  vaste  développement  de  culture  herbagère  doit  faciliter  l'élève  et  l'en- 
tretien de  troupeaux  considérables.  Nous  allons  voir  que  cette  prévision  est  justifiée 
par  les  faits. 

Bétail.  —  D'après  le  recensement  opéré,  pour  la  première  fois,  par  les  soins  du 
gouvernement  fédéral,  on  comptait,  en  Suisse,  le  21  avril  1866,  le  nombre  d'ani- 
maux de  ferme  ci-après  : 

/Etalons  pour  la  monte 428 

i        .    .             i  fie  2  ans  et  au-dessus   ....  3,461 

Race       ]       ^^^^^^        \  au-dessous  de  2  ans 5,644 

chevaline.    1  Juments  poulinières  pleines  ou  allaitant  ...  9,505 

/Autresjumentsi  de  4  ans  et  au-dessus  ....  64,369 

(     et  hongres     |  au-dessous  de  4  ans 16,909 

Total 100,316 

Race  asine  et  mulassière 5,476 

/Taureaux 10,302 

IVaches 552,427 

u„^^  i^  '      ) Génisses  pleines 74,689 

Race  bovine,  g^^fg   / 52;527 

/Élèves  de  plus  de  6  mois 172,416 

\    —     de  moins  de  6  mois 130,534 

Total 992,895 

[Verrats 1,492 

Race         Truies 30,200 

porcine.     |  Porcs  d'engrais 190,637 

(Cochons  de  lait 81,862 

Total 304,191 


Race  ovine 445, 

Race  caprine 374,481 

Si  l'on  réduit  les  animaux  qui  précèdent  (moins  la  race  caprine)  en  têtes  de  gros 
bétail  d'après  la  formule  d'équivalence  que  nous  avons  donnée  dans  nos  précé- 
dentes études,  nous  trouvons,  pour  100  hectares  de  la  superficie  totale,  produc- 
tive et  arable,  les  nombres  ci-après  de  ces  têtes: 

Superficies 
tolale.  productive.  arable. 

Superficies 3,990,760       2,750,530      2,03^,730 

Tètes  de  gros  bétail  pour  100  hectares .  .  31.7  49.6  62.0 

Quant  au  total  des  têtes  de  race  bovine  après  la  réduction,  il  est  de  1,263,957. 
Par  kilomètre  carré  on  compte  le  nombre  d'animaux  de  ferme  ci-après  dans 
chacun  des  25  cantons  : 
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Race 

CANTONS.  I  

chevaline.         boviue.  porcine.  ovine.  caprine. 

Zurich 2.78  40.74  13T54  iTsâ  9756 

Berne 4.26  28.35  8.97  15.19  11.08 

Lucerne 3.23  43.54  23.80  10.23  10.31 

Uri 0.40  10.32  1.42  11.96  12.22 

Schwytz 1.40  25.85  4.49  12.68  9.84 

Unterwalden-le-Haut 0.91  18.92  6.07  8.22  11.23 

Unterwalden-le-Bas 0.60  20.78  5.33  4.16  4.94 

Glari.s 0.55  13.32  4.47  4.17  9.26 

Zoug 2.15  30.23  9.32  5.08  2.31 

Fribourg 5.54  35.84  12.92  13.90  6.78 

Soleure 3.79  36.07  11.88  8.50  11.69 

Bâle-Ville 30.32  44.43  19.19  7.46  5.84 

Bàle-Campagne 4.62  33.36  8.97  14.05  9.26 

Schafïhouse 4.30  29.67  16.99  0.58  10.55 

A  „,^^„,^,0  Rhodes  extérieures  .  2.94  57.33  10.43  4.16  11.62 

^PP*^"^^'')  Rhodes  .inlérieures  .  1.64  42.44  15.38  5.78  30.34 

Saint-Gall 2.75  34.47  6.17  9.12  10.43 

Grisons 0.44  11.41  2.5i  12.08  6.43 

Argovie 2.67  44.79  13.92  2.40  8.10 

Thurgovie 3.20  35.14  6.74  2.73  6.65 

Tessin 0.68  15.37  4.17  9.11  22.37 

Vaud 5.41  24.08  11.96  15.29  4.90 

Valais. 1.05  11.93  1.85  11.38  5.01 

Neuchàtel 3.07  23.64  4.34  5.77  5.48 

Genève 10.60  28.11  6.70  3.22  4.12 

Suisse 2.55     23.97       7.34    1075       9M~ 

Bien  que  nourrissant  un  bétail  considérable,  la  Suisse  importe  plus  qu'elle  n'ex- 
porte d'animaux  de  ferme,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  ci-après  qui  se  rap- 
portent à  la  période  de  6  années  1860-1865: 

Chevaux.       Miilels.      Anos.         Bêlesàcornes.    Bittes  à  laine.  Pous.  Chévre.s. 

,„...      Uotale ....  30,151  2^1  1,091  50oT751  3347810  3657ll9  647330 

*""P^"^"°"  1  annuelle  .  .  5,025  45  182  83,458  55,802  6(1,853  10,722 

r.        ,  ,.        totale....  15,489  799  448  363,283  73,220  12C.,603  21,163 

jLxporiaiion  j  gj^j^^gjlg  2,581  133  75  60,647  12,203  21,101  3,527 

Les  documents  officiels  expliquent,  ainsi  qu'il  suit,  l'excédant  (très-sensible 
comme  on  vient  de  le  voir)  des  entrées  sur  les  sorties.  «  La  cause  doit  en  être 
cherchée  dans  le  grand  nombre  des  étrangers  qui  affluent  en  Suisse  pendant  les 
quatre  mois  d'été,  ce  qui  détermine  une  consommation  de  viande  extraordinaire. 
C'est  par  la  même  raison,  que  l'importation  du  beurre  dépasse  l'exportation.  Il  est 
vrai  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  bêtes  à  cornes  suisses  exportées  ont, 
en  moyenne,  un  poids  supérieur  de  Vg  à  celles  de  la  Bavière  et  de  la  Souabe,  qui 
forment  la  plus  grande  partie  du  bétail  importé ,  et  qu'en  outre  l'exportation  suisse 
se  compose  surtout  d'animaux  reproducteurs  que  l'étranger  paye,  pour  les  bonnes 
races,  à  raison  de  280  à  400  fr.  par  taureau,  de  400  à  600  fr.  par  vache.  Notre  ex- 
portation a  donc,  à  ce  point  de  vue,  une  valeur  supérieure  à  notre  importation.» 

Parmi  les  races  remarquables  de  bêtes  à  cornes  que  nourrit  la  Suisse,  il  faut 
citer  celles  de  Ilasli  et  Uri;  elles  comprennent  des  animaux  de  petite  taille,  mais 
robustes  et  essentiellement  lustiques.  Les  vaches  de  Schwytz  et  d'Appenzell  sont 
renommées  pour  la  quantité  et  la  qualité  de  leur  lait.  Berne  et  Fribourg  ont  des 
animaux  de  proportion  colossale,  mais  ne  donnant  que  peu  de  lait.  Si  l'étranger 
importe  de  la  Suisse  des  quantités  considérables  de  vaches  de  Schwytz,  les  meil- 


—  87  — 


leures  laitières  peut-être  de  l'Europe,  il  achète  également,  chaque  année,  un  grand 
nombre  de  taureaux  du  Simmenthal.  Ces  animaux  sont  importés  surtout  par  les 
riches  cultivateurs  du  grand-duché  de  Hesse  et  de  la  Hesse  rhénane. 

En  se  reportant  au  tableau  ci-dessus,  on  constate  que  les  cantons  se  classent 
ainsi  ((u'il  suit,  par  ordre  d'importance,  au  point  de  vue  du  rapport  du  bétail  à  la 
superficie  : 


Animaux 
Cantons.  par  kiloiiiètre 

carré. 

Appenzell  (Rhodes  exlérieures).  .  57.33 

Argovie 44.79 

Bâle-Ville 44.43 

Lucorno 43.54 

Appenzell  (Hhodes  intérieures).  .  4'^. 44 

Zurich  . 40.74 

Soleure 36.07 

Fribourg 35.84 

Thurgovie 35.14 

Saint-Gall 34.47 

Bâie-Campagne 33.36 

Zoug 30.23 

Schaffhouse 20.67 


Animaux 
Cantons.  par  kilomètre 

carré. 

Berne  .      ...  7 28T35 

Genève 28.41 

Schwytz 25.85 

Vaud 24.08 

Neuchàtel 23.64 

UnterwakU'n-le-Bas . 20.78 

Unterwalden-le-Haut 48.92 

Tessin 45.87 

Glaris 43.32 

Valais 44.93 

Grisons 11.44 

Uri 40.32 


L'entretien  d'un  bétail  considérable  et  surtout  d'un  grand  nombre  de  vaches 
(627,116  pour  un  total  de  992,895  bêtes  à  cornes,  ou  plus  de  63  p.  100)  devait 
naturellement  provoquer  la  formation,  sur  une  vaste  échelle,  de  l'industrie  froma- 
gére.  Elle  est,  en  effet,  florissante  sur  tous  les  points  de  la  Suisse,  où  elle  occupe, 
jusque  dans  les  moindres  villages,  un  grand  nombre  d'ouvriers  agricoles  des  deux 
sexes.  Cette  industrie  s'exerce  particulièrement  par  l'intermédiaire  d'associations, 
dont  le  nombre  s'accroît  sans  relâche.  On  connaît  les  bases,  très-simples  d'ailleurs, 
de  ces  associations.  Chaque  membre  envoie  à  la  fromagerie  commune  le  lait  de  ses 
vaches  et  reçoit  une  part  proportionnelle  dans  le  produit  total.  On  évalue  la  pro- 
duction totale  annuelle  du  fromage,  en  Suis.se,  à  environ  250,000  quint,  métr.,  dont 
le  tiers  est  exporté.  Les  avantages  financiers  que  procure  au  cultivateur  l'industrie 
fromagère  sont  tels,  que,  malgré  ses  nombreux  troupeaux,  la  Suisse  ne  fait  que 
très-peu  de  beurre  et  se  voit  obligée  d'en  importer  des  quantités  assez  notables. 
Les  fromages  suisses  les  plus  estimés  sont  ceux  de  la  vallée  de  l'Emmen,  dans  la 
Suisse  centrale,  le  giuyère,  qui  se  fabrique  dans  les  monts  Greyer  (canton  de  Fri- 
bourg), ceux  d'Uri  et  des  deux  Unterwalden,  le  fromage  frais  de  Glaris,  ceux  d'Ap- 
penzell,  bien  connus  par  leur  saveur  piquante;  ceux,  non  moins  célèbres,  qui  se 
fabriquent  sur  les  Alpes  du  Molesson,  sur  les  hauteurs  des  vallées  de  Bellegarde  et 
de  Charmey,  etc. 

L'élève  de  la  race  ovine  est  très-négligé  en  Suisse.  Les  animaux  sont  rustiques, 
mais  petits;  leur  chair  est  de  bonne  qualité,  mais  la  laine  courte  et  grossière.  On 
trouve  cependant  quelques  troupeaux  remarquables  dans  les  cantons  de  Berne, 
des  Grisons ,  du  Valais  et  de  Vaud. 

Sériciculture.  —  La  sériciculture  n'a  quelque  importance  que  dans  le  Tessin 
(à  Mendrisio)  et  les  Grisons  (dans  le  Misocco);  elle  s'est  récemment  étendue  aux 
cantons  d'Argovie,  de  Zurich,  de  Thurgovie  et  de  Saint-Gall. 

Production  forestière.  —  Le  bois  à  brûler  ou  de  construction  est  un  des  pro- 
duits agricoles  les  plus  considérables  de  la  Suisse  et  fait  l'objet  d'un  commerce  ex- 


térieur  assez  important,  comme  l'indiquent  les  documents  ci -après,  relatifs  à  la 
valeur  de  l'exportation  : 

1862.  1863.  1864. 

Bois  ouvré  et  de  construction  .  .  .      2,722,360      2,836,436      2,694,380 

Bois  brut  ou  à  brûler 2,596,509      4,146,105      3,061,370 

Charbon  de  bois 520,380         511,786         626,260 


Totaux 5,839,249      7,494,327      6,382,010 

La  valeur  de  l'importation  est  d'environ  2  millions  de  francs.  Les  quantités  im- 
portées ont  été  les  suivantes  dans  les  trois  dernières  années  (en  quint,  métr.)  : 

1862.  1863.  1864. 

6587882      6567827      7527977 

Situation  hypothécaire.  —  D'après  les  autorités  les  plus  dignes  de  foi,  la  situation 
hypothécaire  serait  assez  défavorable  en  Suisse.  Selon  Comminghaus  (Die  schwei- 
zerischeVolkswirthschaft,  Leipzig,  1861),  la  propriété  foncière  y  serait  grevée  dans 
la  proportion  de  4  p.  100  de  sa  valeur  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  de  17  dans 
Bâle-Campagne,  de  29  dans  Berne,  de  37  dans  Zurich  et  Vaud,  de  41  dans  Genève, 
de  42  dans  Fribourg,  de  46  dans  Thurgovie,  de  50  dans  Saint-Gall,  de  55  dans 
Unterwalden ,  de  60  dans  Claris. 

Aux  termes  d'une  publication  récente  du  gouvernement  de  Vaud,  la  dette  hypo- 
thécaire a  suivi  la  marche  ci-après  : 

Au  l^mars  1847 127,770,084^ 

—  janvier  1852 140,409,974 

—  —     1863 169,767,264 

L'accroissement  a  été  très-sensible  de  1857  à  1862,  ainsi  qu'il  résulte  des  nombres 
ci-après  représentant  l'excédant  des  inscriptions  sur  les  radiations  : 

1860 3,421,090' 


1857 638,113' 

1858 2,956,203 

1859 3,077,712 


1861 4,937,578 

1862 ■.  .     6,065,365 


En  1861 ,  la  valeur  cadastrale  des  immeubles  assujettis  à  l'impôt  dans  ce  canton 
(terres  et  maisons)  s'élevait  à  385,621,865  fr.  La  dette  hypothécaire  était  ainsi,  au 
1®""  janvier  1863,  de  près  de  44  p.  100  de  cette  valeur. 

Les  emprunts  hypothécaires  sont  favorisés,  en  Suisse,  par  l'existence  d'un  cer- 
tain nombre  d'établissements  de  crédit  foncier,  les  uns  créés  par  l'État,  les  autres 
par  des  sociétés.  Les  premiers  et  les  plus  anciens,  au  nombre  de  deux,  ont  été 
fondés  dans  les  cantons  de  Berne  (1846)  et  de  Genève  (1848).  Ils  opèrent  en 
partie  avec  le  capital  social,  en  partie  avec  les  capitaux  qu'ils  ont  réalisés  en  émet- 
tant des  obligations  amortissables  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  A  la  lin  de  1863, 
on  comptait  huit  banques  hypothécaires  privées ,  non  compris  celles  qui  font  à  la 
fois  les  opérations  d'escompte  ordinaires  et  les  prêts  hypothécaires,  comme  les 
banques  d'Argovie  et  de  Soleure.  L'État  est  intéressé,  comme  actionnaire,  dans 
trois  de  ces  huit  banques  :  celles  de  Liestal  (Bâle-Campagne),  la  caisse  hypothécaire 
du  canton  de  Fribourg,  et  la  banque  de  Fraucnfcld  dans  le  canton  de  Thurgovie. 
Les  cinq  autres,  établies  à  Zurich,  Baie-Ville,  Saint-Call,  Neuchâtel  et  Lausanne, 
sont  entièrement  privées.  Une  seule,  celle  de  Thurgovie,  a  reçu  le  privilège  d'é- 
mettre des  billets  et  en  a  fait  usage. 

Le  capital-action  des  huit  établissements  était,  à  la  fui  de  1863,  de  31  %  millions 
de  francs.  A  la  môme  date,  ils  avaient  prêté  à  la  propriété  foncière  près  de  60  mil- 


lions,  dont  la  moitié  environ  sous  forme  d'obligations.  Cette  somme  est  importante, 
si  l'on  songe  que  trois  des  huit  banques  (celles  de  Bâle,  de  Saint-Gall  et  de  Neu- 
châtel)  n'ont  commencé  leurs  opérations  qu'en  1863.  L'amortissement  et  l'intérêt 
des  prêts  s'effectuent  habituellement  sous  la  forme  d'une  annuité  payée  pendant  un 
certain  nombre  d'années. 

Assurances  agricoles.  —  L'assurance  agricole  a  pris  également  un  certain  déve- 
loppement en  Suisse.  Nous  citerons  notamment  l'Assurance  mutuelle  suisse  contre 
la  grêle,  l'Assurance  mutuelle  suisse  contre  la  mortalité  du  bétail,  à  Bâle. 

Associations  agricoles.  —  Enfin,  les  associations  agricoles  y  sont  nombreuses  et 
florissantes.  Les  plus  importantes  sont  les  suivantes  :  Association  pour  l'agriculture 
et  l'horticulture  du  canton  de  Zurich;  Société  économique  et  d'utilité  publique 
pour  l'Argovie  supérieure;  Société  économique  du  canton  de  Berne;  Association 
des  paysans  du  canton  de  Lucerne;  Associations  agricoles  cantonales  de  Fribourg, 
Soleure,  Bâle-Gampagne,  Saint-Gall,  Grisons  et  Thurgovie;  Société  horticole  de 
Bâle-Ville  ;  Société  forestière  de  Hérisau ,  etc. 

V.    ITALIE. 

Cadastre.  —  Le  docteur  Maestri ,  directeur  du  Bureau  de  statistique  à  Florence , 
attribue,  dans  son  Annuario  statistico  italiano  pour  1865,  mais  sans  indiquer  ses 
sources,  les  superficies  ci-après  aux  principales  cultures,  d'abord  dans  le  royaume 
d'Italie  (moins  la  Vénétie),  puis  dans  l'Italie  entière  (Vénétie  et  États-Romains 
compris). 

Le  royaume.  L'Italie. 

Hectares.  Hectares. 

Terres  arables  (vignes  comprises).  10,011,162  11,899,667 

Prés  naturels  et  artificiels 859,701  1,389,089 

Rizières H9,436  145,497 

Oliviers 552,384  601,331 

Châtaigneraies 579,910  643,975 

Bois  et  forêts 3,926,987  4,835,529 

Pâtures 5,091,820  6,717,939 

Totaux 21,141,400     26,233,027 

Le  même  auteur  évalue  les  surfaces  d'eau  (lacs,  étangs,  marais,  etc.)  à  1,018,702 
hectares  dans  le  royaume  et  à  1,202,334  dans  l'ilalie.  Il  porte  l'étendue  des  terres 
incultes  à  2,615,175  et  3,116,412  hectares.  Ainsi,  dans  le  royaume,  la  moitié  du 
sol  cultivable  est  consacrée  à  la  culture  céréale  (1  :  2.11).  La  proportion  est  un 
peu  moindre  pour  l'Itahe  entière  (1  :  2.12).  Quant  aux  prairies  naturelles  et  artifi- 
cielles, elles  ne  forment  que  4  p.  100  de  la  superficie  cultivée.  Cette  dernière  pro- 
portion indique  suffisamment  que  l'agriculture  itahenne  manque  de  bétail,  par 
conséquent  d'engrais,  et  que  sa  production  céréale  est,  à  superficie  égale,  infé- 
rieure à  celle  de  la  plupart  des  pays  que  nous  venons  d'étudier.  Cette  observation 
ne  s'applique  pas  toutefois  aux  régions  agricoles  qui  jouissent  du  bienfait  de  l'irri- 
gation, comme  la  Lombardie  d'une  part,  et  la  vaste  plaine  située  entre  la  Dorée 
Baltéenne  à  l'ouest ,  les  contre-forts  des  Alpes  au  nord ,  le  Tessin  au  levant  et  le  Pô 
au  midi.  Cette  région  privilégiée,  en  outre  des  eaux  apportées  par  les  anciens  ca- 
naux et  dont  la  quantité  est  évaluée  à  90  mètres  cubes  d'eau  par  minute,  reçoit, 
depuis  quelques  mois ,  celles  du  canal  Cavour.  Ce  canal ,  qui  sort  du  Pô  près  de 


-  90  — 

Chiavasso,  a  été  construit  de  manière  à  donner  un  débit  de  110  mètres  cubes  d'eau 
par  minute ,  débit  suffisant  pour  l'irrigation  complète  de  116,000  hectares. 

En  Lombardie,  la  surface  irriguée  est  de  500,000  hectares.  Elle  forme  à  peu 
près  le  tiers  de  la  superficie  totale  cultivée.  Les  prés  naturels  y  sont,  aux  prairies 
artificielles,  dans  le  rapport  de  9  à  11.  Grâce  à  ses  canaux  d'irrigation,  à  son  soleil, 
et  à  son  sol  naturellement  très-fertile,  l'agriculture  lombarde  donne,  à  surface 
égale,  des  produits  au  moins  aussi  considérables  que  les  parties  les  plus  fertiles  de 
la  Belgique ,  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre. 

Morcellement.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de  document  officiel  sur  le  degré  de 
division  de  la  propriété  foncière  en  Italie.  Le  Moniteur  du  24  novembre  1866  donne, 
dans  une  correspondance  de  Florence,  les  renseignements  ci-après  sur  ce  point, 
renseignements  qui  nous  paraissent  s'appliquer  au  royaume  d'Italie ,  moins  la  Vé- 
nétie.  «La  propriété  privée  est  généralement  Irès-fractionnée.  On  compte,  suivant 
les  dernières  statistiques,  environ  4,180,000  propriétaires,  avec  une  moyenne  de 
5  hectares  seulement  pour  chacun.  Quant  à  la  proportion  entre  les  possesseurs  de 
terre  et  les  habitants,  elle  varie  beaucoup,  suivant  les  provinces.  Dans  le  Piémont 
et  la  Sicile,  elle  est  de  1  sur  4  habitants;  à  Parme  et  en  Lombardie,  de  1  sur  6; 
en  Toscane,  de  1  sur  13.11.» 

D'après  le  recensement  de  la  population  effectué  le  l®'' janvier  1862,  on  comp- 
tait, dans  le  royaume, d'Italie,  i,Wâ,75S  petits  propriétaires  cultivant  eux-mêmes 
leurs  terres,  soit  17  pour  100  habitants.  Cette  proportion  varie  assez  sensiblement 
de  province  à  province.  En  Piémont,  pays  de  petite  propriété,  on  compte  1  proprié- 
taire rural  sur  6  habitants;  dans  les  anciens  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  1 
sur  14  ou  15.  Le  rapport  est  encore  plus  élevé  dans  les  provinces  napolitaines.  En 
Toscane  même,  où  fon  croit  généralement  à  une  division  considérable  du  sol,  on 
ne  compte  que  3.08  propriétaires  ruraux  pour  100  habitants. 

Nous  trouvons  les  données  ci-après  dans  un  rapport  adresse,  le  21  janvier  1864, 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  le  rapporteur  d'une  commission 
chargée  d'étudier  l'assiette  de  l'impôt  foncier  dans  le  royaume  d'Italie. 

«  Le  royaume  d'Italie ,  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui ,  comprend  une  super- 
ficie de  25,561,729  hectares,  dont  21,592,450  sont  soumis  à  l'impôt. 

«La  propriété  imposée  se  répartit,  d'après  un  dénombrement  officiel  récent, 
entre  4,153,645  propriétaires,  possédant  une  moyenne  de  5  hectares  19  ares.  La 
propriété  la  plus  fractionnée  se  trouve  en  Piémont  et  dans  les  Deux-Siciles.  La 
Toscane,  les  Romagnes  et  l'Ombrie  comptent  d'immenses  espaces  appartenant  au 
domaine,  aux  communes  et  aux  établissements  religieux  ou  charitables.  Ces  super- 
ficies sont  généralement  mal  cultivées. 

«On  trouve,  dans  ces  pays,  une  classe  de  fermiers-agriculteurs  qui  prennent,  à 
très-long  bail  et  moyennant  une  rente  relativement  minime,  la  totalité  des  biens 
d'un  couvent  ou  d'un  propriétaire.  Ils  en  forment  des  lots  et  les  afferment  à  des 
sous-entrepreneurs,  qui,  à  leur  tour,  les  subdivisent.  Ces  fonds  arrivent,  ainsi 
morcelés  et  surchargés  de  redevances,  entre  les  mains  du  cultivateur,  lequel  peut 
à  peine ,  par  son  travail ,  remplir  ses  engagements  et  subvenir  à  ses  besoins.  » 

L'état  du  morcellement  en  Italie  est  assez  clairement  indiqué  par  le  tableau  ci- 
après  des  cotes  foncières  dans  les  principales  provinces  italiennes ,  à  des  dates 
malheureusement  un  peu  anciennes  et  diverses.  Nous  rempruntons  à  l'Annuaire  du 
docteur  Maestri  : 
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Cotes  foncières  (par  quotité;  —  propriété  rurale  et  urbaine). 

De  moins  De  10  De  2n  De  30  De  50  à         De  100  à        De  300  à        De  500  à       De  plus  de  ^^^^^ 

delOlivres.     à  20  livres,     à  30  livres,     à  50  livres.      100  livres.      300  livres.      500  livres.     1,000  livres    1,000  livres 


3,258,457 

578,932 

268,830 

233,998 

203,776 

158,190 

680 

121 

56 

49 

43 

33 

38,838 


27,259 
6 


21,478        4,789,758 
4  1,000 


D'après  le  même  auteur,  pour  une  superficie  imposable  de  21,675,422  hectares, 
le  nombre  des  parcelles  serait,  en  chiffre  rond,  de  23  millions;  c'est  à  ce  nombre 
que  correspond  celui  de  4,790,000  de  cotes,  se  réparlissant  entre  2,871,439  pro- 
priétaires ,  soit  13.13  pour  100  habitants.  Rappelons  ici  qu'en  France  on  comptait, 
en  1851,  d'après  le  cadastre,  pour  une  surface  imposable  d'environ  50  millions 
d'hectares',  12,393,366  cotes  foncières  et  7,845,724  propriétaires,  soit  1  proprié- 
taire pour  4.5  habitants.  La  propriété  est  donc  sensiblement  plus  morcelée  en 
France  qu'en  Italie. 

Production  agricole.  —  D'après  M,  Maestri,  le  royaume  d'Italie  produirait,  en 
moyenne  annuelle,  33,128,876  hectolitres  de  froment,  14,500,276  hectolitres  de  maïs 
et  1,241,498  de  riz.  Il  évalue  la  production  céréale  tout  entière  (riz  compris)  à 
65,008,847  hectolitres.  Pour  l'Italie,  ces  chiffres  se  modifieraient  ainsi  qu'il  suit: 


Froment. 


Riz. 


Production 
céréale  totale. 


Hect.  Hect.  Hect.  Hect. 

36,903,359     17,719,396      1,444,482      74,634,889 
Les  autres  produits  les  plus  importants  seraient  les  suivants  (en  hectol.) 


Châtaignes.  Pommes  de  terre.  Légumes  secs. 


Huile. 


Le  royaume  ...  .     5,284,142        9,366,893      3,862,010       1,552,372     20,273,771 
L'Italie 5,762,182      10,143,330      4,299,708       1,775,256     34,977,849 

La  production  agricole  du  royaume  d'Italie ,  d'après  les  évaluations  de  M.  le 
docteur  Maestri,  suffit-elle  aux  besoins  de  la  consommation?  La  négative  semble 
résulter  du  mouvement  du  commerce  extérieur.  Voici,  en  effet,  d'après  les  comptes 
rendus  officiels  des  années  1863  et  1864,  la  valeur  de  l'importation  et  de  l'expor- 
tation de  l'ensemble  des  produits  agricoles  : 


Années. 


Importation.  Exportation.  j    !••  .  .• 

■  '  de  1  importation. 

Francs.  Francs.  Francs. 

1863 664,^244,769     562,908,908     101,335,861 

1864 713,508,218     483,648,545     229,859,673 

Ainsi,  d'une  année  à  l'autre,  la  différence  au  profit  de  l'importation  a  plus  que 
doublé. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  pour  les  mêmes  années,  la  valeur  des  princi- 
paux produits  importés  et  exportés  : 


Céréales  et  farines <l^^'^  * 

} 1864.  . 

Viandes  fraîches  et  salées.  .  .  .!!?!!"?•  • 

I 1864.  . 

Bélail ^863.  . 

)1864.  . 

Fruits  et  légumes  secs  ou  verts.)  !S?*  ' 

I 1864.  , 

Boissons )|?^?'  • 

1864.  . 


Importation. 
Francs. 

121,358,305 

201,175,832 

18,'259,085 

20,929,691 

14,931,785 

14,598,997 

5,540,562 

7,485,071 

36,724,407 

45,410,051 


Exportation. 
Francs. 

57,166,731 
39,676,810 

9,646,400 
11,570,757 
10,025,964 

8,466,634 
66,677,300 
63,849,455 
88,959,028 
91,062,614 
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Ppo„v  \ 1863. 

^^'"' il864. 

Laines,  crins,  poils i  ÎS?* 

'  '  ^  I 1864. 

Chanvre  et  Un \]î?r 

|1864. 

«»^^ !î^^!: 

Combustibles Ij^^^ 

1864. 


Importation.  Exportation. 

Francs.  Francs. 

36,326,876  10,732,298 

31,492,233  7,713,991 

89,643,044  16,325,442 

91,228,293  13,701,706 

20,038,224  18,834,344 

23,526,441  20,810,795 

183,280,822  254,281,489 

141,149,201  205,839,154 

17,444,533  11,873,692 


28,101,039         8,302,572 

On  voit  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  soie,  le  vin ,  les  fruits  et  les  légumes,  le 
royaume  d'Italie  importe  sensiblement  plus  qu'il  n'exporte  de  produits  agricoles  de 
toute  nature. 

Quant  aux  boissons,  il  importe  de  faire  remarquer  que  l'excédant  au  profit  de 
l'exportation  n'est  déterminé  que  par  les  huiles.  Si  on  les  distrait,  l'importation 
devient  supérieure.  Notons  également  que  le  royaume  d'Italie  achète  plus  qu'il  ne 
vend  de  fromages  (9,461,645  contre  6,770,640  fr.). 

L'auteur  d'un  travail  fort  intéressant  sur  l'état  de  l'agriculture  italienne,  publié 
dans  le  n'*  de  novembre  1866  des  Annales  statistiques  de  Milan,  se  livre  au  cal- 
cul ci-après  sur  l'insuffisance  de  la  production  céréale  dans  le  royaume  (la  surface 
arable  étant  évaluée,  sans  les  vignes  et  autres  cultures,  à  8  millions  d'hectares)  : 

Besoins  de  la  consommation. 

Semence  (2  hect.  à  l'hectare) 16,000,000 

Alimentation  de  22  millions  d'habitants  à  3  hectolitres  par  tête.  66,000,000 

—          du  bétail 5,000,000 

Distillation  et  autres  usages 500,000 

Total 87,500,000 

Production  indigène. 
A  10  hect.  par  hectare  (maximum) 80,000,000 


Déficit 7,500,000 


«  Il  faut  courber  la  tête,  ajoute  l'auteur  de  ce  calcul  (le  professeur  Gaetano  Con- 
toni),  et  reconnaître  qu'en  Italie,  l'industrie  agricole,  prise  en  masse,  est  en  perte, 
comme  l'indique  clairement,  au  surplus,  la  misère  croissante  du  plus  grand  nombre 
des  propriétaires  de  biens  ruraux.  » 

Bien  que  cette  appréciation  nous  paraisse  exagérée,  nous  avons  cru  devoir  la 
reproduire,  parce  que  les  faits  qui  précèdent  semblent  la  confirmer  dans  une  cer- 
taine mesure. 

Au  premier  rang  des  farineux,  autres  que  le  blé,  cultivés  en  Italie,  il  faut  citer  le 
riz.  Les  quatre  (jualités  que  l'on  cultive  de  préférence  donnent  un  rendement  annuel 
de  1,500,000  hectolitres.  La  Lombardie,  et  surtout  le  Piémont,  possèdent  la  ma- 
jeure partie  des  rizières. 

Le  sol  italien  produit  environ  28,034,000  hectoHtres  de  vin ,  qui  se  consomment 
presque  en  totalité  dans  le  pays.  Mais  ce  chiffre  s'élèvera  à  mesure  que  les  proprié- 
taires apphqueront  à  leurs  vignes  les  méthodes  françaises,  comme  ils  commencent 
à  le  faire,  et  l'Italie  trouvera  un  jour  dans  la  culture  viticole  améliorée  une  source 
incalculable  de  richesse. 


—  93  — 

Le  tabac  peut  être  également  considéré  comme  un  des  produits  importants  de  la 
péninsule.  Sa  culture,  sauf  dans  quelques  portions  du  royaume ,  est  soumise  aux 
mêmes  règles  qu'en  France.  L'île  de  Sardaigne,  les  Marches  et  l'Ombrie,  en  sont 
les  principaux  centres.  Le  prix  des  feuilles,  fixé  par  la  régie,  varie  de  1  fr.  19  c.  le 
kilogramme  à  19  c,  suivant  la  qualité.  Cependant,  malgré  les  conditions  très-favo- 
rables du  climat  et  du  sol,  les  tabacs  nationaux  n'entrent  que  pour  un  sixième  envi- 
ron dans  la  consommation  générale,  soit  20,000  quintaux,  achetés  au  prix  de  80  fr. 
chaque.  Les  100,000  quintaux  de  tabacs  étrangers  sont  achetés  120  fr.  en  moyenne. 

L'industrie  de  la  soie  continue  à  être  des  plus  florissantes  en  Italie ,  et  malgré  la 
maladie  qui  sévit  depuis  quelques  années,  ce  pays  reste  au  premier  rang  pour  l'é- 
ducation des  vers  à  soie  et  la  production  des  soies  grèges.  Les  demandes  toujours 
croissantes  ne  peuvent  que  favoriser  les  progrès  de  cette  industrie,  entrée  aujour- 
d'hui profondément  dans  les  mœurs  et  les  goûts  de  la  population  agricole.  La 
péninsule,  en  comptant  le  Tyrol  et  la  Vénétie,  recueille,  année  moyenne,  environ 
60  millions  de  kilogrammes  de  soies  grèges.  Un  huitième  seulement  se  consomme 
en  Italie;  le  reste  est  exporté  :  pour  Vs  en  Prusse,  '/g  en  Suisse.  La  France,  l'Angle- 
terre et  les  autres  pays  se  partagent  le  dernier  cinquième. 

La  culture  du  coton  a  pris,  depuis  la  guerre  des  États-Unis,  un  rapide  dévelop- 
pement en  Italie.  La  péninsule  possède  sur  ses  côtes  de  vastes  terrains  très-propres 
à  cette  fibre.  A  l'exposition  internationale  de  Londres  (1862),  les  cotons  italiens 
ont  été  fort  remarqués,  et,  suivant  le  rapport  de  la  commission  italienne,  ils  seraient, 
après  les  longues  fibres  {Sea  Island),  les  plus  propres  à  la  fabrication.  La  zone  du 
coton  en  Itahe  s'arrête  à  43  degrés  de  latitude  nord.  Les  provinces  où  le  coton 
donne  les  plus  beaux  résultats  sont  celles  de  Naples,  de  Sardaigne  et  de  Sicile.  La 
production  moyenne  est  de  450  kilogrammes  par  hectare;  et  si  on  admet,  d'après 
un  des  derniers  rapports  du  comité  institué  pour  la  propagation  de  cette  culture, 
que  l'agriculteur  américain  ne  puisse  vendre  son  coton  à  moins  de  88  c.  le  kilo- 
gramme, le  producteur  italien,  grâce  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  trouverait  un 
bénéfice  net  de  180  fr.  par  hectare. 

Enfin,  la  production  forestière  est  considérable  en  Italie.  Le  royaume  renferme 
environ  4  millions  d'hectares  de  bois,  dont  un  peu  plus  de  moitié  en  haute-futaie, 
le  reste  en  taillis. 

Bétail.  —  M.  le  docteur  Maestri  nous  fournit  encore  les  évaluations  ci-après  sur 
le  nombre  des  animaux  de  ferme  dans  son  pays  : 

Chevaux.  Bêtes  à  cornes.  Moutons.  Porcs.  Chèvres. 

Le  royaume  ....     1,286,758       3,272,595       8,415,796       3,649,910      2,174,617 
L'Italie 1,462,816       4,007,476       9,736,101       4,059,021       2,615,427 

Le  rapport  de  ces  diverses  quantités  à  la  superficie  totale  productive  et  arable , 
ramenée  à  100  hectares,  justifie  notre  observation  sur  l'insuffisance  du  bétail,  et 
par  conséquent  de  l'engrais. 


Si 

nperficie  (100  hect 

■) 

totale. 

productive. 

arable. 

Chevaux  

4.96 

5.42 

7.48 

Bêtes  à  cornes .  . 

.      12.62 

13.78 

19.01 

Moutons 

.     32.45 

35.43 

48.89 

Porcs 

.      14.08 

15.36 

21.20 

Chèvres 

.       8.38 

9.15 

12.63 
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Après  la  conversion,  on  trouve,  pour  100  hectares  de  chacune  des  trois  super- 
ficies, 20,  29  et  41  bêles  à  cornes.  C'est  le  rapport  le  plus  faible  que  nous  ayons 
encore  constaté. 

Situation  hypothécaire. —  «Les  terres  ont  à  supporter,  pour  la  plupart,  une  masse 
considérable  de  rentes  sous  les  dénominations  les  plus  variées.  Elles  sont  toutes 
garanties  par  des  inscriptions  hypothécaires,  et  représentent,  suivant  les  documents 
officiels,  un  capital  de  4,094,493,619  fr.  Or,  en  portant  à  25,200  millions  de  francs 
la  valeur  totale  des  propriétés  dans  la  péninsule,  et  le  prix  de  l'hectare  à  1,107  fr. 
environ ,  la  somme  garantie  par  hypothèque  sur  chaque  hectare  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  217  fr.  41  c.  »  {Rapport  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
21  janv.  1864.)  A.  L. 


III. 

De  l'influence  des  disettes  sur  les  mouvements  de  la  population. 

Parmi  les  causes  perturbatrices  qui  peuvent  influer  sur  les  mouvements  de  la 
population,  un  de  nos  honorables  vice-présidents,  M.  Millot,  a  signalé  avec  raison 
la  cherté  céréale. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  note  publiée  par  ce  savant  en  1838,  et  nous  y 
lisons  que  les  disettes  agissent  non-seulement  sur  les  naissances  qu'elles  dimi- 
nuent, mais  encore  1°  sur  les  décès  qu'elles  accroissent,  et  2^  sur  la  vitalité  des 
enfants,  qui  atteignent  l'âge  de  20  ans  en  moins  grand  nombre  que  dans  les  années 
d'abondance.  Les  publications  sur  le  relevé  du  mouvement  de  la  population  française 
depuis  1800,  que  nous  devons  au  service  de  la  Statistique  générale  de  France,  vont 
nous  permettre  d'apprécier  dans  quelle  mesure  ces  assertions  se  vérifient. 

En  ce  qui  regarde  la  diminution  des  naissances  et  la  survivance  à  20  ans,  on 
obtient,  en  comparant  les  années  des  prix  maxima  et  minima  du  blé,  les  résultats 
suivants  : 


Années 

de 
disette. 


Prix 
de  l'hec- 
tolitre 
de  blé. 

Fr. 

1803 24.55 

1812 34.34 

1817 36.16 

1829 22.59 

Moyennes 


Naissances     Survivants 

mas-  20  ans       Rapport, 

culines  après. 


469,928 
457,012 
488,145 
490,495 


266,534 
277,477 
294,620 
304,023 


56.71 
60.71 
60.36 
61.23 


29.41  477,895  285,664  59.77 


Années 

d'abondance 

correspnndnnles. 


Prix 

de  l'hec- 
tolitre 
de  blé. 


Fr. 

1805 19.04 

1814 17.73 

1822 15.49 

1835 15.25 

Moyennes  . 


Naissances 

nias- 
cnlini's. 


471,458 
513,204 
500,867 
512,368 


Survivants 

iO  ans        Rapport, 
après. 


296,566 
326,298 
304,222 
317,855 


62.90 
63.58 
60.74 
62.03 


16.88  499,474  311,235  62.31 


Ainsi,  pour  les  4  années  d'abondance ,  la  moyenne  des  naissances  masculines  s'est 
élevée  à  499,474,  celle  des  survivants  à  20  ans  à  311,235,  soit,  par  rapport  aux 
naissances,  62.31  p.  100;  —  tandis  que  pour  les  années  de  disette,  les  mêmes  faits 
sont  exprimés  respectivement  par  les  nombres  477,895,  285,664  et  59.77  p.  100, 
soit  un  déficit  relatif  de  21,579  naissances  masculines,  et  de  25,571  survivants. 

Toutefois,  quand  on  recherche,  année  par  année,  les  effets  sur  le  triple  phéno- 
mène que  nous  étudions  des  hauts  et  bas  prix ,  il  n'est  pas  possible  d'affirmer  la 
généralité  des  faits  que  nous  venons  de  constater.  Il  est  arrivé  assez  souvent,  en 
effet,  que  certaines  années  caractérisées  par  le  haut  prix  des  céréales  ont  donné 
plus  de  naissances  et  plus  de  survivants  à  20  ans  que  certaines  années  d'abondance. 

C'est  ainsi  que  la  proportion  des  survivants,  pour  les  années  1823  à  1827  avec 
un  prix  moyen  de  16  fr.  70  c,  n'a  été  que  de  60  fr.  50  c;  tandis  que,  pour 
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les  5  années  suivantes,  avec  un  prix  moyen  de  22  fr.  15  c,  celte  proportion  a 
monté  à  6117  p.  100.  Le  même  fait  se  produit  dans  la  période  quinquennale  sui- 
vante, qui  a  vu,  avec  un  prix  moyen  de  16  fr.  39  c,  la  survivance  à  20  ans  descendre 
à  60.93.  Mais  ces  exceptions,  déterminées  par  des  circonstances  que  nous  ne 
sommes  pas  actuellement  en  mesure  d'apprécier,  ne  laissent  pas  moins  subsister 
les  différences  considérables  que  les  années  de  disette  bien  caractérisées  présentent 
par  rapport  aux  années  d'abondance. 

Au  surplus,  si,  dans  la  période  de  40  ans  que  nous  embrassons,  on  compare 
toutes  les  années  où  le  prix  du  blé  a  dépassé  20  fr.,  aux  années  où  il  s'est  main- 
tenu au-dessous  de  ce  taux,  la  survivance  à  20  ans  est  exprimée  respectivement 
par  les  rapports  ci-après  : 

Années  de  disette 60.70 

Années  d'abondance 60.96 

Moyenne 60.83 

Voici  maintenant  le  résultat  de  nos  recherches  sur  l'influence  que  peuvent  avoir 
exercée  les  disettes  sur  la  proportion  des  mariages,  sur  la  fécondité  générale  de  la 
population,  sur  la  mortalité,  et  enfin  sur  l'accroissement  de  la  population.  Ces  re- 
cherches ont  embrassé  les  34  dernières  années  du  siècle. 

Années  de  disette. 


Prix 
de 

Mariages 

Féodndité 

Mortalité 

Excédant 
(les 

Année». 

l'hectolitre 
de  blé'. 

par 
100  habiUDts. 

générale. 

pour 
100  habitants. 

naissances 
sur  les  décès. 

Fr. 

1831 

,    .        22.10 

0.76 

3.03 

2.36 

0.67 

1840 

.     21.84 

0.83 

2.79 

2.37 

0.42 

1847 

.     29.01 

0.70 

2.54 

2.39 

0.15 

1856 

.     30.75 

0.79 

2.65 

2.32 

0.33 

1861 

,  .     24.55 

0.82 

2.69 

2.32 

0.37 

Moyennes.  .  . 

,  .     25.65 

0.78 

2.74 

2.35 

0.39 

Années  d'abondance. 

1835 

.  .     15.25 

0.83 

2.98 

2.37 

0.61 

1843 

.  .     10.46 

0.82 

2.82 

2.30 

0.52 

1850 

.  .     14.32 

0.83 

2.67 

2.13 

0.54 

1858 

.  .     16.75 

0.85 

2.67 

2.41 

0.26 

1864 

.  .     17.58 

0.79 

2.65 

2.27 

0.38 

Moyennes. 


2.29 


0.46 


.     14.87         0.82  2.76 

Le  rapprochement  des  moyennes  permet  de  conclure  que  les  années  de  disette 
diminuent  les  mariages  et  la  fécondité  absolue,  qu'elles  augmentent  la  mortalité, 
par  conséquent,  qu'elles  arrêtent  l'accroissement  de  la  population. 

On  remarquera  que,  dans  le  tableau  ci-dessus,  ne  figurent  pas  les  années  éprou- 
vées par  la  guerre,  par  le  choléra  ou  même  par  les  deux  fléaux  à  la  fois.  Le 
tableau  qui  suit  fait  connaître  sommairement  le  mouvement  de  la  population  dans 
ces  années,  rapproché  du  prix  du  blé. 


Années. 


Prix 

de 

l'hectolitre 

dcbié. 

1832 21.85 

1849 15.37 

1854 28.82 

1855 29.32 

1859 10.74 


Mariages 

pour 

<00  habitants. 


0.74 
0.78 
0.75 
0.79 
0.82 


Fécondité 
générale. 


2.86 
2.77 
2.57 
2.51 
2.80 


Mortalité 

pour 

100  habitants. 


2.75 
2.73 

2.76 
2.61 
2.70 


Excédant 

des 

naissances 

sur  les  décès. 


0.11 
0.04 

—  0.19 

—  0.10 
0.10 
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On  remarquera  que  les  années  1849  et  1859,  dont  les  récoltes  ont  été  abon- 
dantes, offrent,  comparativement  aux  années  épidémiques  frappées  par  la  disette, 
une  plus  grande  proportion  de  mariages  et  une  plus  grande  fécondité.  Aussi  pré- 
sentent-elles un  excédant  de  naissances,  tandis  que  les  années  voisines  1854  et 
1855  donnent  lieu  à  un  excédant  de  décès. 

Ces  rapprochements  nous  paraissent  suffire  pour  démontrer  l'influence  des 
disettes  sur  les  mouvements  de  la  population.  Toutefois,  pour  mettre  cette  influence 
hors  de  doute,  en  annulant  les  causes  accidentelles,  nous  avons  comparé  toutes  les 
années  de  disette  à  toutes  les  années  d'abondance  pendant  la  période  de  35  ans  qui 
nous  occupe. 

1"  Années  de  disette.  (Prix  supérieur  à  20  fr.) 

Prix               „    .  „    .  ,..,           Excédant 

^  „^^^                           de                 *''"-;='8«'           Fécondité  """«'"^                des 

l'hectolitre     ,00  llabTtants.        «•>'"•"«•  100  haZ.nts.      "'.""""f? 

de  blé.  sur  les  décès. 

1830 22.39        0.85         3.04  2.43          0.61 

1831 22.10        0.76         3.03  2.36          0,67 

1832 21.85        0.74         2.86  2.75          qM 

1839 22.14        0.79          2.82  2.27          0.55 

1840 21.84        0.83          2.79  2.37          0.42 

1846 24.05        0.76          2.73  2.32          0.41 

1847 29.01         0.70          2.54  2.39          0.15 

1853 22.29        0.77          2.59  2.20          0.39 

1854 28.82         0.75          2.57  2.76      —0.19 

1855 29.32        0.79         2.51  2.61      —0.10 

1856 30.75         0.79          2.65  2.32          0.33 

1857 24.37         0.82          2.60  2.37          0.23 

1860 20.24        0.79          2.62  2.14          0.48 

1861 24.55         0.82          2.69  2.32          0.37 

1862 23.24         0.81          2.65  2.16          0.49 

Moyennes.  .  .  .     24.46        0/78          2TTÏ  2^^8          0.33 
2"  Années  d'abondance. 

Prix               „    .  M    .  ,-.,           Excédant 

.     ,                              de                 ""'««f^'           Fécondité  ^om^aè                ^^^ 

A""*''*-                   l'hectolitre     ,„„  r^\„„,,         absolue.  ,„„   P""'    .„       naissances 

de  blé          ^^^  hab.lants.  100  l.abUants.    ^^^  ,^^  j^^.,^ 

4833 15.62    0.80    2.94  2.37    0.57 

1834 15.25    0.82    2.98  2.67    0.31 

1835 15.25    0.83    2.98  2.37    0.61 

1836 17.32    0.82    2.92  2.23    0.69 

1837 18.53    0.79    2.80  2.53    0.27 

1838 19.51    0.81    2.85  2.42    0.43 

1841 18.54    0.83    2.85  2.32    0.53 

1842 19.55    0.81    2.85  2.40    0.45 

1843 10.46    0.82    2.82  2.30    0.52 

1844 19.75    0.80    2.75  2.20    0.55 

1845 19.75    0.81    2.79  2.11    0.68 

1848 16.05    0.83    2.64  2.35    0.29 

1849 15.37    0.78    2.77  2.73    0.04 

1850 14.32    0.83    2.67  2.13    0.54 

1851 14.48    0.80    2.71  2.23    0.48 

1852 17.23    0.78    2.68  2.25    0.43 

1858 16.75    0.85    2.67  2.41    0.26 

1859 16.74    0.82    2.80  2.70    0.10 

1863 19.78    0.80    2.68  2.24    0.44 

1864 17.58    0.79    2.65  2.27    0.38 

Moyennes.  .  .  .  16.89    0.81    2.79  2.36    0.43 
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En  procédant  ainsi  par  grands  groupes,  on  constate  comme  précédemment, 
dans  les  années  de  disette,  une  diminution  des  mariages  et  des  naissances  et  un 
accroissement  de  décès. 

L'excédant  des  naissances  est,  en  effet,  pour  les  années  de  disette,  de  0.33  et 
de  0.43  pour  les  années  d'abondance  relative. 

Mais  si  les  chertés  agissent  préventivement  sur  le  mouvement  de  la  population , 
on  est  heureux  de  constater  que  leur  action  diminue  considérablement  quand  on 
se  rapproche  de  l'époque  actuelle.  Il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les  progrès  de 
notre  agriculture,  dans  le  développement  des  voies  de  communication,  enfin  dans 
les  facilités  du  commerce  extérieur*.  T.  Loua. 


IV. 

VARIÉTÉS. 

1.  Climat  de  la  France.  —  Les  régions  climatériques  de  la  France  ont  été  divi- 
sées en  cinq  principales ,  partageant  notre  pays  en  cinq  chmats  assez  bien  carac- 
térisés. 

Les  deux  premiers,  du  nord-est  et  du  nord-ouest,  ont  une  température  moyenne 
de  10  et  11  degrés  centigrades;  le  nombre  annuel  des  jours  de  pluie  varie  entre 
114  et  140. 

Le  troisième  climat  est  appelé  girondin  ou  du  sud-ouest.  On  désigne  ainsi  le 
vaste  territoire  compris  entre  la  Loire  et  le  Cher  au  nord  et  les  Pyrénées  au  midi. 
On  n'a  pas  encore  décidé  si  le  plateau  central  de  l'Auvergne  doit  en  faire  partie; 
mais  à  part  ce  petit  coin,  on  peut  dire  que  ce  climat  règne  de  l'Océan  à  la  chaîne 
des  Gévennes,  qui  le  sépare  du  bassin  rhodanien.  Au  sud-est,  il  se  termine  à  la 
montagne  Noire  et  au  massif  qui  sépare  le  bassin  de  l'Aude  d'avec  celui  de  la  Ga- 
ronne. Ce  chmat  est  assez  favorisé  du  soleil ,  el  quoique  l'hiver  y  soit  encore  assez 
froid,  les  étés  y  sont  chauds.  La  température  moyenne  annuelle  est  de  12.7  degrés. 
A  Poitiers,  la  Rochelle,  Agen,  Toulouse  et  Pau,  le  thermomètre  marque  en  hiver  jus- 
qu'à 12  degrés  de  froid,  et  en  été  on  observe  fréquemment  35  degrés. 

La  terre  reçoit  autant  de  pluie  que  dans  le  chmat  précédent  ;  la  plus  grande  quan- 
tité d'eau  tombe  en  automne,  et  le  nombre  des  jours  pluvieux  peut  être  porté  à 
130  par  année.  Les  vents  du  sud-ouest  dominent  dans  la  partie  septentrionale; 
dans  l'autre  moitié  ce  sont  ceux  d'ouest  et  de  nord-ouest. 

Le  climat  girondin  est  un  des  plus  beaux  de  France;  la  fertilité  du  sol  le  rend 
favorable  à  toutes  les  cultures. 

Toute  la  vallée  de  la  Saône  et  du  Rhône  est  soumise  au  chmat  rhodanien  ou  du 
sud- est.  Il  s'étend  depuis  Dijon  et  Besançon  au  nord,  où  il  est  en  contact  avec  le 
climat  vosgien ,  jusqu'à  Viviers.  Sa  limite  à  l'ouest  sont  les  Gévennes  et  la  chaîne 
de  hauteurs  qui  suivent  à  travers  le  Lyonnais  et  la  Bourgogne,  jusqu'aux  premiers 
contre-forts  des  Vosges.  A  l'est,  ses  limites  sont  plus  indécises;  il  s'arrête  aux  col- 
hnes  qui  séparent  le  bassin  de  la  Saône  de  celui  de  l'Ain,  laissant  en  dehors  le  Jura 
et  la  Suisse  française  ;  mais  il  faut  y  rattacher  toute  la  partie  basse  de  la  Savoie  et 
du  Dauphiné. 

1.  Voir  un  travail  très-éteadu  sur  le  même  sujet  de  M.  Legoyt,  année  1860,  p.  93. 
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La  température  de  cette  région  est  de  11  degrés  en  moyenne,  dans  la  vallée  de 
la  Saône  et  du  Rhône.  Celle  des  hivers  est  de  S'/j  degrés;  mais  les  étés  sont  chauds, 
leur  température  moyenne  dépassant  21  degrés. 

L'eau  donnée  par  les  pluies  est  plus  abondante  que  dans  tout  le  reste  de  la 
France. 

Les  vents  prédominants  viennent  du  nord  et  du  sud;  ceux  du  nord-est  et  du  sud- 
ouest  sont  assez  rares. 

Les  orages  sont  plus  fréquents  qu'ailleurs  ;  on  compte  28  jours  de  tonnerre  à 
Mâcon,  comme  moyenne  de  l'année. 

Cette  contrée  est  très -bien  partagée  sous  le  rapport  de  l'illumination  solaire; 
c'est  pour  cela  qu'elle  est  renommée  par  ses  productions  agricoles  et  surtout  par 
la  culture  de  la  vigne. 

Le  dernier  climat  dont  il  nous  reste  à  parler  est  celui  du  midi,  ou  méditerranéen^ 
ou  provençal.  C'est  le  plus  nettement  tranché.  Il  est  assez  voisin  de  celui  de  l'Italie 
ou  de  l'Espagne. 

Ce  climat  renferme  le  Roussillon,  la  partie  maritime  du  Languedoc,  le  comtat 
Venaissin,  la  Provence,  la  Corse,  Nice  et  toute  la  côte  appelée  rivière  de  Gênes.  On 
peut  y  joindre  l'Algérie. 

182  années  d'observations  y  ont  donné  14.8  degrés  pour  la  température  moyenne 
de  l'année;  mais  la  différence  entre  l'hiver  et  l'été  est  la  même  que  dans  le  climat 
girondin.  La  moyenne  de  l'été  dans  les  villes  donne  22.6  degrés  et  celle  de  l'hiver 
6  Yî  degrés.  Des  hivers  d'une  rigueur  exceptionnelle  se  font  remarquer  cinq  ou  six 
fois  par  siècle  dans  ces  pays  méridionaux.  En  1820,  le  thermomètre  a  marqué  17  7» 
degrés  au-dessous  de  zéro  à  Marseille.  En  1709 ,  le  port  de  cette  ville  fut  gelé. 

Le  nombre  annuel  des  jours  de  pluie  n'est  que  le  53,  et  le  ciel  est  d'une  grande 
pureté  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année. 

En  Provence,  le  vent  dominant  vient  du  nord-ouest,  c'est  le  mistral.  Il  est  quel- 
quefois d'une  violence  extrême.  Il  souffle  souvent  à  Marseille,  Arles,  Avignon  et 
Toulon;  mais  il  est  presque  inconnu  dans  la  vallée  de  l'Aude. 

La  végétation  du  Midi  possède  un  caractère  propre  ;  parmi  les  nombreuses  espèces 
d'arbres  qui  y  croissent,  on  distingue  l'olivier,  le  pistachier,  le  laurier  commun,  le 
myrte,  le  grenadier,  l'oranger,  le  citronnier,  etc.  Aussi  les  jardins  d'agrément  y 
sont-ils  peuplés  d'une  foule  de  plantes  exotiques. 

2.  Composition  de  l'armée  française  au  i®"^  7nars  i865.  —  Le  nombre  des  ren- 
gagements, des  engagements  volontaires  après  libération,  et  des  remplacements 
administratifs  souscrits  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  avril  1855,  était,  au 
V  mars  1865,  de  227,368. 

Les  exonérations  prononcées  par  les  conseils  de  révision  (195,815)  et  par 
les  conseils  d'administration  des  corps  (19,857)  se  sont  élevées,  en  totalité ,  à 
215,072. 

Il  y  avait  donc,  au  l^""  mars  1865,  à  valoir  sur  les  exonérations  futures,  un  ex- 
cédant de  10,696  rengagements. 

Voici  la  situation  de  l'armée  au  1^""  mars  1865,  indiquant  : 

l''  Le  nombre  d'hommes  (officiers  et  troupe)  comptant  à  l'effectif  de  l'armée 
active  ; 

2®  Le  nombre  d'hommes  composant  la  réserve. 
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,.     il  '  ■         (Officiers  ......  3,443  »  }  nn  ooc 

En  Algérie  .  -j  Troupe. »  76,383  !  ^^'^^^ 

p    T,  ,•             l  Ofïicier.s 571  »  to  niA 

Enllahe.  .  .  .j^^oupe »  12,470  }  ^^'^^^ 

.     mj    .             Officiers 1,135  »  q^  -,- 

Au  Mexique.  .)^,^.^^^^^ '^^  29,612  \  ^^'^^^ 

\  l'intérieur     )  ^^^iers 17,292  »  976  513 

Aiinterieur.  -JTroupe »         259,221   j  ^'^^''^'^ 

Totaux 22,441      377,686      400,127 

Total  de  la  réserve 214,002 

Total  général  de  l'effectif  et  de  la  réserve  .  ,  .     614,129 

Il  est  bon  de  faire  observer  que,  sur  les  400,127  hommes  composant  l'effectif 
entretenu,  il  faut  déduire  un  nombre  considérable  de  militaires  qui  ne  se  trouvent 
pas  disponibles  dans  le  rang-.  Ce  sont  : 

1°  Les  non-valeurs  organiques,  telles  que  les  états-majors  des  places,  la  gen- 
darmerie, l'école  impériale  de  cavalerie,  les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte, 
les  vétérans,  les  aumôniers,  médecins  et  pharmaciens  des  hôpitaux  et  officiers 
d'administration,  les  ouvriers  militaires,  boulangers,  bouchers,  botteleurs,  etc.; 
les  infirmiers  militaires,  les  vétérinaires  des  dépôts  de  remonte  et  les  hommes 
hors  rang,  maîtres -ouvriers,  tailleurs,  bottiers,  selhers,  etc.;  le  total  de  ces  non- 
valeurs  organiques  est  de  48,739; 

2°  Le  déficit  permanent  dans  les  corps  de  troupe,  tels  que  les  hommes  aux  hôpi- 
taux, en  jugement  et  en  détention,  en  mission  ou  détachés  de  leurs  corps,  aux 
écoles  militaires,  au  recrutement,  aux  manufactures  d'armes,  aux  usines,  aux  péni- 
tenciers, etc.,  dont  le  total  fait  19,538; 

3°  Enfin,  les  militaires  en  congé,  dont  la  moyenne  toute  l'année  est  de  11,000. 

Le  total  général  de  ces  différentes  catégories  est  de  79,277.  Il  serait  donc  vrai 
de  dire  que  l'armée  active  réellement  disponible  (combattants)  n'est  pas  de  400,127, 
mais  bien  de  320,850. 

Si  l'on  considère  que  ces  non-valeurs  portent  presque  exclusivement  sur  la  par- 
tie de  l'armée  qui  est  à  l'intérieur,  il  est  évident  que  cet  effectif,  au  lieu  d'être  de 
276,513,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-joint,  est  réellement  de  197,236,  c'est-à- 
dire  d'environ  180,000  sous-officiers  et  soldats  et  17,236  officiers. 

On  peut  juger  ainsi  des  difficultés  que  l'on  éprouve  à  diminuer  l'effectif  entre- 
tenu. 

{Moniteur  du  4  mai  1865.  —  Extrait  du  rapport  de  M.  le  baron 
Travot  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  contingent.) 

3.  Multiplication  et  amélioration  des  établissements  thermaux  en  France  de  i8S8 
à  1863,  —  C'est  à  l'époque  actuelle  qui  embrasse  une  période  d'environ  vingt  années 
qu'il  faut  aniver  pour  avoir  une  idée  de  la  grande  quantité  de  travaux  d'améliora- 
tion qui  ont  été  consacrés  à  nos  stations  thermales.  Elle  a  été  de  beaucoup  la  plus 
féconde  en  découvertes  et  en  aménagements  de  sources,  en  constructions  d'étabhs- 
sements  et  en  embellissements  de  toute  sorte.  Cette  époque  a  pour  elle  plusieurs 
causes  de  développement  de  nos  ressources  thermales  :  la  facifité  et  la  rapidité  de 
locomotion  dues  aux  chemins  de  fer;  une  préoccupation  plus  générale  du  corps 
médical  vers  le  traitement  hydrominéral;  les  recherches  si  remarquables  de  la 
chimie  moderne  sur  la  composition  et  la  conservation  des  eaux  minérales;  enfin, 
des  connaissances  plus  étendues  de  l'hydrologie  souterraine. 
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A  ces  causes  de  prospérité  de  nos  établissements  thermaux,  nous  ajouterons 
encore  la  création,  au  ministère  des  travaux  publics,  de  la  commission  dite  des  Eaux 
minérales,  formée  en  1864;  la  loi  du  14  juillet  1856  sur  la  conservation  et  l'amé- 
nagement des  eaux  minérales;  enfin,  les  décrets  impériaux  des  8  septembre  1864 
et  28  janvier  1860,  faisant  règlement  d'administration  publique,  pour  les  questions 
afférant  à  la  conservation  et  au  service  général  des  eaux  minérales.  L'impulsion  don- 
née trouvait  ainsi  un  centre  d'action  immense. 

Aussi  les  travaux  accomplis  pendant  la  période  actuelle  sont-ils  considérables, 
et  pour  s'en  faire  une  idée  exacte,  nous  allons  avoir  recours  à  la  statistique,  en 
comparant  deux  époques  entre  elles,  1838  et  1863. 

En  1838  : 

On  comptait  en  France  179  stations  thermales  exploitées,  se  décomposant  comme 
suit: 

114  stations  balnéaires; 

65  stations  dans  lesquelles  l'eau  minérale  n'était  distribuée  qu'en  boisson  ou  ex- 
pédiée après  puisement. 

Dans  ces  179  stations,  on  exploitait  641  sources,  sur  lesquelles  on  comptait  132 
sources  captées  ou  enchambrées. 

A  la  même  époque,  il  y  avait  166  établissements  de  bains  dans  les  114  stations 
balnéaires. 

En  1863  : 

Le  nombre  des  stations  exploitées  s'élevait  à  243,  se  décomposant  ainsi  : 

144  stations  balnéaires; 
99  stations  dans  lesquelles  l'eau  est  prise  en  boisson  ou  exportée. 

Dans  les  243  stations,  on  exploite  actuellement  875  sources,  sur  lesquelles  on 
compte  : 

641  sources  anciennes,  dont  333  captées  ou  enchambrées; 

234  sources  nouvelles,  presque  toutes  captées; 

125  établissements  anciens; 
37  établissements  nouveaux  ou  entièrement  reconstruits. 

Ainsi,  de  1838  à  1863,  on  a  capté  ou  enchambré  333  sources  anciennes;  on  en 
a  découvert  et  capté  234  nouvelles.  On  a  amélioré,  agrandi  ou  construit  87  établis- 
semenls  de  bains.  En  outre,  le  nombre  des  stations  pour  boisson  et  expédition 
s'est  élevé  de  65  à  99,  sous  l'influence  de  la  généralisation  des  eaux  minéiales  à 
domicile. 

Quant  au  débit  des  anciennes  sources  comparé  au  débit  des  sources  nouvelles , 
leur  chiffre  de  comparaison  s'établit,  pour  les  27  stations  les  plus  importantes,  par 
le  résultat  suivant  : 

En  1838,  dans  ces  stations,  167  sources  exploitées  débitaient  journellement 
11,771,000  litres  d'eau. 

En  1863,  le  nombre  actuel  des  sources  ayant  été  porté  à  299,  leur  débit  total 
s'est  élevé  à  21,182,000  litres,  soit  un  accroissement  de  9,411,000  litres. 

Relativement  aux  étabhssements  thermaux,  il  n'en  existait,  en  1838,  dans  ces  sta- 
tions que  62;  leur  nombre  s'élève  actuellement  à  76,  c'est-à-dire  14  en  plus,  sans 
compter  que  23  de  ces  établissements  ont  été  agrandis  ou  améliorés  pendant  cette 
dernière  période;  21  ont  été,  en  outre,  construits  à  neuf. 

{Moniteur  du  26  septembre  1866.) 
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4.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  en  France  en  iS65.  —  Les  résultats  statistiques 
qui  vont  suivre  sont  extraits  d'un  rapport  présenté  à  l'Empereur,  le  30  décembre 
1866,  par  la  commission  supérieure  d'encouragement  et  de  surveillance  de  ces 
sociétés. 

Au  31  décembre  1865,  on  comptait  5,288  sociétés  de  secours  mutuels,  tant 
approuvées  qu'autorisées.  Ces  sociétés  comprenaient  782,498  membres,  dont  96,956 
honoraires  et  685,542  participants  (hommes,  579,585;  femmes,  105,957). 

L'augmentation  sur  l'année  1864  a  été  de  248  sociétés,  de  68,1 53  membres,  dont 
11,397  honoraires  et  56,756  participants  (47,835  hommes  et  8,921  femmes). 

L'augmentation  de  l'année  1864  sur  1863  avait  été  de  319  sociétés,  et  de  37,823 
membres,  et  de  1863  sur  1862,  de  139  sociétés  et  de  37,478  membres. 

Ces  rapprochements  permettent  d'apprécier  les  progrès  incessants  de  l'insti- 
tution. 

En  1865,  l'avoir  total  des  sociétés, y  compris  les  fonds  de  retraite,  représentait 
une  somme  de  39,830,673  fr.  39  c. 

Cet  avoir  était,  au  31  décembre  1864,  de  36,624,622  fr.  77  c,  et  au  31  décembre 
1863,  de  34,270,772  fr.  48  c. 

11  s'est,  par  conséquent,  accru,  en  deux  ans,  de  5,559,900  fr.  91  c. ,  ou  de 
17  p.  100. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'année  ont  atteint  les  chiffres  ci-apiès  : 


Recettes. 

Souscriptions  des  membres 

honoraires 1,1 34,209 '98' 

Subventions,  dons  et  legs.  610,128  49 

Intérêts  des  fonds  placés.  .  1,107,549  16 
Cotisations    des    membres 

participants 8,760,656  88 

Droits  d'entrée .  394,949  62 

Amendes 280,147  24 

Recettes  diverses 661,258  63 

Total 12,945,900  » 


Dépenses. 

Indemnités  aux  malades.  .  4,321,871^64° 

Honoraires  des  médecins.  1,408,846  94 

Médicaments 1,651,195  94 

Frais  funéraires 507,544  98 

Secours  aux  veuves  et  aux 

orphelins 271,044  22 

Pensions  d'infirmités  ou  de 

vieillesse 986,526  55 

Frais  de  gestion 557,960  42 

Dépenses  diverses 956,292  80 

Versements  au    fonds   de 

retraites 649,687  15 

Total 11,310,970  64 

Les  recettes  ont  donc  excédé  les  dépenses  de  1,634,929^36*^ 
mais  le  fonds  de  retraites  s'est  accru  de 1,571,121  26 

Il  en  résulte  un  excédant  total  de 3,206,050  62 

En  comparant  le  chiffre  de  cotisation  des  membres  participants ,  montant  à 
8,760,656  fr.  88  c. ,  à  celui  des  dépenses  qui  résultent  des  engagements  positifs  des 
statuts,  savoir  : 

Indemnités  aux  malades 4,321,871^64'= 

Honoraires  des  médecins 1,408,846  94 

Prix  des  médicaments 1,651,195  94 

Frais  funéraires 507,544  98 

Frais  de  gestion '557,960  42 

Total 8,447,419  92 

on  obtient  un  excédant  de  313,236  fr.  96  c.  En  sorte  que  les  sociétés  ont  pu  ,  cette 
année,  comme  les  précédentes,  suffire  à  toutes  leurs  dépenses  obligatoires  à  l'aide 
des  versemenlis  des  membres  participanls. 
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Ces  chiffres  donnent  la  moyenne  suivante  pour  chaque  sociétaire  participant  : 

Chiffres 
de  1863. 

La  cotisation  est  par  an  de 12'78'  IS'SI' 

L'indemnité 6  30  5  90 

Le  médecin 2  06  1  95 

Les  médicaments 2  41  2  20 

Les  Irais  funéraires 0  74  0  62 

Les  frais  de  gestion 0  81  0  81 

La  réserve 0  46  0  83 

12  78         12  31 

Le  rapprochement  des  deux  années  montre  que,  pour  chaque  sociétaire,  la  dé- 
pense moyenne  a  augmenté,  sauf  pour  les  frais  de  gestion  qui  sont  restés  les  mêmes, 
et  la  réserve  qui  a  diminué  de  moitié. 

Le  nombre  des  malades  a  été  de  179,322,  dont  150,054  hommes  et  29,268 
femmes,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  26.96  malades  pour  100  sociétaires;  26.67 
pour  les  hommes  et  28.50  pour  les  femmes. 

Il  a  été  payé  3,690,398  journées  de  maladie,  savoir  :  3,211,592  aux  hommes  et 
478,806  aux  femmes.  La  moyenne  des  journées  payées  a  été  de  21.40  pour  chaque 
homme  malade  et  de  16.36  pour  chaque  maladie  chez  les  femmes. 

Le  nombre  moyen  des  journées  de  maladie  a  été,  pour  chaque  sociétaire,  de  5.54, 
dont  5.71  pour  les  hommes  et  4.66  pour  les  femmes. 

Les  décès  survenus  pendant  l'année  s'élèvent  à  9,719,  ce  qui  donne  pour  moyenne 
1.46  pour  100  sociétaires. 

En  résumé,  les  résultats  qui  ressortent  de  ces  chiffres  s'écartent  peu  de  ceux  qui 
ont  été  signalés  dans  les  rapports  précédents,  relativement  au  nombre  des  malades, 
à  la  moyenne  des  jours  de  maladies  et  des  journées  payées  aux  hommes  et  aux 
femmes,  et  à  la  proportion  des  décès. 

Si  le  nombre  des  sociétés  nouvellement  créées  a  été  un  peu  inférieur  à  celui  de 
1864,  le  chiffre  des  membres  honoraires  ou  participants  s'est  élevé  dans  une  pro- 
portion très-notable. 

Les  sociétés  qui  se  sont  fondées  sur  les  bases  du  décret  de  1852,  et  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  sociétés  approuvées,  tendent  à  s'accroître  sans  cesse  aux  dépens  des 
sociétés  simplement  autorisées.  Ces  dernières  ont  vu  cette  année  diminuer  leur 
nombre  de  23,  tandis  qu'il  a  été  fondé  271  sociétés  approuvées  nouvelles. 

Les  3,631  sociétés  approuvées,  qui  existaient  au  31  décembre  1865,  possédaient 
un  personnel  de  549,529  membres,  dont  87,186  honoraires  et  462,343  participants, 
dont  385,195  hommes  et  77,148  femmes.  Cette  situation  présente  sur  l'année  1864 
une  augmentation  de  11,018  honoraires,  51,837  participants,  44,199  hommes  et 
7,638  femmes. 

L'avoir  total  de  ces  sociétés,  lequel  était  au  31  décembre  1865  de  25,887,447  fr.^ 
s'est  accru,  par  rapport  à  l'année  précédente,  de  2,907,915  fr. 

Sur  le  fonds  de  dotation,  44,450  fr.  ont  été  distribués  sous  forme  de  subvention 
à  103  sociétés,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  431  fr.  par  société.  Comme  par  le 
passé,  la  presque  totalité  de  cette  subvention  a  été  accordée  à  des  sociétés  nouvelles, 
pour  frais  de  premier  établissement. 

Une  somme  de  51,000  fr.,  prélevée  également  sur  la  dotation  de  l'institution,  a 
été  versée  au  fonds  de  retraite  au  profit  des  sociétés  qui,  après  avoir  consacré  leurs 
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épargnes  à  fonder  des  pensions  pour  la  vieillesse,  avaient  été  obligées  de  s'arrêter 
faute  de  ressources.  Grâce  à  ce  nouveau  mode  de  secours,  410  sociétés  ont  reçu 
chacune  une  moyenne  de  124  fr. 

De  plus,  dans  le  courant  de  l'année  1865,  les  sociétés  approuvées  ont  versé  au 
fonds  de  retraite  649,687  fr.  15  c,  et  la  dotation  y  a  ajouté  la  somme  de  440,251  fr., 
ce  qui,  avec  les  intérêts  capitalisés,  les  dons  et  legs  et  les  fonds  réintégrés  par  suite 
du  décès  des  pensionnaires,  élève  le  total  des  recettes  de  l'année  pour  ce  service  à 
1,571,121  fr.  26  c. 

2,222  sociétés  possédaient,  au  31  décembre  1865,  en  fonds  de  retraite,  une 
somme  de  10,492,169  fr.  34  c;  à  la  même  époque,  le  nombre  des  pensions  mon- 
tait à  888,  et  le  montant  des  rentes  servies  à  55,803  fr. 

Le  capital  constitutif  de  ces  rentes  était  de  1,234,908  fr.;  il  n'était  au  31  décembre 
1862  que  de  679,683  fr.  On  n'ignore  pas  que  ce  capital  doit  faire  retour  au  fonds 
de  retraites,  après  le  décès  des  pensionnaires,  au  profit  des  sociétés  qui  l'ont  créé. 

T.  L. 

5.  Situation  des  chemins  de  fer  français  au  il  janvier  i867.  —  Elle  se  résume 
ainsi  : 

Ancien  Nouveau  Total 

réseau.  réseau. 

Kil.  Kil.  Kil. 

Nord 1,100  514  1,614 

Est 975  2,113  3,088 

Ouest 900  1,637  2,537 

Orléans 2,017  2,190  4,207 

Lyon-Méditerranée 2,622  3,232  5,854 

Midi 797  1,454  2,251 

Ceinture 17  »  17 

Victor-Emmanuel »  134  ioA 

Compagnies  diverses'  .  .  .  1,348  »  1,348 

Totaux 9,776      1 1 ,274         21,050^ 

La  longueur  totale  des  lignes  livrées  à  l'exploitation,  au  31  décembre  1865,  était 
de  13,652  kilomètres. 

La  campagne  de  1866  est  venue  ajouter  à  ce  chiffre  un  contingent  important.  Le 
développement  total  des  lignes  ouvertes  dans  cette  année  est,  en  effet,  de  944  kilo- 
mètres, répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


Compagnies  divenses  : 


Charentes 

Orléans  ^  Châlons-sur-Mariie   .... 

Arras  à  Etaples 

Vendée    

Médoc 

I^ibourne  à  Bergerac 

Epiiiac  à  Velars 

Sathonay  à  Bourg 

Lille  à  Béthtine  et  à  BuUy-Grenay  . 
Valencieniics  à  LiUe   ......... 

Perpignan  à  Prades 

Vitré  à  Fougères 

A  reporter 1 


Kil. 

298 

247 

14X 

121 

98 

63 

55 

51 

45 

43 

42 

35 

,239 


Report   .  .   ■ 

Saiut-Dizier  à  Vassy 

Anzin  à  Soniain       

Chauny  à  Saint-Gobain 

Dunkerquc  à  la  frontière  belge  .  .  .  , 
Marseille  à  la  Madrague  de  Podestat . 
Hazebrouck  à  la  frontière  belge.  .  .  . 

La  Croix-Rousse  à  Mathonay 

Eughien  à  Montmorency 

Armentières  à  la  frontière  belge    .  . 

Vireux  à  la  frontière  belge 

Lyon  à  la  Croix-Rousse 


Kil. 

1,239 

22 

1!) 

15 

14 

11 

14 

7 

3 

3 

2 

1 


Total  égal 1,350 


2.  Non  compris  216  kilomètres  pour  les  chemins  d'intérêt  local  : 


Paray-le-Monial  à  Mâcon.  . 
Chàlons  à  Lons-le-Saulnier 
Pont-de-l'Arche  à  Oisors.  . 


Kil 
69 
62 
51 


A  reporter 


Report 

Munster  à  Colinar *  . 

Glos-sur-Risle  à  Pont-Audemer 

Ensemble  , 


Kil. 

182 
18 
16 

"216 
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Nord  :  Soissons  à  Laon    34 

Est  :  Châtillon-sur-Seine  à  Chaumonl 43 

Ouest  :  Mayenne  à  Laval 20  j 

—  Dreux  à  Laigle ^^(1^;^ 

—  Argentan  à  Fiers 43    '^" 

—  Laigle  à  Conches 33  ) 

Orléans  :  Chalonnes  à  Cholet 41 

—  Nantes  à  Napoléon-Vendée 75  ( 

—  Massiac  à  Murât 35  >  218 

—  Aurillac  à  Figeac 65  i 

—  Embranchement  de  Decazeville.      .  .  2  ) 

Paris-Lyon-Mé- 
diterranée :    Le  Coteau  à  Amplepuis  ....  26 

—  Tarare  à  Saint  -  Germain  au 

Mont-d'Or 33- 

—  Gray  à  Ougne 27 

—  Cercy-la-Tour  à  Nevers.  .  .  .  53} 283 

—  Brioude  à  Langeac 32  j 

—  Montbrison  à  Andrezieux .  .  .  \ï 

—  Le  Puy  au  Pont-du-Lignon  .  .  45 

—  Aix  à  Annecy 49 

Midi  :  Langon  à  Bazas 10 

—  Tarbes  à  Lourdes 29 1 

—  Pau  (Billières)  à  Pau  (Axe) 2| 

—  Bayonne  (Mousserolles)  à  Bayonne  .  .  .  2/120 

—  Boussens  à  Saint-Girons 31 

—  Castres  à  Mazamet '.  19' 

—  Perpignan  à  Collioure 27 

Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne 36 

Salhonay  à  Bourg 51 

Enghien-les-Bains  à  Montmorency 3 


Total 944 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ressortir  l'importance  de  ces  divers  chemins  de 
fer,  qui  appartiennent  pour  la  plupart  à  de  grandes  lignes  dont  l'achèvement  com- 
plet ne  se  fera  plus  longtemps  attendre. 

Il  résulte  des  chiffres  qui  précèdent  que  la  longueur  totale  des  lignes  exploitées 
au  31  décembre  1866  est  de  14,506  kilomètres,  et,  par  suite,  que  la  longueur 
restant  à  terminer  ou  à  construire  est  de  6,544  kilomètres,  savoir: 

,  I.onKuciir 

''"■je"*»'  à  Totui. 

Kil.  Kil.  Kil. 

Nord 1,231  383  1,014 

Est 2,555  533  3,088 

Ouest 2,013  524  2,537 

Orléans 3,285  922  4,207 

Lyon-Médilerranée 3,513  2,341  5,854 

Midi 1,616  635  2,251 

Ceinture 17  »  17 

Viclor-Emmanuel 106  28  134 

Compagnies  diverses.  ...  170  1,178  1,348 

Totaux   ....     14,506         6,544        2^050" 

Ces  derniers  chiffres  se  décomposent,  d'ailleurs,  de  la  manière  suivante,  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  réseau  : 


105 


Ancien  Nouveau 

réseau.  réseau. 


Tola]. 


Lignes  exploitées 7,852         6,654        14,506 

Lignes  à  terminer 1,924         4,620         6,544 


Totaux  ....       9,776        11,274       21,050 

Quant  à  la  situation  des  dépenses  faites  et  à  faire  par  les  compagnies,  au  31  dé- 
cembre 1866,  pour  travaux  de  premier  établissement,  non  compris  les  subventions 
de  l'Etat,  elle  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 


Dépenses 
?fl'«"'«\  à  faire 


au  31  décembre  ^^  ,„  .^^^.^^^  Total. 

1867. 


1866. 


Nord 599,580,000  85,197,000  684,777,000 

Est 1,018,300,000  161,700,000  1,180,600,000 

Ouest 863,400,000  249,600,000  1,113,000,000 

Orléans 1,105,150,000  237,850,000  1,343,000,000 

Lyon-Méditerranée  .  .  1,915,840,000  708,460,000  2,624,300,000 

Midi 534,441,000  152,709,000  687,150,000 

Ceinture 8,744,000  »  8,744,000 

Victor-Emmanuel.  .  .  45,000,000  21,000,000  66,000,000 

Compagnies  diverses  .  82,740,000  190,289,000  273,029,000 

Totaux.  .  .  .  6;n3, 195,000  1,806,803,000  7,980,000,000 

Les  dépenses  faites  et  à  faire  se  partagent  entre  les  deux  réseaux  de  la  manière 


suivante 


Ancien  Nouveau 

réseau  réseau. 


Total. 


Dépenses  faites  ....      3,074,365,000     3,098,830,000     6,173,195,000 
Dépenses  à  faire  .  .  .         509,014,000      1,297,791,000      1,806,805,000 

Totaux.  .  .  .      3,583,379,005     1396,621,000      7,980,000,000 

Le  rapprochement  des  divers  chiffres  que  nous  venons  d'énoncer  fait  ressortir 
les  dépenses  moyennes  faites  et  à  faire  par  les  compagnies  pour  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer,  savoir  : 

Pour  l'ancien  réseau,  à 365,526 '^ 

Pour  le  nouveau  réseau,  à 380,078 

Et  en  moyenne  générale,  à 379,097 

Le  concours  que  l'État  a  jugé  nécessaire  de  prêter  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  pour  assurer  l'accomplissement  de  leur  œuvre,  s'est  produit  sous  des  formes 
diverses.  Il  a  consisté,  soit  dans  des  prêts  remboursables,  soit  dans  l'exécution  de 
travaux  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'État,  soit  enfin  dans  des  subventions,  dont  les 
unes  sont  payables  en  capital,  et  dont  les  autres  ont  été  converties  en  un  nombre 
d'annuités  égal  au  nombre  d'années  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  chaque 
concession. 

Les  sommes  dépensées  par  l'État,  au  31  décembre  186Ç,  pour  travaux  et  pour 
subventions  en  capital,  s'élèvent,  déduction  faite  des  prêts  qui  sont  intégralement 
remboursés,  au  chiffre  de  978,753,377. 

Les  travaux  restant  à  exécuter  par  l'État,  à  titre  de  subvention,  consistent  dans 
l'achèvement  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne,  dans  la  construction  des  lignes 
de  Toulouse  à  Auch,  de  Montrejeau  à  Bagnières-de-Luchon  et  de  Lourdes  à  Pierre- 
fite,  lignes  concédées  à  la  Compagnie  du  Midi,  et,  en  outre,  dans  l'achèvement  du 
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chemin  de  fer  de  ceinture,  rive  gauche,  concédé  à  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Ce 
dernier  chemin,  ainsi  que  celui  de  Toulouse  à  Bayonne,  sera  livré  à  l'exploitation 
dans  le  courant  de  l'année  1867;  quant  aux  autres  lignes,  elles  ne  pourront  être 
commencées  que  vers  la  fin  de  la  même  année  ou  dans  les  premiers  mois  de  1868. 
Les  dépenses  à  faire,  à  partir  du  1'^'' janvier  1867,  pour  l'achèvement  de  ces  divers 
travaux,  sont  évaluées  à  la  somme  de  17,350,000  fr. 

D'un  autre  côté,  les  termes  de  subventions  restant  à  payer  aux  Compagnies  des 
Charentes,  de  la  Vendée,  de  la  Dombes,  de  Perpignan  à  Prades,  et,  en  outre,  au 
gouvernement  italien,  après  l'achèvement  du  souterain  du  Mont-Cenis,  s'élèvent  à 
52,558,000  fr. 

Enfin  lessubventionspayables  en  annuités  représentant  un  capital  de396,1 69,863  fr., 
dont  l'intérêt  et  l'amortissement,  calculés  au  taux  de  4  Va  P*  100  pour  une  période 
moyenne  de  ^2  ans,  montent  au  chiffre  de  18,272,500  fr.  par  an.  Ce  mode  de  paye- 
ment s'applique  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  partir  du  1^'^  octobre  1863,  et  aux  au- 
tres compagnies  à  partir  du  i^^  mai  ou  1®""  juin  1865. 

D'après  les  chiffres  qui  précèdent,  l'ensemble  des  subventions  allouées  par  l'État 
pour  l'établissement  du  grand  réseau  des  chemins  de  fer  s'élèvera,  en  capital,  à  la 
somme  de  1,444,831,260  fr.,  représentant  une  somme  de  68,638  fr.  par  kilomètre, 
de  sorte  que  le  coût  total  du  réseau  actuel  des  chemins  de  fer  de  l'Empire,  y  com- 
pris les  dépenses  faites  par  les  compagnies,  sera,  par  kilomètre,  de  447,735  fr. 

Indépendamment  des  subventions  dont  nous  venons  de  parler,  l'État  s'est  engagé 
à  garantir,  pendant  50  années,  aux  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Or- 
léans, de  Lyon,  Méditerranée  et  du  Midi,  un  intérêt  de  4  p.  100,  avec  amortisse- 
ment calculé  au  même  taux,  sur  le  capital  de  premier  établissement  d'une  partie 
déterminée  des  lignes  comprises  dans  leur  concession. 

Pour  la  Compagnie  du  Victor-Emmanuel,  la  garantie  d'intérêt  est  de  4  Vî  p-  100, 
mais  elle  s'étend  à  toute  la  durée  de  la  concession  et  ne  comprend  pas  l'amortis- 
sement du  capital  garanti. 

Les  sommes  ainsi  avancées  par  l'État  doivent  lui  être  remboursées  par  les  Com- 
pagnies, avec  l'intérêt  calculé  à  4  p.  100,  dès  que  le  revenu  du  réseau  garanti 
excédera  le  montant  de  l'annuité  que  l'État  est  tenu  de  compléter.  Ces  dispositions, 
qui  semblaient,  dans  le  principe,  devoir  être  très-onéreuses  pour  le  Trésor,  ne  lui 
imposeront  par  le  fait  que  des  avances  d'un  chiffre  modéré,  et  dont  le  rembourse- 
ment, d'ailleurs,  ne  paraît  pas  douteux.  Dès  les  premières  années,  en  effet,  de  l'ap- 
plication de  la  garantie,  c'est-à-dire  depuis  1864  pour  la  Compagnie  de  l'Est,  et 
depuis  1865  pour  les  autres  compagnies,  la  progression  des  produits  annuels  a  été 
beaucoup  plus  rapide  qu'on  ne  l'avait  prévu,  el  les  espérances  qu'on  avait  conçues, 
à  cet  égard,  ont  été  largement  dépassées. 

La  garantie  d'intérêt  à  payer  par  l'État  pour  l'exercice  1866  ne  dépassera  pas,  et 
peut-être  même  n'atteindra  pas,  le  chiffre  de  31  miUions. 

Les  derniers  exposés  de  la  situation  de  l'Empire  ont  déjà  fait  connaître  que,  dans 
la  pensée  du  gouvernement,  le  grand  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  définitivement  arrêté,  et  que,  pour  en  combler 
les  lacunes,  il  y  aurait  lieu  d'y  ajouter  successivement  de  nouvelles  hgnes,  dont  la 
longueur  totale  pouvait  être  évaluée  à  2,000  kilomètres  environ. 

L'administration  a  poursuivi,  dans  le  cours  de  la  dernière  année,  l'étude  de  celles 
de  ces  lignes  qui  paraissaient  offrir  le  plus  d'importance.  Les  projets  en  ont  été  sou- 
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mis  à  une  instruction  qui  est  aujourd'hui  très-avancée.  (Extrait  de  VExposé  de  la 
situation  de  V Empire .) 

6.  Progrès  du  réseau  des  chemins  de  fer  français.  —  Il  nous  semble  digne  d'in- 
térêt d'étudier  la  marche  progressive  de  ces  immenses  travaux;  c'est  ce  que  nous 
allons  faire  en  nous  appuyant  sur  les  documents  officiels  publiés  par  le  ministère 
des  travaux  publics. 

En  1823,  une  ordonnance  royale  en  date  du  26  février  concède  la  création  d'une 
ligne  ferrée  de  Saint-Élienne  à  Andrézieux,  sur  une  longueur  de  17  kilomètres. 

En  1826,  une  ordonnance  royale  du  7  juin  concède  la  ligne  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  sur  une  longueur  de  56  kilomètres. 

En  1828,  une  ordonnance  royale  en  date  du  27  août  concède  la  ligne  d'André- 
zieux  à  Roanne,  sur  une  longueur  de  68  kilomètres;  — 141  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  tel  est  le  bilan  de  1823  à  1830  inclusivement. 

De  1831  au  31  décembre  1841,  il  est  concédé  1,108  kilomètres  de  chemins  de 
fer;  —  total  pour  cette  période  de  17  ans,  1,149  kilomètres. 

Le  3  mai  1841,  les  Chambres  votent  la  loi  sur  l'expropriation  pour  causes  d'uti- 
lité publique,  et  nous  allons  voir  la  proportion  croissante  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  dans  cette  nouvelle  période  de  dix  années. 

En  1841 ,  1  kilomètre  :  Saint-Vaast-le-Haut  à  Anzin. 

En  1842,  94  kilomètres:  Rouen  (Sotteville)  au  Havre. 

En  1843,  138  kilomètres:  Mines  de  Mont-Lambert  à  Saint-Étienne,  8  kilom.; 
Avignon  à  Marseille,  121  kilom.;  embranchement  de  la  Joliette,  3  kilom.;  raccor- 
dement à  Tarascon,  6  kilom. 

En  1844,  881  kilomètres:  Paris  à  Sceaux;  11  kilom.;  Amiens  à  Boulogne,  123 
kilom.;  Orléans  au  Bac-d'AUier  et  raccordement,  171  kilom.;  Vierzon  à  Château- 
roux,  60  kilom.;  Orléans  à  Bordeaux,  461  kilom.;  Montpellier  à  Nîmes,  52  kilom.; 
Le  Pecq  à  Saint-Germain,  3  kilom. 

En  1845,  2,165  kilomètres:  Montereau  à  Troyes,  ancienne  gare,  100  kilom.; 
Paris  à  la  frontière,  par  Lille,  288  kilom.;  Douai  à  la  frontière,  par  Valenciennes , 
48  kilom.;  Lille  à  Calais,  105  kilom.;  Hazebrouck  à  Dunkerque,  39  kilom.;  Fam- 
poux  à  Hazebrouck,  54  kilom.;  Malaunay  à  Dieppe,  50  kilom.;  Beuzeville  à  Fécamp, 
20  kilom.;  Paris  à  Strasbourg,  bifurcation  et  raccordement,  501  kilom.;  Épernay  à 
Reims,  30  kilom.;  Frouard  à  Sarrebruck  (frontière),  122  kilom.;  Tours  à  Nantes, 
194  kilom.;  Paris  à  Lyon,  512  kilom.;  Creil  à  Saint-Quentin,  102  kilom. 

En  1846,  864  kilomètres:  Asnières  à  Argenteuil,  4  kilom.;  Lyon  à  Avignon, 
231  kilom.;  embranchement  sur  Grenoble,  91  kilom.;  Bordeaux  à  Celte,  480  kilom.; 
embranchement  de  Castres,  55  kilom.  Ces  quatre  dernières  concessions  ont  été 
abandonnées  en  1847.  Abscon  à  Somain,  3  kilom. 

En  1847:  Néant. 

En  1848, 11  kilomètres:  Embranchement  de  Nevers,  première  section,  Orléans, 
1  kilom.;  deuxième  section,  Lyon-Méditerranée ,  10  kilom. 

En  1849  :  Néant. 

En  1850:  Néant. 

En  1851,  378  kilomètres:  Versailles  à  Rennes,  359  kilom.;  raccordement  de 
Viroflay,  2  kilom.;  BatignoUes  à  Bercy,  ceinture,  17  kilom.;  soit  pour  la  période  de 
1841  à  1851  inclus,  4,532  kilom. 
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Nous  sommes  obligé  d'abréger  ce  travail  en  atteignant  la  période  1852-1862; 
les  concessions  se  multiplient,  en  effet,  d'une  façon  tellement  rapide,  que  nous 
devons  nous  borner,  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  du  lecteur,  à  publier  les  chif- 
fres en  bloc  : 

En  1852  on  a  concédé  2,876  kilomètres. 

En  4853  —  1,855        — 

En  1854  —  395        — 

En  1855  —  2,513        — 

En  1856  —  11         — 

En  1857  —  2,594        — 

En  1858  (néant) 

En  1859  —  498        — 

En  1860  —  216        — 

En  1861  —  1,046        — 

Soit,  pour  cette  période  de  dix  années,  12,004  kilomètres. 

Ce  qui  constitue,  sur  la  dernière  période  décennale,  une  différence  de  plus  de 
7,572  kilomètres. 

Si  nous  continuons  cette  étude  jusqu'au  31  décembre  1865,  nous  trouverons 
qu'il  a  été  concédé  : 

En  1862 824  kilomètres. 

En  1863 2,502 

En  1864 870       — 

En  1865 404       - 

Soit,  pour  cette  dernière  période 
qui  complète  les  concessions 
dont  se  compose  notre  réseau 
actuel 4,600  kilomètres. 

7.  Bureaux  télégraphiques  en  France  au  i^^  décembre  i866.  —  Par  suite  des 
créations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  1866,  le  nombre  des  bureaux  télégra- 
phiques de  l'empire  se  trouvait  porté,  au  l^""  décembre,  à  2,091,  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 

Bureaux  complets  ou  limités 538 

Bureaux  municipaux 481 

Bureaux  sémaphoriques 133 

Bureaux  de  gare 939 

Total 2,091 

8.  Médecine  gratuite  en  France.  —  En  1865,  les  services  de  médecine  gratuite 
organisés  dans  43  départements  en  faveur  des  indigents  des  campagnes  ont  donné 
les  résultats  suivants: 

Les  dépenses,  consistant  en  indemnités  aux  médecins,  achats  de  médicaments  et 
de  mobiliers  médicaux,  en  frais  d'impression,  etc.,  se  sont  élevées  à  1,156,975  fr. 
Elles  ont  été  couvertes  à  l'aide  des  ressources  provenant  des  allocations  départe- 
mentales et  communales,  des  subventions  de  l'État,  des  souscriptions  particulières, 
etc.  766,037  indigents  étaient  inscrits  sur  les  listes  de  gratuité.  22i,928  onl  été 
soignés.  Les  médecins  attachés  au  service  ont  donné  255,822  consultations,  et  onl 
fait  au  domicile  des  malades  613,617  visites. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  avril  1867. 

Le  6  avril  1867,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local  de 
ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Wolowski,  de  l'Institut. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

La  Société  nomme,  à  l'unanimité,  M.  le  marquis  de  Layzer,  membre  titulaire. 
M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  la  candidature  :  1*^  au  titre  de  membre  hono- 
raire, de  M.  Alex.  Delmar,  directeur  du  Bureau  de  statistique  à  Washington;  2°  au 
litre  de  membre  titulaire,  de  MM.  Machizol,  chef  de  bureau  à  la  division  de  la  sta- 
tistique de  France;  Gustave  Fould  et  Roger  de  Mauny,  juge  de  paix  du  canton  de 
Neuilly. 

M.  Fœdor  Thoman  présente  la  candidature  de  M.  Reboul ,  actuaire  de  la  société 
d'assurances  l'Impériale,  et  membre  de  la  Société  des  actuaires  de  Londres. 

M.  le  président  présente  la  candidature,  au  titre  de  membre  honoraire,  de  lord 
Iloughlon,  ancien  président  de  la  société  de  statistique  de  Londres. 

Conformément  à  ses  statuts,  la  Société  renvoie  à  sa  plus  prochaine  séance  son 
vote  sur  les  candidatures  au  titre  de  membre  titulaire. 

Sur  les  observations  de  M.  le  président,  elle  vote  immédiatement  sur  les  candi- 
datures au  titre  de  membre  honoraire,  et  le  décerne  à  l'unanimité  à  M.  Delmar  et 
à  lord  Iloughton. 

M.  le  secrétaire  fait  connaître  que  le  gouvernement  itaHen  vient  de  convoquer  à 
Florence  le  congrès  international  officiel  de  statistique,  et  il  invite  la  Société  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si,  en  présence  de  ce  fait,  elle  croit  devoir  maintenir  sa 
décision  sur  la  réunion  par  ses  soins,  à  Paris,  dans  le  courant  de  cette  année,  d'un 
congrès  international  libre  de  statistique. 

M.  le  président  rappelle  qu'en  décidant  qu'un  congrès  libre  serait  convoqué  par 
ses  soins,  la  Société  s'était  principalement  déterminée  par  celle  considération  qu'on 
ignorait,  d'abord,  si  le  gouvernement  italien  userait  de  son  droit  de  réunir  le  con- 
grès officiel ,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  (juelle  époque  il  en  userait.  La  réunion  du 
congrès  libre  était  donc  subordonnée,  dans  la  pensée  de  la  Société,  à  la  non- 
réunion  du  congiès  officiel.  C'est,  d'ailleurs,  dans  ce  sens  que  la  Société,  par  l'or- 
gane de  son  vice-président,  M.  Wolowski,  a  informé  de  sa  décision  M.  le  chevalier 
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Nigra,  ambassadeur  du  roi  d'Italie  à  Paris.  Il  convient  donc,  du  moment  que  le 
gouvernement  italien  réunit  le  congrès  officiel  en  1867,  que  la  Société  renonce  à 
convoquer  une  assemblée  de  même  nature;  et  à  faire  ainsi  concurrence  à  une  insti- 
tution dont  tous  les  hommes  spéciaux  ont  reconnu  l'utilité,  et  pour  laquelle,  dans  la 
lettre  adressée  à  M.  le  chevalier  Nigra,  la  Société  elle-même  a  protesté  de  son  pro- 
fond respect. 

M.  le  secrétaire  donne  d'abord  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Michel  Che- 
valier, président  de  la  société,  exprime  l'opinion  que,  nonobstant  la  réunion  du 
congrès  officiel,  la  Société  doit  maintenir  sa  décision  relative  à  la  convocation  du 
congrès  libre.  Il  rappelle  ensuite  que,  parmi  les  considérations  qui  ont  déterminé 
la  Société  à  faire  celte  convocation,  figurait  le  double  désir,  d'une  part,  de  profiter 
de  la  présence  à  Paris  d'un  grand  nombre  de  savants  étrangers,  de  l'autre,  de  don- 
ner à  la  Société  une  notoriété  que ,  malgré  l'importance  de  ses  travaux ,  elle  n'a 
point  encore  en  Europe.  Or,  cette  double  raison  n'a  rien  perdu  de  sa  force,  et, 
d'un  autre  côté,  le  caractère,  les  travaux  des  deux  assemblées  devant  différer  essen- 
tiellement, elles  ne  sauraient  se  causer  aucun  préjudice.  Loin  de  là,  leur  réunion 
successive  ne  pourrait  que  servir  les  intérêts  de  la  science  dont  elles  seraient  les 
organes. 

M.  Horn  soutient  la  même  opinion. 

M.  le  président  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  présentées. 

M.  le  secrétaire  propose  alors  le  moyen  suivant  de  conciher  les  deux  opinions 
qui  viennent  de  se  produire.  La  Société  renoncerait  à  convoquer  un  congrès;  seu- 
lement, elle  annoncerait,  par  la  voie  des  journaux,  qu'à  l'époque  qu'elle  aurait  fixée, 
elle  tiendrait  un  certain  nombre  de  séances  publiques  consécutives,  dans  lesquelles 
seraient  disculées  diverses  questions  arrêtées  dans  un  programme.  Par  le  même 
avis,  elle  inviterait  les  statisticiens  français  et  étrangers,  présents  à  Paris  à  cette 
époque,  à  venir  prendre  part  à  la  discussion  de  ces  questions. 

«Par  cette  combinaison,  fait  remarquer  en  terminant  M.  le  secrétaire,  nous 
conserverions  la  chose  moins  le  mot,  et  la  Société  aurait  obtenu,  sans  aucun  pré- 
judice pour  l'institution  des  congrès  internationaux  de  statistique,  le  double  résultat 
qu'elle  désire  :  profiter  de  la  présence  à  Paris  des  savants  de  tous  les  pays  pour  dis- 
cuter en  commun  un  certain  nombre  de  questions  statistiques  d'un  grand  intérêt,  et 
donner  à  son  existence  la  notoriété  qui  peut  lui  manquer  encore.» 

La  proposition  de  M.  le  secrétaire  est  adoptée. 

M.  le  docteur  Bertillon  analyse  un  travail  qu'il  vient  de  publier  dans  le  Dictionnaire 
encyclopédique  des  sciences  médicales  sur  les  degrés  d'ouverture  des  divers  angles 
céphaliques  mesurés  sur  des  crânes  de  Français  trouvés  dans  des  cimetières  dont 
l'existence  remonte  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées.  Il  résulte  de  ce  travail 
que  ces  angles  sont  de  plus  en  plus  ouverts  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  notre 
temps,  ce  qui  semblerait  indiquer  un  développement  de  plus  en  plus  considérable 
de  la  masse  cérébrale,  et,  par  conséquent,  des  facultés  intellectuelles. 

M.  Legoyt  lit  une  étude  ayant  pour  titre  :  Les  principales  capitales  de  CEurope  au 
point  de  vue  statistique.  Dans  cette  étude,  il  compare  les  villes  de  Londres,  Paris, 
Vienne  et  Berlin  en  ce  qui  concerne  :  1^  les  superficies  et  les  densités  de  popula- 
tion; 2"  le  mouvement  de  cette  population  d'après  les  recensements  et  les  excédants 
annuels  des  naissances  sur  les  décès;  3*^  le  rapport,  à  diverses  époques,  des  nais- 
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sances,  mariages,  décès,  aux  habitants;  4°  l'importance  des  consommations  ali- 
mentaires de  toute  nature  ;  5"  la  nature  et  l'importance  des  principales  industries  ; 
6*^  le  caractère,  les  aptitudes  diverses  des  habitants. 
La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  lecture. 


IL 

Les  dettes  publiques  en  Europe. 

L'éditeur  de  Y  Annuaire  encyclopédique  de  1866-1867,  en  ce  moment  sous  presse, 
veut  bien  nous  communiquer  en  épreuve  la  notice  ci-après,  dont  l'intérêt  ne  saurait 
être  contesté. 


C'est  un  thème  tout  fait  pour  les  publicistes  et  les  économistes  de  jeter  l'anathème 
sur  les  emprunts  publics  et  de  les  dénoncer  comme  des  témoignages  d'une  mau- 
vaise administration  des  deniers  publics.  Cette  critique  en  masse  d'opérations  finan- 
cières exigées  le  plus  souvent  par  des  besoins  impérieux,  est  une  vieille  arme 
d'opposition  depuis  longtemps  émoussée  entre  les  mains  des  partis.  Il  n'est,  en 
effet,  aucun  gouvernement  qui,  de  gaîté  de  cœur,  consente  à  ajouter,  sans  les 
motifs  les  plus  graves,  aux  charges  financières  de  l'État. 

Quand  un  d'eux  se  trouve,  par  le  fait  d'une  guerre  ou  de  toute  autre  calamité 
nationale ,  ou  par  suite  de  la  nécessité  de  donner  satisfaction  d'urgence  à  quelque 
grand  intérêt  national  (ouverture  de  voies  perfectionnées,  substitution  d'un  arme- 
ment nouveau  à  l'ancien,  etc.,  etc.),  dans  l'obligation  de  se  créer  des  ressources 
extraordinaires,  quatre  expédients  s'offrent  à  son  choix:  1°  une  aggravation  des 
impôts  existants  ou  la  création  de  nouveaux  impôts  ;  2°  la  vente  des  domaines  de 
l'État;  3^  des  émissions  de  papier -monnaie;  4*^  l'appel  au  crédit. 

On  peut  assurer  que  le  premier  moyen  répugne  profondément  aux  contribuables, 
toujours  convaincus  qu'ils  ont  atteint  la  limite  des  sacrifices  que  l'État  peut  raison- 
nablement leur  demander,  et  cela  lors  même  que  la  richesse  publique  se  serait 
rapidement  développée  et  que  les  contributions  du  pays  seraient  restées  les  mêmes. 
Or,  ce  que  les  gouvernements  redoutent  le  plus  et  avec  raison,  c'est  l'impopularité 
qui  résulte  pour  eux  de  toutes  les  mesures  destinées  à  froisser  un  grand  nombre 
d'intérêts  privés. 

La  vente  des  domaines  nationaux,  c'est-à-dire  de  propriétés  dont  la  valeur  est 
croissante  et  qui  doivent  former  une  réserve  pour  les  cas  véritablement  difficiles 
où  l'Etat  ne  peut  plus  compter  que  sur  lui-même,  est  rarement  une  bonne  opéra- 
tion. Elle  a,  en  outre,  l'inconvénient,  en  jetant  subitement,  ou  au  moins  à  des  délais 
rapprochés,  des  propriétés  considérables  dans  le  commerce,  d'amener  une  pertur- 
bation dans  les  prix,  dont  ces  propriétés  elles-mêmes  d'abord,  puis  les  propriétés 
particulières  analogues,  éprouvent  un  sensible  préjudice.  Elle  ne  procure  pas,  d'ail- 
leurs, au  moins  le  plus  généralement,  des  ressources  immédiates,  par  suite  de  la 
convenance,  pour  augmenter  le  nombre  des  acquéreurs,  d'accorder  des  délais  de 
payement.  Enfin ,  il  est  rare  que  l'État  puisse  trouver,  dans  des  aliénations  immo- 
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bilières,  obligé  qu'il  est  d'en  limiter  l'imporlance  pour  ne  pas  les  déprécier  trop 
sensiblement,  les  moyens  de  faire  face  entièrement  à  ses  besoins. 

Les  émissions  de  papier -monnaie  amènent  toujours,  eussent -elles  lieu  avec  une 
certaine  imodération,  une  forte  perturbation  dans  la  situation  économique  du 
pays,  d'une  part,  en  provoquant  l'émigration  du  numéraire,  de  l'autre,  en  amenant 
une  hausse  générale  des  prix.  Elles  troublent,  en  outre,  gravement  les  relations 
commerciales  extérieures  du  pays  où  elles  ont  lieu,  ce  pays,  pour  solder  ses 
balances,  devant  acheter,  au  prix  d'un  très-lourd  sacrifice,  le  numéraire  enfoui  ou 
disparu. 

Reste  donc  l'appel  au  crédit....  quand  il  est  possible.  Si  l'État  est  riche,  économe, 
bien  administré,  s'il  obtient  régulièrement  une  plus-value  notable  dans  ses  prévi- 
sions budgétaires,  si  la  fortune  publique  est  ainsi  en  voie  d'accroissement  continu, 
l'emprunt,  lors  même  que  la  dette  publique  serait  déjà  considérable,  sera  réalisé 
facilement  et  dans  de  bonnes  conditions,  surtout  si  son  produit  doit  être  affecté  à 
des  entreprises  destinées  à  exercer  une  féconde  influence  sur  la  grandeur  et  la  pros- 
périté nationales.  On  a  dit,  d'ailleurs,  et  sans  contestation  possible,  qu'il  n'est  pas 
juste  que  l'avenir  ne  prenne  pas  une  partie  des  charges  inhérentes  à  ces  grandes 
entreprises,  puisqu'il  doit  en  profiter  encore  plus  que  le  présent. 

Pour  critiquer  les  emprunts  publics,  on  a  souvent  comparé  l'État  à  un  particu- 
lier, avec  l'intention  d'appliquer  au  premier  les  règles  de  gestion,  d'administration 
sévère,  qui  font  la  fortune  du  second.  Cette  assimilation  n'est  pas  complètement 
exacte.  Il  existe,  en  effet,  pour  l'État,  des  obligations  de  dépenses  qui  ne  pèsent  pas 
sur  le  particulier.  Que  le  voisin  de  ce  dernier  change  ses  chevaux,  ses  voitures,  son 
ameublement,  agrandisse  son  hôtel,  il  n'est  pas  tenu,  même  à  fortune,  à  position 
sociale  égales,  de  l'imiter.  Mais  qu'un  pays  voisin  transforme  son  armement,  ac- 
croisse son  armée  de  terre  et  de  mer,  ou  développe,  par  des  voies  de  communica- 
tion rapides  et  économiques,  ses  moyens  de  production,  l'État,  sous  peine  d'une 
déchéance  certaine,  est  contraint  d'en  faire  autant  chez  lui. 

Les  emprunts  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  toujours  et  nécessairement  onéreux  pour 
les  particuliers.  Il  est  certain  que  celui  qui  recourt  au  capitaliste  pour  parer,  par- 
exemple,  à  une  perte  imprévue  et  maintenir  un  état  de  maison  que  ne  justifie  plus 
un  revenu  plus  ou  moins  réduit,  et  cela,  dans  l'espoir,  très -souvent  déçu  ,  d'un 
riche  mariage  ou  d'une  opulente  succession,  il  est  certain,  disons -nous,  que  celui- 
là  fait  une  détestable  opération  et  que  sa  ruine  est  imminente.  Mais  s'il  emprunte 
pour  des  améliorations  foncières  dont  il  a  pu  constater  le  succès  chez  les  auties, 
ou  pour  étendre  des  relations  commerciales  déjà  très -fructueuses,  il  fait  un  acte 
d'excellente  administration ,  parce  qu'il  est  assuré  de  réaliser,  dans  un  avenir  dont 
il  a  calculé  l'échéance,  et  avec  un  gros  bénéfice ,  la  somme  destinée  à  rembourser 
son  créancier. 

L'État  est  placé,  pour  emprunter,  dans  de  meilleures  conditions  que  le  particu- 
lier. Celui-ci  n'obtient  jamais  du  prêteur  au  delà  des  garanties  matérielles  qu'il  peut 
off'rir  et  ces  garanties  sont  très-sévèrement  discutées.  Rarement,  par  exemple,  s'il 
offre  un  gage  hypothécaire,  reçoit-il  au  delà  des  deux  tiers  de  la  valeur  de  ce  gage. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'Élal.  C'est  sa  solvabilité  morale  que  l'on  discute  avant 
tout,  c'est  sa  bonne  foi,  son  respect  pour  ses  engagements  antérieurs,  son  exacti- 
tude à  servir  les  intérêts  de  sa  dette  actuelle.  Mais  nul  ne  songe  à  déterminer  le 
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chiffre  que  cette  dette  ne  doit  pas  dépasser,  surtout  si  les  ressources  du  pays  sont 
croissantes.  Et,  de  fait,  qui  oserait  dire  que  l'Angleterre  ne  peut,  sans  danger  pour 
ses  créanciers,  dépasser  le  capital  actuel  de  sa  dette?  qui  pourrait  tenir  le  même 
langage  pour  la  France  ? 

L'État  a  un  autre  avantage  :  il  n'est  pas  tenu,  au  moins  le  plus  généralement,  à 
rembourser  à  époque  fixe  ;  il  crée  ce  qu'on  appelle  des  rentes  perpétuelles  dont  il 
se  réserve  à  lui  seul  le  droit^de  payer  un  jour  le  capital,  à  des  conditions,  il  est  vrai, 
qu'il  devra  débattre  avec  la  représentatiou  nationale,  organe  à  la  fois  des  créanciers 
et  de  l'intérêt  public. 

La  dette  de  l'État  jouit  d'avantages,  de  privilèges  que  n'a  pas  celle  du  particulier. 
Le  titre  qui  constitue  la  première  est  recherché  de  tous;  il  circule,  il  se  transmet 
avec  la  plus  grande  facilité.  Il  constitue  une  excellente  valeur  de  placement,  parce 
que  le  capital  est  assuré,  qu'il  est  réalisable  à  volonté,  souvent  même  avec  de  fortes 
chances  de  profit,  et  que  l'intérêt  est  ponctuellement  acquitté.  Il  est  très -rare  qu'il 
soit  atteint  par  l'impôt,  et,  dans  ce  cas,  ce  ne  peut  être  qu'accidentellement  et  sous 
le  coup  d'un  besoin  passager.  Enfin,  les  banques  prêtent  à  l'envi,  et  aux  meilleurs 
taux,  sur  dépôt  de  ce  titre.  En  est-il  de  même  de  celui  qui  représente  la  dette  hypo- 
thécaire ou  chirographaire  d'un  particulier?  L'État  peut  donc  emprunter  à  de  meil- 
leures conditions  que  ce  dernier. 

Ces  divers  avantages  des  dettes  publiques  ont  été  estimés  si  haut  par  quelques 
financiers,  que  plusieurs  n'ont  pas  craint  d'en  proclamer  non-seulement  l'utilité, 
mais  encore  la  nécessité  dans  l'intérêt  du  pays.  «  Si  ce  mode  de  placement  pour  les 
fortunes  privées,  si  cette  faculté  de  mobilisation  des  valeurs  n'existait  pas,  a  écrit 
l'un  d'eux,  il  faudrait  l'inventer.» 

La  rente  a  cependant,  elle  aussi,  son  revers  de  médaille.  C'est  ainsi  qu'elle  sert 
d'aliment  à  la  spéculation  et  qu'il  dépend  d'une  association  financière  puissante, 
opérant  avec  de  vastes  capitaux,  de  peser  sur  les  cours  dans  le  sens  de  ses  intérêts 
et  de  déterminer  des  hausses,  mais  surtout  des  baisses  dont  le  crédit  de  l'État  peut 
notablement  souffrir.  Ses  porteurs  sont  sujets  à  des  paniques  assez  fréquentes,  et 
il  suffît  de  quelque  nouvelle  alarmante  habilement  propagée  pour  déterminer  de 
véritables  crises.  La  rente  exerce,  en  outre,  sur  les  autres  valeurs  mobilières,  une 
influence  qui  peut  être  fâcheuse  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Ainsi,  quand  elle 
baisse,  il  est  rare  que  la  même  défaveur  n'atteigne  pas  tous  les  autres  titres  à 
la  fois,  sans  aucune  distinction  de  sohdité.  On  lui  a  attribué  à  tort  le  mérite  de 
régler,  ou  du  moins  de  signaler,  le  taux  de  l'intérêt  dans  un  pays.  Au  milieu  des 
fréquentes  oscillations  de  ses  cours ,  par  suite  des  diverses  attractions  dont  elle  est 
l'objet,  le  taux  qu'elle  atteint  n'indique  en  réalité  que  le  succès,  toujours  passager, 
des  puissances  financières  qui  dominent  la  bourse  et  des  moyens  d'action  qu'elles 
ont  mis  en  jeu.  Il  en  serait  peut-être  autrement,  si  le  marché  pouvait  être  pro- 
tégé contre  l'influence  de  ces  associations,  et  si  toutes  les  opérations  sur  la  rente 
se  faisaient,  au  comptant  ou  à  terme,  avec  livraison  de  titres. 

Si  la  constitution  d'une  dette  publique  n'a  pas  d'inconvénient  grave  et  présente 
même  certains  avantages,  quand  elle  est  en  rapport  avec  les  ressources  d'un  pays, 
nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'elle  crée,  dans  le  cas  contraire,  un  véritable 
danger  public,  parce  que  les  embarras  financiers  d'un  gouvernement  exercent  sur 
l'ensemble  des  transactions  privées  une  action  presque  immédiate.  Ce  n'est  pas  tout  : 
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de  fréquentes  émissions  ont  cette  double  conséquence  également  fâcheuse,  d'abord 
de  réduire,  entre  les  mains  des  porteurs,  la  valeur  de  leurs  titres,  de  les  frapper  ainsi 
dans  leur  fortune,  puis  de  détourner  une  masse  de  capitaux  de  plus  en  plus  consi- 
dérable des  autres  branches  de  l'activité  nationale  (industrie,  commerce,  agricul- 
ture, etc.).  D'un  autre  côté,  la  difficulté  d'équilibrer  les  budgets  qui  en  résulte,  doit 
conduire  tôt  ou  tard  à  une  aggravation  de  l'impôt,  et,  par  suite,  à  un  renchérisse- 
ment général ,  puisque  l'impôt  est  un  des  éléments  du  prix  de  revient  de  tous  les 
produits. 

Tout  gouvernement  soucieux  des  nombreux  et  graves  intérêts  engagés  dans  un 
emprunt,  ne  doit  donc  y  recourir  qu'en  présence  de  besoins  réels,  évidents,  c'est- 
à-dire  pour  salisfaire  à  des  dépenses  qui  ne  pourraient  être  évitées  qu'au  prix  d'un 
péril  pour  la  grandeur,  l'indépendance  ou  la  prospérité  intérieure  du  pays. 

En  fait,  le  tableau  des  dettes  publiques  que  nous  avons  sous  les  yeux,  indique  que 
tous  les  Etats,  grands  ou  petits,  ont  fait  appel  au  crédit.  Ce  serait  une  étude  instruc- 
live  que  celle  qui  consisterait  à  rechercher,  pour  chacun  d'eux,  la  nature  des  besoins 
qui  ont  provoqué  cet  appel,  et  à  déterminer,  depuis  l'orgine  même  de  sa  dette,  les 
conditions  auxquelles  ses  emprunts  se  sont  successivement  réalisés.  On  aurait  ainsi, 
d'une  part,  une  excellente  histoire  des  grands  intérêts  qui  les  ont  motivés,  de  l'autre, 
la  mesure  du  développement  du  crédit  public,  développement  proportionnel  à  celui 
de  la  richesse  publique.  Mais  un  travail  de  cette  nature  exigeant  évidemment  des 
recherches  considérables,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici,  autant  que  l'ont 
permis  les  documents  à  notre  disposition  :  i°  le  capital  des  dettes  consolidées  (le 
chiffre  des  dettes  flottantes,  qui  conduisent  très-souvent  à  un  accroissement  des 
dettes  consohdées,  n'étant  pas  généralement  connu);  2°  la  somme  inscrite  (quand 
nous  l'avons  trouvée)  au  budget  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement; 
3°  le  rapport  de  cette  somme  à  l'ensemble  des  dépenses;  4''  enfin,  celui  du  capi- 
tal des  dettes  au  chiffre  de  la  population. 

Comme  pour  celles  de  nos  autres  éludes  de  statistique  comparée  insérées  dans 
ce  recueil,  nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  pays.  Quelques 
remarques  préliminaires  nous  paraissent  indispensables. 

Lorsque  nous  l'avons  pu,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  nous  avons  distrait 
du  capital  des  dettes  celle  qui  n'est  pas  consolidée  et  résulte  d'engagements  à  court 
terme  (dette  flottante);  mais  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'opérer  la  même  distinc- 
tion pour  le  service  des  intérêts,  ce  service  étant  habituellement,  dans  les  budgets, 
l'objet  d'un  seul  et  même  article  de  dépense. 

Quelques  Etats  comprennent  dans  la  somme  affectée  au  service  des  intérêts  un 
crédit  destiné  à  l'amortissement;  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  toujours  distinguer 
entre  ces  deux  affectations,  nous  avons  dû  les  confondre  pour  tous. 

On  est  souvent  surpris  de  trouver,  pour  quelques  pays,  en  face  d'une  dette  rela- 
tivement considérable,  un  intérêt  très-faible;  c'est  que,  dans  ces  pays,  une  portion 
plus  ou  moins  forte  de  la  dette  ne  porte  pas  intérêt. 

Ailleurs  on  comprend  le  papier -monnaie  dans  la  dette;  comme  il  constitue  une 
sorte  de  dette  flottante  (quoique  non  remboursable  dans  un  délai  déterminé),  nous 
l'avons  éliminé  quand  nous  en  avons  eu  le  moyen. 

Enfin,  lorsque  nous  n'avons  pu  trouver  dans  les  budgets  ou  les  ouvrages  que 
nous  mentionnons  ci-après,  la  somme  affectée  au  service  de  l'intérêt,  nous  l'avons 
calculé  au  taux  moyen  de  4  '/i  p.  100. 
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On  voit  combien  est  difficile  une  comparaison  exacte,  non  pas  seulement  de  la 
situation  financière  complète  de  plusieurs  pays,  mais  même  d'une  seule  partie,  d'un 
seul  détail  de  cette  situation  ! 

Il  ne  nous  paraît  pas  inutile  de  faire  connaître  qu'en  l'absence  des  documents 
officiels,  nous  avons  consulté  de  préférence  les  trois  publications  ci-après  qui  puisent 
babiluellement  à  ces  documents:  Alnianach  de  Gotha  (édition  de  1867);  Martin, 
The  Stateman's  year-book  (1867);  Statistique  comparative ,  par  Kolb  (édition  de 
1865),  mais  avec  le  regret  de  constater  souvent,  entre  ces  trois  autorités,  des  dif- 
férences quelquefois  très-sensibles  pour  le  même  pays  et  la  même  année  financière. 

Allemagne.  —  Nous  ne  donnerons  ici  que  les  chiffres  afférents  aux  principaux 
pays,  le  tableau  récapitulatif  qui  suivra  devant  faire  connaître  les  dettes  de  presque 
tous  les  petits  États  ^ 

Bade.  —  D'après  VAlmanach  de  Gotha,  le  capital  de  la  dette  de  ce  pays  était,  en 
1866-1867,  de  1 11,080,736  florins  (le  florin  =  2  fr.  10  c).  Le  chiffre  de  l'intérêt  n'est 
pas  indiqué.  Martin  (Stateman's  year-book)  porte  la  dette,  en  1861,  à  96,284,371  flo- 
rins, et  le  service  de  l'intérêt  à  1,322,348  florins.  Sur  cette  dette  de  96  7^  milhons, 
19  ne  portent  pas  d'intérêt. 

Bavière.  —  Le  chiffre  de  sa  dette,  de  337,883,667  florins,  fin  septembre  1864, 
était  descendu  à  334,405,350  fin  avril  1866.  La  Bavière  est  donc  un  des  rares  pays 
qui  réduisent  leur  dette.  Dans  le  capital  de  34  '/g  millions,  les  emprunts  contractés 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  figurent  pour  121,739,300  florins. 

Prusse.— En  1865,  sa  dette  s'élevait  à  280,820,427  thalers  (le  thaler  =  3  fr.  75  c), 
mais  en  y  comprenant  le  papier-monnaie  pour  une  somme  de  15,842,347  thalers. 
La  dette  consolidée  a  suivi,  dans  ces  dernières  années,  la  marche  ci-après  : 


Thalers. 


1861 265,195,228 

1S62 258,500,018 

1863 254,154,840 


Thalers. 


1864 261,835,704 

1865 268,774,647 

1866 264,978,080 


On  voit  que  la  Prusse  était  entrée  dans  la  voie  de  la  réduction  de  sa  dette ,  lors- 
que les  pensées  d'ambition  qui  se  sont  révélées  plus  tard,  l'ont  amenée  à  accroître, 
contre  le  vœu  de  la  chambre  des  députés,  ses  armements  et  ses  emprunts.  Le  ser- 
vice de  sa  dette  exigeait,  en  1866,  une  somme  de  16,332,700  thalers,  dont  10,862,931 
pour  les  intérêts,  4,954,543  pour  l'amortissement  et  515,226  pour  les  frais  d'ad- 
ministration. 

Hanovre.  —  Le  ci-devant  royaume  de  ce  nom  avait,  avant  son  incorporation  à  la 
Prusse,  une  dette  de  42,826,368  thalers.  Le  service  des  intérêts  figurait  au  budget 
de  1866-1867  pour  1,930,100  thalers. 

Saxe  royale.  — Au  budget  de  la  période  financière  1864-1866,  le  capital  de  la 
dette  est  évalué  à  59,080,331  thalers.  Dans  la  précédente  (1861-1863),  il  était  de 


1.  Dans  les  chiffres  de  détail  qui  vont  suivre,  nous  avons  conservé  les  monnaies  de  chaque  pays, 
pour  faciliter  les  comparaisons  que  le  lecteur  pourrait  être  appelé  à  faire  avec  d'autres  documents; 
mais,  au  tableau  récapitulatif  synoptique  qui  termine  cette  étude,  nous  les  avons  réduites  en  mon- 
naies françaises. 
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61,725,499  thalers,  et  le  service  de  cette  dette  exigeait  une  somme  annuelle  de 
2,834,000  thalers. 

En  1764,  la  dette  montait  à  29,028,425  thalers;  elle  n'était  plus,  en  1806,  que 
de  14,932,885  thalers;  en  1815,  elle  avait  remonté  à  22,857,626  thalers.  Lorsque 
le  congrès  de  Vienne  eut  enlevé  à  la  Saxe,  au  profit  de  la  Prusse,  la  moitié  de  son 
territoire,  sa  dette  fut  réduite  à  16,660,771  thalers.  En  1830,  nous  la  trouvons  au 
chiffre  de  18,762,050  thalers.  Le  fort  accroissement  dont  elle  a  été  l'ohjet  depuis, 
est  dû  principalement  à  l'étahlissement  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Une 
valeur  de  l'Etat,  appelée  billets  de  caisse,  ne  portant  point  intérêt,  figure  dans  la 
dette  publique  pour  7  millions  de  thalers. 

Wurtemberg.  — En  août  1865,  sa  dette  était  de  75,514,020  florins  (de  2  fr.  10  c), 
et  l'intérêt  de  4,268,136  florins. 

Autriche. — D'après  un  rapport  de  la  commission  du  contrôle  de  la  dette  pu- 
blique, cette  dette  s'élevait,  en  capital,  au  30  janvier  1866,  à  2,831,211,195  florins 
(le  florin  actuel  =  2  fr.  50  c),  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  :  1"  de 
la  portion  remboursable  et  non  remboursable;  2°  de  la  partie  portant  et  ne  portant 
pas  intérêt. 

Florins.  Kr. 

Partie  remboursable  à  époques  fixes  IP^^''-''^;  ^"/érêt  .  .      ^20,787,485  46  % 

^  ^  I  ne  portant  pas  intérêt.  .      313,334,643  44 '/j 

Partie  non  remboursable j  portant  intérêt.  .     .     .  1,^97,060,043  19  V, 

I  ne  portant  pas  intérêt.  .  29,022  93  '/s 

Le  service  des  intérêts  de  cette  dette  exige  la  somme  annuelle  de  125,473,744  flo- 
rins 23  kreuzer. 

Ce  renseignement  est  extrait  du  Moniteur  du  15  novembre  1866.  D'après  YAlma- 
nach  de  Gotha,  la  dette  de  l'Autriche,  au  31  décembre  iH65,  c'est -à- dire  six  mois 
avant,  n'était  que  de  2,642,452,842  florins.  De  cette  somme  (calculée  sur  le  pied  de 
5  p.  100  des  intérêts),  il  y  avait  lieu  de  déduire  celle  de  143,735,549  florins,  mon- 
tant de  la  dette  flottante. 

Ce  chiffre  de  la  dette  flottante  ne  serait-il  pas  inférieur  au  chiffre  réel,  même  à  la 
date  du  30  décembre  1865  ?  Nous  serions  tenté  de  le  croire ,  lorsque  nous  lisons 
les  détails  ci-après,  dans  la  partie  officielle  de  la  Gazette  de  Vienne  du  3  mai  1867  : 

« D'après  un  rapport  de  la  commission  de  la  dette  de  l'Etat,  la  partie  flottante 

de  cette  dette  était,  à  la  fin  d'avril  1867,  de  338,207,315  florins.  A  la  fin  du  mois 
précédent,  elle  ne  montait  qu'à  321,055,065  florins,  soit  une  augmentation,  en  i;n 
mois ,  de  17,152,250  florins  ou  de  5.3  p.  100. 

La  même  feuille  contient,  sur  une  autre  partie  de  la  dette  de  l'État,  les  renseigne- 
ments ci-après:  « La  circulation  totale  du  papier -monnaie  atteint  le  chiffre  de 

239,287,640  florins.  A  la  fin  du  mois  précédent,  elle  s'élevait  à  221,924,640  florins, 
ce  qui  donne,  pour  un  seul  mois,  une  augmentation  de  17,363,000  florins,  ou  de 
7.8  p.  100. 

«Si  l'on  ajoute  à  ce  papier  les  émissions  (non  remboursables  contre  espèces)  de 
la  banque,  montant,  d'après  le  dernier  état  mensuel,  à  247,334,020  florins,  on  a 
une  circulation  fiduciaire  totale  de  486,621,660  florins  (1,216,554,150  fr.).» 

Belgique. — En  1864,  le  capital  de  la  dette  était,  d'après  Martin,  de  655,486,047  fr. 
et  l'intérêt  de  40,284,669  fr.  Au  budget  de  1866,  l'intérêt  figure  pour  40,284,669  fr.. 
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et,  au  budget  de  1867,  pour  44,628,919  fr.  Au  l^*"  mai  1866,  les  documents  officiels 
évaluent  le  capital  de  la  dette  à  670,749,514  fr.  Celte  dette  se  compose  de  rentes 
4%,  4  et  3  p.  100. 

Danemark. — La  dette  publique  de  ce  pays  s'élevait,  au  31  mars  1 865,  à  1 32,1 1 0,802 
rixdalers  (le  rixdaler=5  fr.  66  c),  et  le  service  des  intérêts  figure  au  budget  de 
1866-1867  pour  11,926,340  rixdalers. 

Espagne.— Sa  dette  consolidée  s'élevait,  au  30  novembre  1866,  à  18,097,603,723 
réaux  (le  réal  =  26  c).  Au  budget  de  l'exercice  1865-1866,  le  service  de  la  por- 
tion de  la  dette  qui  porte  intérêt  figure  pour  45,822,124  réaux.  La  nomenclature 
des  divers  éléments  de  la  dette  espagnole  est  une  des  plus  longues  que  nous  con- 
naissions. Elle  se  divise  en  dette  intérieure  et  dette  extérieure,  et  chacune  de  ces 
dettes  en  différée  (ne  portant  point  intérêt)  et  non  différée.  Une  loi  du  4  mai  1862 
avait  fixé  à  740  millions  de  réaux  le  chiffre  de  la  dette  flottante.  Le  chiffre  actuel 
de  cette  dette  n'est  pas  connu,  par  suite  de  la  faculté  donnée  au  gouvernement  de 
puiser  dans  la  Caisse  des  dépôts,  caisse  qui,  au  31  août  1865,  possédait  un  capital 
en  dépôt  de  1,428  milhons  de  réaux. 

France.  —  D'après  le  budget  (voté)  de  1867,  la  dette  consolidée  (au  capital 
approximatif  de  12,315,946,794  fr.)  absorbait,  pour  le  service  des  intérêts,  une 
somme  de  341,121,866  fr.  La  dette  a  suivi  le  mouvement  progressif  ci-après  depuis 
1851: 


Francs. 


4851 5,345,637,360 

1852 5,516,194,600 

1853 5,577,504,587 

1854 5,669,655,012 

1855 .  6,082,877,852 

1856 7,558,040,822 

1857 8,031,992,466 


Francs. 

1858 8,422,096,777 

1859 8,593,288,155 

1860 9,334,012,006 

1861 9,719,176,913 

1862 9,924,874,218 

1863 12,080,235,183 

1864 12,315,946,794 


Grèce.  —  On  manque  de  documents  précis  sur  le  chiffre  de  la  dette  de  ce  pays. 
D'après  Kolb,  elle  serait  d'environ  202  millions  de  drachmes.  Le  compte  rendu 
présenté  par  le  gouvernement,  en  1865,  à  l'assemblée  législative,  en  porte  le  chiffre 
à  308  millions  de  drachmes;  enfin,  un  journal  d'Athènes  (l'Elpis)  la  fixé  récem- 
ment à  514.4  millions  de  drachmes. 

Italie.  — Au  31  décembre  1865,  l'Italie  avait  une  dette  de  5,287,582,451  fr.  Le 
service  de  cette  dette  absorbait  279,609,794  fr.,  dont  258,622,885  fr.  pour  les  inté- 
rêts et  20,986,909  pour  l'amortissement.  Par  le  traité  de  paix  du  3  octobre  1866, 
l'Italie  a  pris  à  sa  charge  une  dette  de  35  millions  de  florins  à  payer  à  l'Autriche 
en  onze  versements  successifs,  dans  un  délai  de  23  mois.  Par  un  second  traité  plus 
récent,  elle  a  pris  également  à  sa  charge,  pour  une  somme  qui  n'est  pas  encore 
connue,  une  portion  de  la  dette  du  gouvernement  pontificaL 

Norwége.  —  Au  31  août  1862,  la  dette  de  ce  pays  montait  à  7,266,500  thalers 
species  (le  thaler  species  =  5  fr.  61  c.)  et  à  8,240,700  au  31  août  1865.  L'intérêt 
et  l'amortissement  de  la  dette  figurent  au  budget  de  1866-1869  pour  553,662 
thalers  species. 

Pays-Bas.  —  La  Hollande  est  un  des  rares  pays  qui  réduisent  leur  dette  pubHque. 
En  1842,  elle  s'élevait,  en  capital,  à  1,324,533,000  florins  (le  florin  =  2  fr.  14  c), 
en  intérêts  à  43,900,637  florins.  En  1866,  elle  n'était  plus  que  de  931,489,581  flo- 
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rins  et  l'intérêt  figurait  au  budget  du  même  exercice  pour  27,989,235  florins.  Dix 
millions  ne  portaient  pas  intérêt.  D'après  d'autres  autorités,  la  dette  actuelle  mon- 
terait à  959,450,000  florins,  et,  en  intérêt,  à  43,900,037  florins. 

Pontificaux  (États).  — En  janvier  1863,  la  dette  permanente  intérieure  et  ex- 
térieure était  de  62,387,240  scudi  (le  scudo  =  5  fr.  40  c.)  et  l'intérêt  de  5,165,000 
scudi.  Si  les  emprunts  autorisés  depuis  1863  ont  été  réalisés,  le  capital  de  la  dette 
devait  s'élever,  à  la  fin  de  1864,  à  94,600,000  scudi.  En  septembre  1865,  le  gou- 
vernement a  cherché  à  négocier  un  nouvel  emprunt  de  1  %  millions  de  scudi.  11 
paraît  avoir  réussi  à  se  procurer,  à  Paris,  en  avril  1866,  une  somme  de  60  milliojis 
de  francs.  D'après  le  budget,  présenté  en  1866,  à  la  consulte  d'État  pour  1867,  le 
.service  de  la  dette  figure  aux  dépenses  pour  une  somme  de  39,160,131  fr.,  et  ab- 
sorberait environ  55.5  pour  cent  du  total  des  dépenses  (73,833,754  fr.). 

Portugal.  —  Sa  dette  s'élevait,  au  30  juin  1866,  à  191,045,054  milreis  (le  mil- 
rcis=5  fr.  60  c).  Elle  n'était  que  de  187,505,817  en  1864.  Le  Portugal ,  comme 
l'Espagne,  divise  sa  dette  en  intérieure  et  extérieure,  et  en  différée  (ne  recevant 
pas  d'intérêt)  et  non  difl'érée.  Au  budget  de  1866-1867,  le  service  des  intérêts  est 
inscrit  pour  6,020,522  milreis. 

Royaume-Uni.  —  Sa  dette,  de  787,638,81 6  liv.  st.  au  r""  janvier  1 836,  avec  un  inté- 
rêt de  29,143,517,  était  descendue,  au  31  mars  1865,  à  786,510,795,  avec  un 
intérêt  réduit  à  26,369,398.  Si  l'on  déduit  la  dette  flottante,  son  capital  n'est  plus, 
à  la  même  date,  que  de  775,768,295.  On  sait  que  l'Angleterre  a  supprimé  depuis 
longtemps  l'amortissement,  et  que,  chaque  année,  grâce  à  un  excédant  de  receltes 
à  peu  près  continuel,  elle  consacre  au  rachat  de  sa  dette  des  sommes  relativement 
importantes.  (La  livre  sterhng  =  25  fr.) 

Russie.  —  Au  l^'' janvier  1865,  la  dette  de  ce  pays  se  divisait  ainsi  qu'il  suit: 

Capital.  Intérêts 

et  amortissement. 

Roubles.  Roubles. 

Dette  extérieure 522,809,690      34,159,975 

Dette  intérieure 602,306,242      29,537,334 

Billets  d'État 595,703,587  » 

Totaux 1,720,819,519      63,697,309' 

En  éliminant  le  papier-monnaie,  que  nous  avons  considéré  comme  une  dette 
flottante,  on  a  un  capital  de  1,125,115,932  roubles  (le  rouble  d'argent  =  4  fr.). 

Suède.  —  Au  31  décembre  1865,  le  capital  de  la  dette  intérieure  s'élevait  à 
8,832,800  rixdalers  (le  rixdaler= 5  fr.  66c.);  celui  de  la  dette  extérieure  à  65,235,200 
rixdalers;  en  tout  74,068,000  rixdalers. 

Turquie.  —  La  dette  de  ce  pays  n'est  pas  exactement  connue.  Sa  dette  extérieure 
était  évaluée,  à  la  fin  de  1864,  à  29  y,  millions  sterling,  et  sa  dette  intérieure,  por- 
tant intérêt^  à  20  millions  sterl.  en  septembre  1861  ;  en  tout,  49  '/g  millions  sterl. 
Depuis  1864,  la  Turquie  a  contracté  (en  tout  ou  partie)  les  emprunts  ci-après:  au 
crédit  foncier  de  France,  en  décembre  1865,  6  millions  de  francs;  en  mars  1866 
12  minions  de  francs;  en  juin  1866,  2  millions  sterl.  à  la  maison  Oppenheim. 

1.  Somme  à  laquelle  il  faut  joindre  celle  de  641,275  roubles  pour  frais  d'administration  de  la  dette 
publique. 
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Les  renseignements  qui  précèdent  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit: 


Date 

Capital 

de 

Population. 

de 

l'cxercicp. 

la  dette. 

États. 


Allemagne  :  Francs.                Francs. 

Anhalt 1866  193,046             12,923,351             674,213 

Bade 1862  1,429,199           202,197,179         2,776,931 

Bavière 1861-1867  4,774,464           702,251,235        28,468,390 

Brème 1865  104,091             42,902,010          1,598,033 

Brunswick 1864-1866  293,388             44,275,511          2,292,248 

Hambourg 1862  229,941             88,704,549          2,650,251 

Hesse  (Grand-duché).  .   .  .    1860-1862  816,902             29,393,700          2,043,621 

Lubeck 1864  50,614             30,548,625             420,000 

Mecklembourg-Schwérin.        1865  552,612             29,437,313          1,324,679 

Oldenbourg 1866  314,416             22,102,125             994,595 

Prusse 1865  17,304,843           993,667,800       61,247,625 

Hanovre 1865-1866  1,923,492           160,598,880          7,237,875 

Hesse  électorale 1864-1866  745,063             46,146,313          2,076,584 

Nassau 1864  468,311             74,981,962         3,374,188 

Francfort 1866  91,074             32,331,655          1,454,924 

Schleswig-Holstein    ....    1866-1867  960,996             84,787,500          3,805,337 

Saxe 1861-1863  2,343,994           231,470,621        10,627,500 

Saxe-Weimar-Eisenach  .  .    1866-1868  280,201             16,875,000             843,413 

Saxe-Meiningcn 1865-1866  178,065               6,963,142             313,341 

Wurtemberg 1864-1867  1,748,328           158,579,442          8,952,586 

34,803,040        3,011,137,913      143,176,234 

Autriche 1866  32,573,002        7,078,027,988      313,684,360 

Belgique 1864  4,893,000           655,486,047        40,660,200 

Danemark 1865  1,701,200           747,747,139        67,503,084 

Espagne 1865-1866  16,302,625        4,705,376,968      121,428,629 

France 1867  38,067,094      12,315,946,749     341,121,866 

Grèce 1864  1,329,236           452,672,000          3,613,757 

Italie 1865  21,777,334        5,287,582,451      279,509,794 

IJays-Bas 1866  3,735,682        2,100,387,703        59,897,063 

Etats  pontificaux 1865-1866  700,000           336,891,304       27,901,800 

Portugal 1866-1867  3,693,362        1,069,852,302       33,714,923 

Royaume-Uni 1865-1866  29,935,404      19,665,269,875      655,832,200 

Russie 1866  61,061,8011      6,883,278,076      257,334,336 

Suède 1865  4,114,141           419,224,880        18,865,118 

Norwége 1865  1,701,478             46,230,327          3,106,044 

Turquie.  .  ., 1863-1864  35,350,000        1,238,000,000        71,614,192 

Les  divers  Etats  allemands.    1862-1866  34,803,040       3,011,137,913     143,176,234 

Totaux  et  moyennes 291,738,399      66,013,111,722  2,438,963,600 

D'après  ce  tableau,  16  États  européens  (en  ne  comptant  l'Allemagne  que  pour  un), 
ayant  une  population  totale  de  291,738,399  habitants,  avaient,  dans  ces  dernières 
années,  une  dette  consolidée  évaluée  officiellement  à  66,013,111,722  fr.,  dont  l'in- 
térêt et  l'amortissement  exigent  une  somme  annuelle  de  2,438,963,600  fr.  Les 
dépenses  budgétaires  totales  de  ces  États  étant  de  10,508,805,578  fr.,  le  service  de 
la  dette  absorbe  23.2  p.  100  de  ces  dépenses.  Quant  au  rapport  de  la  dette  à  la  po- 
pulation, il  est  en  moyenne  de  226  fr.  par  tête  d'habitant. 

Les  divers  États  ci -dessus  se  classent  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  de  ce  der- 
nier rapport  : 


Dépenses  totales 

Rapport 
p.  100 
à  ces 

Dette 

dn 

budget. 

dépenses 
de  l'intérêt 
et  de  l'amor- 

habi- 
tant. 

tissement. 

Francs. 

Francs. 

Fr. 

14,471,250 

34,463,251 

98,113,254 

6,542,350 

6,893,750 

4.6 
8.0 
29.0 
24.6 
33.3 

67.0 
147.7 
147.1 
412.6 
151.1 

16,441,966 
20,010,843 

2,670,000 
12,912,605 

4,341,625 

16.2 

10.2 

15.0 

10.3? 

23.1? 

385.7 
36.0 

699.0 
53.2 
70.4 

634,662,619 
77,805,020 

9.7 
9.3 

52.0 
83.6 

20,448,675 

10.1? 

62.0 

12,422,646 

27.2? 

160.2 

5,351,249 

8,730,558 

46,336,320 

27.4? 
43.7? 
23.0 

3.56.3 

88.2 
98.8 

6,355,330 

13.4 

60.2 

4,032,840 

7.8? 

39.1 

36,834,896 

24.4 

90.7 

1,069,841,047 

• 

• 

1,328,184,703 
160,943,338 

23.6 
26.9 

217.3 
134.0 

149,888,760 

45.0 

439.6 

728,043,078 

16.7 

288.6 

1,902,111,370 
18,465,144 

17.9 
19.5 

320.9 
340.6 

911,116,320 

30.7 

242.8 

235,890,066 

68,424,242 

118,198,808 

1,647,858,925 

1,616,272,016 

201,375,668 

28,179,030 

25.4 
40.6 
28.5 
39.8 
16.9 
9.4? 
11.0 

662.4 
481.4 
289.7 
656.9 
112.7 
101.9 
27.1 

334,013,063 

21.4 

35.0 

1,069,841,047 

13.4 

86.5 

10,508,805,578 

23.2 

226.3 

Royaume-Uni 656.9 

Pays-Bas 562.4 

Etats  pontificaux 481.4 

Danemark 439.6 

Grèce 340.6 

France 320.9 

Portugal 289.7 

Espagne 288.6 


Italie 242.8 

Autriche 217.3 

Belgique 134.0 

Russie 442.7 

Suède 404.9 

États  allemands 86.5 

Turquie 35.0 

Norwége 27.4 

A.  Legoyt. 


1.  Moins  la  Finlande  et  la  Pologne. 
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m. 

Mouvement  de  la  population  du  royaume  d'Italie  en  1863  et  186L 

L'Italie  vient  de  publier  le  mouvement  de  son  état  civil,  pour  les  années  1863 
et  1864  Ce  document,  qui  contient  de  nombreuses  comparaisons  internationales, 
nous  a  paru  digne,  à  tous  les  points  de  vue,  d'être  analysé  ici. 

I.  MOUVEMENT  GÉNÉRAL. 

D'après  les  excédants  des  naissances  sur  les  décès,  et  des  immigrations  sur  les 
émigrations,  on  peut  évaluer  la  population  du  nouveau  royaume,  au  31  décembre 
1863,  à  22,104,789  habitants,  et  au  31  décembre  1864,  à  22,291,180. 

Pour  les  deux  années,  le  mouvement  de  l'état  civil  peut  se  résumer  comme  il 
suit  : 

1863.  1864. 

Mariages 4797l36  477,382 

Naissances 862,390  845,454 

Mort-nés 18,952  14.209 

Décès 686,777  659,063 

Il  en  résulte  que  tous  les  actes  de  l'état  civil  ont  subi,  en  1864,  une  diminution 
marquée,  et  elle  a  porté  principalement  sur  les  mort-nés. 

De  1863  à  1864,  l'accroissement  de  la  population  s'est  élevé,  pour  les  communes 
urbaines,  à  0.74  p.  100  habitants;  pour  les  communes  rurales  à  0.88;  et,  pour  le 
royaume  entier,  à  0.84. 

Si  ce  rapport  était  constant,  la  population  du  royaume  d'Italie  tendrait  à  doubler 
en  83  ans. 

Voici,  comme  terme  de  comparaison  et  d'après  les  documents  les  plus  récents,  la 
période  de  doublement  des  autres  États  de  l'Europe  : 


Norwége 42 

Portugal 47 

Angleterre 49 

Saxe 51 

Prusse 58 

Danemark 58 


Suède 59 

Russie 62 

Autriche 73 

Espagne 77 

Italie 83 

Pays-Bas 85 


Hanovre 88 

Grèce 88 

Bavière 162 

France 180 


II.  MARIAGES. 

Les  mariages,  de  179,136,  en  1863,  sont  descendus,  en  1864,  à  177,382,  ainsi 
répartis  : 

Mariage*  Pour  100  habitants, 

en  ^       Il       -^ — ^ — - 

1864.  1863.  1864. 

Communes  urbaines 52,954       0.75       0.76 

Communes  rurales 124,428       0.85       0.83 

Totaux 177,382       0.82       0.80 

Moyenne 0.81  ou  1  surl23liabilanls. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  France,  la  proportion  des  mariages  a  été 
plus  élevée  dans  les  communes  rurales. 
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Les  mariages  les  plus  nombreux  ont  été  constatés  dans  la  Basilicate  (0.95) ,  la 
Ligurie  (0.93),  la  Sardaigne  (0.92),  le  Piémont  (0.87),  et  les  Abruzzes  (0.85  p.  100); 
les  moins  nombreux  en  Sicile  et  en  Ombrie  (0.67),  dans  les  Marches  (0.70),  dans 
l'Emilie  (0.74). 

Voici  des  termes  de  comparaison  pour  les  principaux  États  de  l'Europe  : 


Habitants  poar 
1  mariage. 

Bavière 161 

Portugal 157 

Grèce  .  .  .  • 153 

Belgique 135 

Suisse 131 

Espagne 130 

Norwége 130 

Pays-Bas 129 


Habitants  poar 
1  mariage. 

Autriche 127 

France 126 

Angleterre 125 

Italie 123 

Prusse 123 

Danemark 123 

Saxe 117 

Russie 95 


Par  état  civil,  les  mariages  se  classent  ainsi  qu'il  suit 


1863. 


Entre  célibataires 141,887 

Entre  garçons  et  veuves 8,147 

Entre  veufs  et  filles 20,144 

Entre  veufs  et  veuves 8,958 


140,636 
8,301 

19,767 
8,678 


Moyenne  pro- 
portionnelle. 

792 

46 
112 

50 


Totaux 179,136    177,382      1,000 

Par  provinces,  la  proportion  des  mariages  entre  célibataires  est  à  son  maximum 
en  Ligurie,  puis,  en  Piémont,  en  Lombardie,  et  dans  les  États  du  Centre;  elle  est  à 
son  minimum  dans  la  Basilicate  et  dans  la  plupart  des  États  du  Midi. 

C'est  en  Italie  (distraction  faite  de  l'Autriche)  que  les  mariages  de  cette  catégorie 
sont  le  moins  fréquents. 

Voici  un  tableau  comparatif  pour  les  principaux  États  : 


Mariages  (p 

.  100). 

Mariages 

Entre 

Entre 

Entre 

garçons 

garçons 

veuves 

de  garçons. 

de  filles. 

de  veuves. 

do  veufs. 

et  filles. 

et  veuves. 

et  filles. 

Italie .;.... 

.  .      792 

46 

112 

50 

838 

904 

96 

162 

Autriche  .  .  .  . 

.  .      715 

60 

130 

95 

775 

845 

155 

225 

Bavière 

.  .      777 

64 

141 

18 

841 

918 

82 

159 

Belgique  .  .  .  . 

.  .      821 

49 

101 

29 

870 

922 

78 

130 

France  

.  .      833 

37 

93 

37 

870 

926 

74 

130 

Grèce  

.  .      868 

26 

66 

40 

894 

934 

66 

106 

Angleterre .  .  . 

.  .     819 

42 

90 

49 

861 

909 

91 

139 

Norwége  .  .  .  . 

.  .      832 

51 

95 

22 

883 

927 

73 

117 

Espagne  .  .  .  . 

.  .      794 

43 

110 

53 

837 

904 

96 

163 

Suisse 

.  .      834 

46 

96 

24 

880 

930 

70 

120 

En  Italie ,  comme  dans  tous  les  pays  catholiques ,  les  mariages  sont  à  leur  mini- 
mum à  l'époque  du  Carême  et  de  l'A  vent;  le  maximum  précède  généralement  cette 
époque. 

La  durée  du  mariage  est  de  21  ans  8  mois  (22  ans  dans  les  communes  urbaines 
et  21  ans  G  mois  dans  les  communes  rurales). 

En  France,  elle  est  en  moyenne  de  24  à  25  ans. 
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m.  NAISSANCES. 
(  Non  compris  les  mort-nés.  ) 

1863. 
Garçons.  Fille».  Totaux. 


Garçons. 


1864. 
Filles. 


Totaux. 


Enfant.s  légitimes 422,346    397,540    819,886    414,090    388,286    802,376 

Enfants  naturels 4,994        4,688        9,682        5,256        4,691        9,947 

Expositions 16,360      16,462      32,822      16,497      16,634      33,131 


Totaux 443,700    418,690    862,390    435,843    409,611    845,454 

En  1863,  il  est  né  106  garçons  pour  100 filles;  en  1864, 106.4;  moyenne,  106.2. 
Pour  les  communes  urbaines  j  la  moyenne  est  de  104.6;  pour  les  communes  rurales, 
106.9. 

Le  plus  grand  excédant  de  garçons  appartient  à  l'Ombrie  (109.6);  le  plus  faible 
à  la  Basilicate  (103.5). 

Ce  rapport  varie,  comme  il  suit,  dans  les  divers  États  de  l'Europe. 


Espagne 106.8 

Italie 106.2 

Danemark 106.2 

Hanovre 106.2 

Autriche 106.1 


Saxe 105.8 

Pays-Bas 105.4 

Bavière 105.3 

France 105.3 

Belgique 105.2 


Norwége 105.2 

Suède 105.0 

Angleterre  ....  104.9 

Prusse 104.8 

Suisse 104.7 


Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  prépondérance  masculine  dans  les  naissances,  l'Italie 
occupe  un  des  rangs  les  plus  élevés. 

La  proportion  des  enfants  naturels,  en  y  comprenant  les  expositions  (enfants 
trouvés  ou  abandonnés),  par  100  naissances,  a  été  de  4.93  en  1863,  de  5.10  en 
ISô^;  moyenne,  5.01.  Elle  est  pour  les  communes  urbaines  de  10.53;  pour  les 
communes  rurales  de  S.^^  seulement.  Par  province,  le  rapport  le  plus  élevé  se 
trouve  dans  les  Calabres  (7.51);  le  plus  faible  en  Sardaigne  (2.35). 

On  compte  en  Italie  1  enfant  naturel  sur  18.66  légitimes. 

Voici  le  même  renseignement  pour  les  principaux  États  : 


Pays-Bas 22.67 

Italie 18.66 

Espagne 16.98 

Angleterre 14.12 

France 12.51 

Belgique 11.64 

Prusse 10.96 


Norwége 10.43 

Suède 10.37 

Autriche 10.25 

Hanovre 8.78 

Saxe 5.49 

Bavière 3.58 


L'Italie  est  donc  un  des  pays  qui  ont  le  moins  d'enfants  naturels  ;  la  Bavière  en 
compte  de  cinq  à  six  fois  plus. 

Pour  les  enfants  illégitimes,  la  prépondérance  masculine  n'est  que  102.85;  dans 
les  expositions,  les  filles  dominent  (93.41  garçons  pour  100  filles). 

La  fécondité  générale  de  la  population  italienne,  déduite  du  rapport  à  la  popu- 
lation du  total  des  naissances,  en  y  comprenant  mort-nés,  a  été,  en  1863,  de 
4.02;  en  1864,  de  3.88;  moyenne,  3.95  (communes  urbaines,  4.04;  communes 
rurales,  3.91).  Le  maximum  se  trouve  en  Basilicate,  4.36;  le  minimum,  en  Ombrie, 
3.65. 

Dans  le  tableau  comparatif  ci-après,  la  fécondité  générale  a  été  déterminée  d'après 
le  nombre  d'habitants  pour  1  naissance.  Remarquons,  en  passant,  que,  sous  cette 
forme,  ce  rapport  indique,  au  moins  dans  les  populations  lentement  progressives, 
la  durée  moyenne  approximative  de  la  vie. 
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L'Italie  occupe,  dans  ce  tableau,  le  quatrième  rang,  et  la  France  le  dernier;  le 
premier  est  occupé  par  la  Russie.  On  peut  juger  ainsi  du  rapide  accroissement  de 
la  puissance  moscovite. 


Russie ^20.50 

Saxe 24.27 

Prusse 25.13 

Italie 25.30 

Wurtemberg  .  .  .  26.80 

Autriche 27.44 


Espagne 27.38 

Portugal 27.90 

Norwége 30.27 

Danemark 30.41 

Pays-Bas 30.61 

Suède 30.72 


Bavière 30.78 

Angleterre  ....  31.01 

Hanovre 32.98 

Belgique 33.03 

Grèce 34.68 

France 39.21 


La  fécondité  des  mariages,  exprimée  par  le  rapport  des  enfants  légitimes  (nés 
morts  ou  vivants)  aux  mariages  annuels,  s'est  élevée,  en  Italie,  à  4.67,  en  1863,  et 
à  4.59,  en  1864;  moyenne,  4.63. 

Cette  fécondité  est  plus  grande  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  (4.78 
contre  4.57).  Le  maximum  est  en  Sicile,  5.80;  le  minimum  en  Ligurie,  3.80. 

On  va  voir  qu'elle  est  extrêmement  variable  en  Europe  : 

France 3.06 

Hanovre 3.39 

Angleterre 3.59 

Belgique 3.78 

Suède 3.90 


Norwége 3.92 

Pavs-Bas 4.04 

Saxe 4.10 

Autriche 4.24 

Russie 4.46 


Espagne 4.47 

Prusse 4.48 

Grèce 4.49 

Italie 4.63 

Bavière 4.69 


C'est  en  France  que  les  mariages  sont  le  moins  féconds ,  en  Italie  et  en  Bavière 
qu'ils  le  sont  le  plus. 

Dans  les  deux  années  qui  nous  occupent,  le  maximum  des  naissances  tombe  au 
mois  de  février;  le  minimum  au  mois  de  juin,  ce  qui  porte  le  maximum  des  con- 
ceptions en  mai,  ele  minimum  en  septembre. 

Ce  fait  se  reproduit  dans  tous  les  pays;  on  ne  peut  guère  citer  que  les  deux  ex- 
ceptions ci  -  après  :  la  Grèce,  où  le  maximum  des  naissances  a  lieu  en  novembre 
(maximum  des  conceptions  en  février),  et  la  Suède,  où  le  premier  maximum  est  en 
septembre  et  le  second  en  décembre. 

En  général,  c'est  en  hiver,  puis  au  printemps,  qu'on  compte  le  pins  de  naissances; 
le  minimum  est  en  été.  Elles  commencent  à  s'accroître  en  automne. 


IV.  MORT-NES. 

Faute  de  données  précises,  les  mort-nés  n'ont  pu  être  relevés  exactement;  mais 
le  document  officiel  que  nous  analysons  fait  connaître  que  des  mesures  ont  été 
|!i'iscs  pour  qu'à  l'avenir  cette  statistique  ne  laisse  rien  à  désirer.  Sur  14,209,  en 
1864, 8,269  sont  du  sexe  masculin  et  5,940  du  sexe  féminin,  on  en  a  compté  5,322 
dans  les  enfants  légitimes,  270  dans  les  enfants  naturels,  et  348  parmi  les  enfants 
exposés.  Il  résulte  de  ces  nombres  que,  pour  100  filles,  on  comple  138  garçons 
mort- nés,  et  que,  pour  100  naissances,  le  nombre  des  mort-nés  est  de  1.85  dans 
les  naissances  légitimes,  de  6.59  dans  les  naissances  naturelles ,  et  de  2.61  pour 
les  enfants  exposés;  enfin,  pour  les  enfants  de  toutes  les  catégories,  de  1.94. 

Celte  proportion  varie,  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  divers  États  : 


Pays-Bas 5.64 

Belgique 4.72 

France 4.63 

Saxe 4.49 

Norwége 4.46 


Prusse 4.33 

Hanovre 4,00 

Bavière 3.74 

Italie 1.94 

Autriche  .  ,  , 1.04 
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En  Italie,  le  plus  grand  nombre  des  mort-nés  a  été  constaté  en  janvier,  et  le 
plus  faible  en  mai;  pour  les  conceptions,  ces  dates  répondent  au  mois  d'avril  et 
d'août. 

V.  DÉCÈS. 

En  1864,  le  nombre  des  décès  (mort -nés  non  compris)  s'est  élevé  à  659,063; 
il  avait  été,  en  1863,  de  686,777. 

En  rapportant  les  décès  moyens  des  deux  années  à  la  population  moyenne,  on  a 
les  rapports  généraux  ci-après  : 


Habitants  pour 
1  décès. 


Villes 31.4 

Campagnes 33.3 

Voici  les  mêmes  rapports  par  province  : 


Décès  pour 
100  habitants. 

3^4 

2.98 


Habitants  pour  Décès  pour 

1  décès.  iOO  habiUots. 

Piémont 34.9  2.86 

Lii^urie 36.2  2.77  — 

Lombardie 32.1  3.12 

Emilie 33.9  2.94 

Ombrie 34.3  2.90 

Marches 33.3  3.01 

Toscane 32.1  3.12 

Abruzzes  et  Molize  .  .      30.6  3.28 


Habitants  pour    Décès  pour 
1  décès.        100  habitants. 


Campanie 33.9 


Fouille. 
Basilicale 
Caiabre  . 
Sicile  .  . 
Sardaicne 


29.9 
26.4 
30.6 
34.8 

28.8 


2.94 
3.35 
3.80  -f- 
3.25 

2.87 
3.49 


32.7 


3.05 


Cette  mortalité  est  considérable;  seule  la  Russie  présente  un  coefficient  plus  élevé  : 


INorvvége 58.42 

Anuleterre  ....  53.23 

Portugal 48.08 

Grèce 47.72 

Suède 47.67 

Danemark 46.64 


Belgique 44.27 

Hanovre 44.15 

France 43.14 

Pays-Bas 40.46 

Prusse 39.19 

Autriche 36.34 


Espagne 36.24 

Saxo 36.02 

Bavière 35.54 

Italie 32.70 

Russie 26.60 


Le  chiffre  élevé  de  la  mortalité  italienne  est  attribué  par  le  document  officiel  à 
l'état  de  marasme  dans  lequel  ce  pays  a  vécu  jusqu'à  ce  jour,  non  moins  qu'aux 
guerres  et  aux  dissensions  civiles.  C'est  le  sexe  masculin  qui  a  payé  le  plus  lourd 
tribut  à  la  mort. 

Voici,  à  cet  égard,  les  rapports  afférents  aux  divers  États  de  l'Europe  (décès 
masculins  pour  100  féminins)  : 

Pays-Bas 101.6 

France 101.1 

Hanovre 100.2 

Belgique 98.9 

Portugal 97.0 


Grèce 110.2 

Saxe 107.6 

Prusse 107.4 

Halie 107.3 

Espagne 106.8 

Autriche 105.3 


Danemark 105.1 

Bavière 104.3 

Russie 104.1 

Suède 103.2 

Norwége 102.8 

Angleterre  ....  102.6 


Quoique  les  naissances  y  dépassent  notablement  les  décès,  l'Italie  se  rapproche,  au 
point  de  vue  du  rapport  de  ces  deux  actes  de  l'état  civil,  des  pays  qui,  comme  la  France, 
ont  une  faible  mortalité,  mais  aussi  une  faible  fécondité.  C'est  ce  qu'indique  le  rap- 
prochement ci-après  (décès  pour  100  naissances)  : 


Norwége  . 
Portugal.  . 
Angleterre 
Suède.  .  . 
Danemark. 
Saxe.  .  .  . 


51.81 
58.08 
58.25 
64.44 
65.19 
67.38 


Prusse 68.69 

Grèce 72.02 

Belgique 73.62 

Autriche 74.70 

Espagne 74.70 

Hanovre 75.55 


Pays-Bas 75.65 

Russie 76.97 

Italie 78.80 

Bavière 80.07 

France 90.89 
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Par  étal  civil,  la  mortalité  relative  est  exprimée  par  les  rapports  qui  suivent  : 

Sexe  Sexe                Total 

masculin.  féminin. 

Enfants 2.61  2.33        4.94 

Célibataires 0.93  0.63        4.56 

Mariés 0.98  0.83         1.81 

Veufs 2.15  3.82         5.97 

3.24  2.93        3.05 

Ces  différences  s'expliquent  par  la  position  que  les  enfants  et  les  veufs  occupent 
dans  la  table  des  âges. 

En  1864,  pour  la  première  fois,  les  décès  ont  été  relevés,  en  Italie,  selon  les  âges. 
En  rapportant  ces  décès  à  la  population  correspondante  par  âge,  on  obtient  la  mor- 
talité spéciale  de  chaque  âge. 

Voici,  pour  l'Italie,  en  1864,  et  pour  quelques  États  de  l'Europe,  à  l'époque  la 
plus  récente,  les  résultats  de  ce  rapprochement  : 

Ages.                                        Italie.              France.  Belgique.          Espagne.  Angleterre. 

Au-dessous  dê"l  an 26^73      23.56*     17.84       25T09  17.07 

De  1  à  5  ans 5.64        3.75  3.85         6.02  3.66 

De  5  à  10  ans 0.97        1.00  1.08         1.06  0.76 

De  10  à  15  ans 0.56        0.64  0.70         0.50  0.45 

De  15  à  20  ans 0.70        0.84  0.75         0.60  0.66 

De  20  à  25  ans 1.18        1.09  0.88         0.85  0.80 

De  25  à  30  ans 1.11        0.90  0.89    /     ^ -^a  no/ 

De  30  à  35  ans 1.21        0.93  0.96)     "•''^  ^"^^ 

De  35  à  40  ans 1.13        0.95  1.03         ^  qq  .i  oo 

De  40  à  45  ans 1.66        1.13  1.15!     ^'^^  ^-"^"^ 

De  45  à  50  ans 1.51        1.30  1.33)     ,  ,^  ,  ^„ 

De  50  à  55  ans 2.42        1.73  1.70)     ^'^^  ^'^^ 

De  55  à  60  ans 2.85        2.38  2.42    (     o  on  o  oc; 

De  60  à  65  ans 5.49        3.73  3.34   \     ^"^^  ^-^^ 

De  65  à  70  ans 6.27        5.45  5.24         ^ -,  .,, 

De  70  à  75  ans 42.88        8.75  7.60   î     ^'^^  ^'^"^ 

De  75  à  80  ans 44.34      43.00  14.36       43.94  )   ,^  „ 

De  80  à  85  ans 27.38      24.68  45.74       28.90  \   ^"^'^^ 

De  85  à  90  ans 27.89      27.40  20.24       30.54  ^q  c,^ 

De  90  à  95  ans 47.22      30.00  23.36       46.42  j   ^^-^^ 

De  95  à  400  ans 34.44      37.64  30.79       48.95  (   ^^ -_ 

De  400  ans  et  au-dessus.  .  .     82.68      57.92  44.48     JO^t___ 

2.98        2l9  2^28"      2.67  2.15 


Si  les  termes  de  comparaison  qui  précèdent  pouvaient  être  considérés  comme 
exacts,  on  serait  autorisé  à  en  conclure  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  période 
5  à  20  ans,  pour  laquelle  la  mortalité  itaUenne,  quoique  supérieure  à  celle  de  l'An- 
gleterre, et  même  à  celle  de  l'Espagne  dans  la  période  de  puberté  (10-20),  est,  à 
tous  les  autres  âges,  plus  élevée  que  celle  des  quatre  autres  pays.  Les  rapports  les 
plus  favorables  appartiennent  à  l'Angleterre,  puis  à  la  Belgique  et  à  la  France. 

Rapportés  au  total  des  décès,  les  décès  par  grandes  périodes  d'âge  se  répartissent 
ainsi  : 


1.  Ce  rapport  est  trop  élevé.  Il  s'explique  par  des  omissions  nombreuses  et  habituelles  dans  les 
recensements  français  en  ce  qui  concerne  la  catégorie  des  enfants  de  0  à  I  an.  En  réalité,  le  rapport 
moyen  des  décès  de  0  à  1  an  aux  naissances  d'une  année  ne  dépasse  pas  17  en  France. 

(Note  de  la  rédaction.) 
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Décès 


(leOà  de  0  à  de  0  à         De  15  ans 

1  an.  Sans.  15  ans.      et  au-dessus. 

Italie 29T4O  48.99  54768  45732 

Autriche 34.06  49.84  56.74  43.26 

Bavière 40.68  48.02  50.82  49.18 

Belgique 20.87  35.86  42.60  57.40 

Danemark 25.96  38.40  45.98  54.02 

France 49.57  31.83  38.07  61.93 

Angleterre 41.83  46.61  55.85  44.15 

Pays-Bas 25.94  40.44  46.25  53.75 

Espagne 24.58  50.61  56.77  43.23 

Suède 22.26  37.29  46.12  53.88 

L'auteur  du  travail  que  nous  analysons  conclut  des  chiffres  qui  précèdent,  que, 
malgré  la  grande  mortalité  de  l'enfance,  l'Itahe  serait  dans  de  meilleures  conditions 
que  la  France,  puisque  le  plus  grand  nombre  de  décès  de  ce  dernier  pays  porte 
sur  les  adultes,  c'est-à-dire  sur  les  âges  qui  apportent  le  contingent  le  plus  consi- 
dérable au  travail  et  à  la  production  ;  mais  il  ne  nous  est  pas  possible  d'accepter 
celte  conclusion. 

En  effet,  la  table  ci-dessus  étant  une  simple  répartition  de  la  mortahté  suivant  les 
âges,  il  est  évident  que  les  décès  de  0  à  1 5  ans  ayant  été  moins  nombreux  en  France, 
pour  un  nombre  total  de  décès  donné,  les  décès  des  âges  supérieurs  doivent  être 
plus  élevés,  puisqu'ils  portent  sur  un  plus  grand  nombre  de  survivants. 

On  peut  voir,  d'ailleurs,  par  le  tableau  qui  contient  les  coefficients  de  mortalité 
par  âges,que,saufdel5à  20  ans,  période  plus  éprouvée  en  France  qu'en  llahe,  à 
tous  les  âges  suivants  et  jusqu'à  la  fin  de  la  vie,  la  mortahté  française  est  très- 
sensiblement  inférieure  à  celle  de  l'Itahe. 

N'oublions  pas,  d'aiUeurs,  que  la  France  a  le  même  avantage  aux  âges  habituel- 
lement le  plus  frappés,  c'est-à-dire  de  0  à  1  an  et  de  1  à  5  ans,  et  que  sa  mortahté 
dépasse  à  peine  celle  de  l'Itahe,  de  5  à  15  ans. 

C'est  généralement  au  mois  d'août  que  sévit,  en  Itahe,  la  plus  forte  mortahté. 
Toutefois,  les  différences  de  climats  peuvent,  suivant  les  provinces,  modiher  l'é- 
poque d'incidence  du  maximum.  C'est  ainsi  que,  pour  le  Piémont,  la  Ligurie,  la 
Lombardie,  qui  touchent  aux  Alpes,  il  tombe  en  janvier  ou  février.  11  en  est  de 
même  dans  l'Émihe  et  l'Ombrie;  mais  dans  toutes  les  autres  provinces,  il  se  liouve 
en  août. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  les  publications  de  la  statistique  générale  de  France 
ont  démontré  que  l'âge  des  décédés  influe  sensiblement  sur  l'époque  de  ce  maximum. 
Ainsi,  pour  les  décès  de  l'enfance,  il  a  heu  au  mois  d'août;  il  a  lieu  de  décembre 
à  janvier  pour  les  décès  de  vieillards  ;  pour  les  décès  des  âges  moyens ,  au  mois 
d'avril. 

Le  document  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  donne  pas  les  décès  par  mois 
suivant  les  âges;  mais  quand  on  étudie  ces  décès  selon  les  provinces,  on  vérifie 
que  celles  qui  ont  leur  maximum  de  mortahté  au  mois  d'août,  perdent  le  plus 
d'enfants. 

VI.  MORTS  VIOLENTES. 

Les  morts  violentes  constatées  en  Italie;  en  1864,  se  sont  élevées  à  6,827,  savoir  : 
4,082  accidents;  646  suicides;  5  victimes  de  duels;  2,006  homicides,  et  88  exécutions 
capitales. 
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Voici  quelle  était,  au  point  de  vue  de  cette  mortalité  spéciale,  et  aux  dates  les 
plus  récentes,  la  situation  de  quelques-uns  des  plus  importants  Etats  de  l'Europe  : 


Pour  100,000  habitants. 


Morts  acci- 
dentelles. 

Italie Ts 

France 28 

Angleterre 69 

Espagne 20 

Belgique 33 


Suicides.     Homicides.    Exécutions. 


3.0 
14.0 
6.5 
1.5 
4.5 


9.00 
» 

2.00 
9.00 
0.30 


0.40 
0.11 
0.10 
0.22 
0.02 


C'est  l'Angleterre  qui  fournit  le  plus  de  morls  accidentelles,  la  France  le  plus  de 
suicides,  l'Italie  et  l'Espagne  le  plus  d'homicides,  l'Italie  le  plus  d'exécutions. 

Dans  les  morts  violentes,  c'est  le  sexe  masculin  qui  succombe  dans  la  plus  forte 
proportion  : 


Femmes  pour  100  hommes. 


Morts  acci- 
dentelles. 

Italie 31 

France 23 

Angleterre 35 

Espagne 25 

Belgique 32 


Suicides.      Homicides.   Exécutions. 


25 
32 
35 

42 
18 


14 

69 
30 

27 


» 

14 

5 

6 

33 


Pour  1,000  morts  naturelles,  l'Italie  compte  10.47  morts  violentes,  soit  1  Ya  p.100. 
La  plus  forte  proportion  est  dans  la  Basilicate  (20.16),  puis,  dans  la  Ligurie  et  la 
Sicile.  La  plus  faible  appartient  à  la  Sardaigne  (6.57),  puis,  aux  Calabres,  au  Pié- 
mont, à  la  Pouille  et  à  la  Toscane. 

Les  causes  des  accidents  mortels  et  les  modes  de  perpétration  des  suicides  se  sont 
classés  comme  il  suit  : 


Incendies 

Noyade 

Chute 

Armes  à  feu 

Poison 

Asphyxie 

Foudre  

Instruments  tranchants 
Causes  inconnues  .  .  . 


Total 


Accidents. 

165 

201 

226 

20 

28 

53 

20 

5 

282 


4,000 


Armes  blanches 

Armes  à  feu 

Noyade 

Suicides. 
;    .    .             "69 

23 
...       454 

Pendaison 

.  .  .        431 

Chute 

...       100 

Asphyxie 

.  .  .        108 

Causes  inconnues .... 
Total 

445 
.  .  .     4,000 

C'est  au  mois  de  juillet  qu'on  a  constaté  le  plus  d'accidents,  et  au  mois  de  juin,  le 
plus  de  suicides. 

VII.  AGE  MOYEN  DES  DÉCÉDÉS. 

Quand  on  procède  au  relevé  des  décès  par  âge  {table  mortuaire)^  on  peut  calculer, 
par  la  méthode  de  Halley,  c'est-à-dire  dans  la  supposition  d'une  population  station- 
naire,  l'âge  moyen  des  décédés,  pour  l'année  que  l'on  étudie,  à  une  époque  quel- 
conque de  la  vie. 

Voici,  pour  la  France  et  l'Italie,  les  résultats  de  1863  : 
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Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Les  deux  sexes. 

Age  moyen  des  décédés.  - —      — — -^-      i^'  . —     n        ^ — ^       — -       —  m    ■ DifTérenee. 

....  ,  France.  Italie.  France.  Italie.  France.  Italie. 

A  la  naissance 33.8  23.5  37.2  25.4  35.5  24.4  iT.l 

A  1  an 41.8  34.2  44.0  33.9  42.11  34.2  8.9 

A  5  ans 45.2  41.5  47,5  41.7  46.4  41.6  4.1 

A  10  ans 42.10  39.10  45.2  41.0  44.0  40.5  3.7 

A  20  ans 36.0  33.5  38.10  34.9  37.5  34.1  3.4 

A  30  ans 31.9  28.11  32.8  29.5  32.4  29.2  3.2 

A  40  ans .  .  .  25.2  23.2  26.6  24.1  25.10  23.8  1.2 

A  50  ans 18.9  17.6  19.9  18.1  19.3  17.10  1.4 

A  60  ans 12.11  12.4  13.4  12.3  13.2  12.4  0.4 

A  70  ans 7.11  8.0  8.3  7.0          8.1          7.11  0.2 

A  80  ans 4.9  5.0  4.11  5.2          4.10       5.1  —0.3 

Il  en  résulte  qu'à  tous  les  âges,  sauf  à  80  ans,  c'est-à-dire  sur  la  limite  de 
l'existence  humaine,  l'âge  moyen  des  décédés  est  plus  élevé  en  France  qu'en  Italie. 
La  différence  maximum  se  produit  à  la  naissance;  elle  diminue  ensuite  assez  rapi- 
dement jusqu'à  50  ans;  à  partir  de  cet  âge,  elle  devient  presque  nulle. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  qu'en  Italie  comme  en  France,  l'âge  moyen  des  femmes 
est  constamment  supérieur  à  celui  de  l'autre  sexe. 

Si  l'on  ne  considère  l'âge  moyen  que  pour  l'ensemble  des  décédés,  les  docu- 
ments les  plus  récents  permettent  de  l'établir,  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  différents 
États  de  l'Europe  : 


Hanovre  (1854-1858) 32.11 

Autriche  (1854-1857) 27.2 

Bavière  (1851 -1860) 30.9 

Belgique  (1851-1860) 33.0 

Danemark  (1855-1 859) 30.5 

France  (1851-1860) 36.1 

Grèce  (1861) 33.8 

Angleterre  (1853-1862)  ....  29.2 

Italie  (1863-1864) 25.11 

Dans  ces  17  pays,  l'Italie  occupe  le  14®  rang;  le  l®*"  appartient  à  la  France  (36.1) 
et  le  dernier  à  la  Russie  (20.5). 


Norwége  (1851-1860) 30.4 

Pays-Bas  (1851-1859) 30.7 

Portugal  (1861) 27,9 

Prusse  (1859-1861) 25.2 

Russie  (1858) 20.5 

Saxe  (1859-1861) 24.4 

Espagne  (1858-1861) 27.4 

Suède  (1856-1861) 30.8 


VIII.  RECRUTEMENT  DE  l' ARMÉE. 

Les  relevés  des  opérations  de  recrutement,  qui  s'opèrent,  depuis  quelques  années, 
avec  une  assez  grande  régularité  en  Italie,  contiennent,  comme  en  France,  un  cer- 
tain nombre  de  renseignements,  qui  intéressent  la  population.  C'est  à  ce  titre  qu'on 
les  a  reproduits  dans  une  publication  spécialement  consacrée  à  ses  mouvements. 

En  1864,  les  opérations  du  recrutement  ont  porté  sur  232,154  jeunes  gens;  sur 
ce  nombre,  72,175  ne  se  sont  pas  présentés  devant  les  conseils  de  révision,  et 
159,979  ont  été  examinés.  Le  nombre  total  des  jeunes  gens  déclarés  impropres  au 
service  s'est  élevé  à  56,074  (35  p.  100  examinés),  dont  22,181  pour  défaut  de  taille  ',' 
et  33,156  pour  infirmités  ou  faiblesse  de  constitution  (21  et  35  p.  100  examinés). 

En  France,  ces  proportions  sont  moindres  en  ce  qui  regarde  les  exemptions 
pour  défaut  de  taille,  mais  plus  élevées  pour  les  infirmités;  ainsi,  la  classe  de  1863, 
comprenait  325,127  jeunes  gens,  dont  204,870  qui  ont  été  examinés,  11,421  ou 
5.57  p.  100  ont  été  exemptés  pour  défaut  de  taille  et  28.14  pour  infirmités  ou 
difformités;  ce  qui  porte  les  exemptions  33.71  pour  100  examinés. 

Par  provinces,  la  proportion  des  exemptions  est  loin  d'être  la  même,  comme  on 
peut  le  voir  par  le  tableau  suivant  : 


I.  Le  minimum  de  taille  exigé  est  en  Italie,  comme  en  France,  de  I^.SG. 
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Exemptions  pour  100  examinés. 
Taille.       Infirmités.        Total. 


Piémont 

Ligurie 

.  .  .  .      41 
....      40 

23 
24 

26 
48 
18 
24 
23 
13 
16 
12 
15 
17 
22 
17 

34 
31 

Lombardie 

Emilie 

Ombrie 

....      12 
.  .  .  .        6 
.  .  .  .        9 

38 

24 
27 

Marche  

Toscane  

Abruzzes 

....      12 

.  .  .  .        7 
....      18 

36 
30 
31 

Campanie 

Fouille 

.  .  .  .      46 
.  .  .  .      U 

32 

26 

Basilicate 

....      27 

42 

Calabre 

....      25 

42 

Sicile 

Sardaigne 

....      19 
....      26 

41 
43 

Le  royaume 14         21  35 

C'est  l'Emilie  et  la  Toscane  qui  présentent  le  moins  d'exemptions  pour  défaut  de 
taille,  les  Marches  et  toute  l'Italie  méridionale  qui  en  ont  le  plus;  la  Sardaigne  et  la 
Basilicate  atteignent  notamment  l'énorme  proportion  de  26  à  27  p.  100.  L'Ombrie, 
la  Ligurie,  le  Piémont  et  la  Lombardie  occupent  une  position  intermédiaire. 

La  taille,  dans  le  compte  rendu  du  recrutement  italien,  a  été  divisée  en  trois 
catégories  :  la  petite  taille,  ou  taille  de  moins  de  i'^,56;  la  taille  ordinaire,  de  1",56 
à  1'",70,  et  la  grande  taille,  qui  dépasse  ces  mesures.  Les  trois  catégories  de  tailles 
ont  donné  les  rapports  ci-après  : 

Petites  tailles 19.77 

Tailles  ordinaires 67.76 

Grandes  tailles 12.47 

400.00 
A  ce  point  de  vue,  une  comparaison  précise  avec  la  France  n'est  pas  possible,  le 
calcul  des  tailles  ayant  été  fait  en  Italie  pour  le  total  des  examinés ,  tandis  quH  ne 
porte,  chez  nous,  que  sur  le  contingent.  Toutefois,  on  peut,  à  la  rigueur,  établir, 
entre  les  deux  pays,  le  rapprochement  ci-après  : 


France. 

Italie. 

Petites  tailles 

41 

45 

Tailles  ordinaires.  .  .  . 

74 

72 

Grandes  tailles 

45 

43 

400       400 
Les  trois  catégories  de  tailles  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  provinces 

Proportion  p.  100  examinés.  Taille 


Petites        Tailles      Grandes         moyenne 
tailles,     ordinaires,    taillt^s.     des  examinés. 


Piémont 45  70 

Ligurie 45  72 

Lombardie 46  68 

Emilie 40  73 

Ombrie 44  72 

Marche 48  70 

Toscane 9  74 

Abruzzes  et  Molize 25  68 

Campanie 25  67 

Pouille :  28  63 

Basilicate 36  59 

Calabre 33  60 

Sicile 26  65 

Sardaigne 34  62 

""20  68" 

100 


45 

An 

',634 

43 

,634 

46 

,634 

47 

,643 

44 

,634 

42 

,623 

20 

,644 

7 

,644 

9 

,640 

9 

,640 

5 

,598 

7 

,602 

9 

,646 

4 

,595 

42 

4 

,626 
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On  voit  que  les  petites  tailles  dominent  dans  les  provinces  méridionales,  et  les 
tailles  ordinaires  dans  les  Marches,  la  Ligurie,  le  Piémont  et  l'Ombrie.  Les  grandes 
tailles  se  trouvent  surtout  en  Toscane,  dans  l'Emilie  et  la  Lombardie. 

Quant  à  la  taille  moyenne  des  mesurés,  elle  atteint  son  maximum  dans  la  Toscane, 
et  descend  à  son  minimum  en  Sardaigne;  la  Toscane  est  suivie  de  la  plupart  des 
provinces  du  Nord,  la  Sardaigne  précédée  de  celles  du  Midi. 

Les  exemptions  pour  infirmités  suivent  une  loi  géographique  toute  contraire. 
Ainsi,  c'est  en  Lombardie,  dans  les  Marches,  le  Piémont,  la  Ligurie,  la  Toscane, 
et,  en  général,  dans  les  provinces  du  Nord,  qu'on  compte  le  plus  d'exemptions, 
dans  celles  du  Midi,  et  principalement  dans  la  Pouille  et  les  Abruzzes,  qu'il  y  en  a 
le  moins. 

Si  on  considère  la  nature  des  exemptions  pour  infirmités,  on  trouve  que  les 
maladies  ou  imperfections  de  la  tête  comptent  pour  5,844  (ou  le  sixième  du  total), 
savoir:  1,663  atteints  de  la  teigne  ou  d'alopécie;  364  sourds -muets;  665  aveugles 
ou  borgnes;  489  myopes  ou  presbytes,  etc. 

Les  difformités  ou  maladies  du  tronc  ont  fait  exempter  13,482  individus  ou  plus 
du  tiers,  parmi  lesquels  2,954  étaient  atteints  de  goitres  ou  de  tumeurs;  2,595  de 
maladies  des  viscères,  de  l'estomac;  2,572  d'hernies;  4,419  de  maladies  génilo- 
urinaires. 

Les  difformités  des  membres  ont  déterminé  l'exemption  de  7,880  individus,  dont 
464  mutilés  en  tout  ou  partie  d'une  main  ou  d'un  pied. 

Plus  de  800  jeunes  gens  ont  dû  leur  exemption  à  des  maladies  nerveuses,  comme 
l'épilepsie,  le  crétinisme,  l'aliénation  mentale,  etc.;  enfin,  3,184  à  la  faiblesse  de 
leur  constitution. 

La  teigne  et  l'alopécie  sont  très-communes  dans  les  provinces  méridionales,  la 
surdité  et  la  surdi-mutité  en  Lombardie,  Sicile,  Pouille,  Ligurie,  Piémont.  Le  plus 
grand  nombre  des  aveugles  se  trouve  dans  les  Marches,  en  Sicile,  Galabre,  Lom- 
bardie. L'Ombrie  compte  un  très-grand  nombre  de  myopes  ou  presbytes.  La  plupart 
des  goitreux  sont  en  Piémont  et  en  Lombardie.  Ces  deux  provinces  en  comptent 
2,628  sur  2,954.  Les  autres  maladies  ou  difformités  ont  une  distribution  assez  régu- 
lière; toutefois,  la  faiblesse  de  constitution  se  fait  surtout  remarquer  en  Lombardie 
et  dans  l'île  de  Sardaigne. 

En  France,  les  exemptions  pour  défaut  d'aptitude  physique  sont  définitives.  En 
Italie,  il  n'en  est  pas  ainsi,  l'Etat  s'étant  réservé  le  droit  de  rappeler,  dans  les  années 
suivantes,  les  jeunes  gens  exemptés  pour  défaut  de  taille,  qui  ont  grandi  dans  l'in- 
tervalle, et  ceux  dont  l'infirmité,  réputée  curable,  a  cessé  d'exister. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  rappelés  pour  ce  double  motif  s'est  élevé  à  14,215, 
dont  6,603  ayant  acquis  la  taille  réglementaire,  et  7,612  ayant  guéri  de  leurs  infir- 
mités. 

L'auteur  croit  pouvoir  conclure  des  faits  qui  précèdent  que,  sinon  par  la  taille 
du  moins  par  la  vigueur  de  la  constitution,  l'Italie  peut  rivaliser,  dans  la  carrière 
des  armes,  avec  la  France,  «dont  les  soldats,  dit-il,  sont  les  premiers  du  monde». 

T.  Loua. 
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IV. 

VARIÉTÉS. 

1.  Population  de  l'Algérie.  —  D'après  l'extrait  du  rapport  adressé  au  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  par  le  secrétaire  général  du  gouvernement,  et  publié 
dans  le  numéro  du  9  février  du  Moniteur  de  l'Algérie,  le  dénombrement  de  la  po- 
pulation algérienne  a  donné  en  bloc  les  résultats  suivants  en  1866  : 

Européens,  non  compris  les  troupes  .  .      217,990  habitants. 

Indigènes 2,686,024       — 

Le  dénombrement  de  1861  avait  constaté  que  la  population  européenne  s'éle- 
vait à  192,746  âmes;  elle  s'est  donc  augmentée  de  25,444  âmes  en  cinq  années. 
Cette  augmentation  est  essentiellement  due  à  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès. 

Le  même  dénombrement  fixait  à  2,760,948  habitants ,  le  chiffre  de  la  population 
indigène;  il  s'est  donc  abaissé  de  74,924  habitants  dans  les  cinq  dernières  années. 
Cette  diminution  porte  tout  entière  sur  les  Arabes,  car  la  population  Israélite  s'est, 
dans  la  même  période  de  temps,  accrue  de  5,855  âmes. 

La  population  totale  algérienne,  non  compris  les  troupes,  s'élève  aujourd'hui  à 
2,921,246  habitants. 

2.  Les  chemins  vicinaux  en  France  au  Si  décembre  1865.  —  Le  service  des  che- 
mins vicinaux,  dont  le  développement  intéresse  si  vivement  la  prospérité  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  est  toujours  l'objet  de  préoccupations  de  l'administration, 
des  sacrifices  des  conseils  généraux  et  des  efforts  des  conseils  municipaux.  Ses  res- 
sources se  sont  élevées,  en  1865,  à  121,763,410  fr.  77  c,  savoir:  80,807,320  fr. 
87  c.  en  argent,  40,956,089  fr.  90  c.  provenant  de  prestations  en  nature. 

Ces  ressources  ont  été  réparties  entre  les  différentes  catégories  de  chemins  de  la 
manière  suivante  : 

Chemins  de  grande  communication 42,380,812 '58'= 

Chemins  d'intérêt  commun 31,847,228  76 

Chemins  ordinaires 40,498,443  60 

Dépenses  diverses  du  service 7,036,925  83 

Les  travaux  neufs  exécutés  dans  l'année  ont  compris,  savoir  : 

Chemins  de  grande  communication. 

Mètres. 

(d'entretien 1,140,030 

Amenés  h  l'état  |de  premier  empierrement 282,185 

(  de  terrassement. 427,064 

Chemins  d'intérêt  commun. 

(d'entretien 2,530,372 

Amenés  à  l'état  |  de  premier  empierrement 564,477 

(  de  terrassement 1,180,126 

Chemins  vicinaux  ordinaires. 

(d'entretien  ....  ! 3,768,101 

Amenés  à  l'état  |de  premier  empierrement 1,285,581 

(de  terrassement 2,439,348 

Le  prix  de  revient  des  travaux  a  varié  suivant  les  catégories  de  chemins  : 
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1864.  1865. 


Chemins  de  grande  commu- 1  Construction 9^86*    10'51'= 

nication \  Entretien 0  30       0  32 

Che™i„s  d-intérét  c«..„„. .  j  C-'-'-n  ■■■■■■■■   l^      ^ 

c»---"-- )Kef";:;;;::;^?l  IT, 

Au  l®""  janvier  1866,  la  situation  des  chemins  vicinaux  des  trois  catégories  se 
résumait  ainsi  : 

Mètres. 

Chemins  de  grande  (^  l'l'\  ^"'retien ^tUt^^fr. 

communication.      ^  r    '   /  r'""'''  empierrement.       |,333,780 
A  1  état  de  terrassement 2,807,966 


(Nombre:  3,900.)  ^^^.^^^  ^^  ^^,  ^^^^^^, ^^^3^^^^^ 

Chemins  d'intérêt    ^  r^î^î  ^'entretien ^^'^^4,794 

commun          |  A  1  état  de  premier  empierrement.  5,040,162 

mnmhrp.  fi8qfi\     A  l'état  de  terrassement 7,699,217 

U^omore.  o.oyo.)  (  a  l'étal  de  sol  naturel 19,623,612 

Chemins  vicinaux    ^  Tétat  d'entretien  .  . ^^^^^^'fiS? 

nrHinniVoc         1 A  1  état  do  premier  empierrement.  28,708,697 

orumaires.          A  l'état  de  terrassement 39,229,873 

(A  l'état  de  sol  naturel 167,428,069 


(Nombre:  203,583) 


3.  Des  moyens  de  déterminer  approximaiwement  d'avance  l'importance  du  trafic 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Il  n'est  pas  impossible  de  chiffrer,  par 
avance,  l'importance  de  ce  trafic,  dont  l'intensité  se  développe  avec  l'extension  du 
réseau.  M.  Jules  Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dans  un  travail  sur  la 
matière,  a  donné  un  procédé  empirique  propre  à  celte  évaluation.  Dans  toute  ré- 
gion agricole,  et  c'est  là  un  fait  connu  de  tous  les  économistes,  la  population  est  en 
rapport  avec  les  nécessités  de  la  culture,  laquelle  donne  une  quantité  plus  ou 
moins  considérable  de  produits  à  exporter.  Le  chiffre  des  exportations  se  trouve 
dès  lors,  pour  une  contrée  déterminée,  dans  une  certaine  concordance  avec  le 
nombre  des  habitants,  et  la  statistique  fournit,  à  cet  égard,  une  moyenne  de  deux 
tonnes  par  individu.  Quant  aux  voyageurs,  elle  donne,  en  moyenne,  d'après  les 
tableaux  des  grandes  compagnies,  six  personnes  par  tête  (en  laissant  de  côté  le 
mouvement  considérable  qui  s'effectue  dans  les  stations  des  banlieues  de  Paris  et  de 
Lyon,  et  qui  échappe  à  toute  assimilation).  Pour  calculer  la  recette  kilométrique 
probable  d'une  ligne  d'intérêt  local,  il  suffira,  d'après  M.  Michel,  de  relever  le 
nombre  des  habitants  des  centres  de  populations  groupées,  sur  le  tracé,  à  des  dis- 
tances de  6  à  8  kilomètres  les  unes  des  autres  (c'est  l'intervalle  moyen  des  stations 
des  grandes  lignes)  et  de  compter  cinquante  centimes  par  individu.  Dans  ce  chiffre 
le  voyageur  entre  pour  0.06  et  la  tonne  de  marchandises  pour  0.065.  Un  habitant 
correspondant  à  2  tonnes  et  à  6  voyageurs,  représente  une  recette  de  2  fois  0.065, 
plus  6  fois  0.06;  c'est-à-dire  un  total  de  0.495,  soit  0.50.  Si  le  nombre  des  habi- 
tants ainsi  déterminé  est  de  20,000,  la  recette  probable  delà  période  d'exploitation 
sera  de  10,000  fr.  par  kilomètre. 

Cette  méthode  d'appréciation  peut  être  d'ailleurs  contrôlée  par  l'évaluation  di- 
recte du  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  routes  parallèles 
au  tracé.  Dans  la  plupart  des  déparlements,  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
est  en  mesure  de  fournir  des  renseignements  précis  sur  le  mouvement  qui  s'opère 
sur  les  routes  impériales  et  départementales.  Le  service  de  la  voirie  vicinale,  d'un 
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autre  côté,  dresse,  chaque  année,  un  tableau  des  comptages  exécutés  par  ses  can- 
tonniers sur  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  On  a 
d'autant  plus  lieu  d'être  certain  de  l'exactitude  de  ces  comptages,  qu'ils  servent  de 
base  au  calcul  des  subventions  auxquelles  sont  assujetties  les  industries,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  colliers,  c'est-à-dire  de  chevaux  ayant  parcouru  les 
routes  communales  sur  lesquelles  elles  charrient  leurs  produits.  Ces  deux  modes 
d'évaluation  combinés  sont  donc  de  nature  à  donner,  d'une  manière  approchée,  le 
nombre  de  voyageurs  et  de  marchandises  transportés  annuellement  d'un  point  à  un 
autre  du  tracé.  Il  est  démontré,  d'ailleurs,  aujourd'hui,  que,  dans  la  presque  géné- 
ralité des  cas,  la  détermination  de  l'importance  du  trafic  est  constamment  restée 
au-dessous  de  la  vérité.  Les  chemins  de  fer  ont,  en  effet,  favorisé  le  développement 
et  en  quelques  points  la  création  d'un  grand  nombre  d'industries;  ils  ont  partout 
activé  l'énergie  de  la  production  et  développé  la  circulation  sur  les  plus  larges  pro- 
portions; les  résultats  de  l'exploitation  ont,  en  un  mot,  dépassé  toutes  les  prévi- 
sions. 

4.  Emprunts  communaux  et  départementaux  en  4866.  —  Le  nombre  et  l'im- 
portance des  emprunts  communaux  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  ont 
sensiblement  diminué  pendant  la  dernière  session  :  au  lieu  de  43  emprunts  approu- 
vés en  1865,  34  seulement  ont  été  autorisés  en  1866,  et  le  chiffre  des  sommes  à 
réaliser  a  été  réduit  de  30,134,500  fr.  à  22,825,039  fr.  Cette  diminution  s'explique 
facilement  :  les  travaux  entrepris  depuis  1852  par  les  villes  qui  ont  plus  de 
100,000  fr.  de  revenu,  pour  améliorer  les  conditions  du  bien-être  moral  et  maté- 
riel des  populations,  sont  aujourd'hui,  sinon  achevés,  du  moins  en  pleine  exécu- 
tion, et  ils  seront  payés  à  l'aide  des  ressources  créées  antérieurement. 

Près  de  la  moitié  de  la  somme  de  22,825,039  fr.  doit  servir  à  des  conversions 
de  dettes,  c'est-à-dire  à  la  répartition  du  passif  communal  sur  des  annuités  plus 
nombreuses,  de  manière  à  dégager  le  présent,  dont  les  échéances  étaient  trop 
chargées.  L'autre  moitié  est  destinée  à  l'exécution  de  travaux  d'une  incontestable 
utilité  :  ainsi,  les  opérations  de  voirie  et  d'assainissement  absorberont  5,984,016  fr.; 
les  constructions  d'églises,  de  lycées,  d'écoles,  de  halles  et  marchés,  d'abattoirs, 
etc.,  3,812,714  fr.;  les  distributions  d'eau,  2,902,600  fr. 

Sur  les  34  emprunts,  10  seront  remboursés  intégralement  au  moyen  de  l'excé- 
dant des  revenus  ordinaires;  22,  tant  à  l'aide  de  ces  revenus  que  du  produit  de 
ressources  extraordinaires,  et  2  seulement  au  moyen  de  ces  dernières  ressources. 
La  durée  de  l'amortissement  de  ces  emprunts  se  trouve  ainsi  répartie:  1  en  34 ans; 
12  de  21  à  30  ans;  10  de  12  à  20,  et  11  en  moins  de  12  ans. 

Les  emprunts  votés  par  les  conseils  généraux  atteignent  le  chiffre  de  près  de 
59  millions,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit: 

Emprunts  déjà  autorisés:  f>"- 

A  réaliser  en  1868 10,534,834 

A  réaliser  ultérieurement 20,770,500 

31,305,334 
Emprunts  qui  attendent  la  sanction  du  Corps 

législatif. 27,497,100 

Ensemble 58,802,434 
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5.  Produit,  dans  chaque  département,  d'un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  en  i865.  (Moniteur  du  2  juillet  1865.) 


Corse 

Hautes- Alpes 

Lozère 

Haute-Savoie  ..... 

Basses-Alpes 

Hautes-Pyrénées  .... 

Savoie   . 

Ariége 

Creuse 

Pyrénées-Orientales  .  . 
Alpes-Maritimes.  .  .  . 

Landes 

Corrèze 

Cantal 

Haute-Loire 

Ardéche 

Indre 

Haute- Vienne 

Cher 

Lot 

Vaucluse 

Basses-Pyrénées   .... 

Ain 

Jura 

Loir-et-Cher 

Vienne 

Drôme. 

Nièvre 

Doubs 


4,622 
7,288 
8,071 
8,266 
0,089 
9,987 
10,014 
10,018 
10,936 
11,090 
11,677 
12,766 
12,864 
15,124 
15,172 
15,887 
16,112 
16,468 
17,078 
18,022 
18,366 
19,144 
19,738 
20,268 
20,370 
20,401 
20,603 
20,923 
21,197 
21,343 


Deux-Sèvres 21,462 

Haute-Marne 21,554 

Aveyron 21,662 

Allier 22,052 

Tarn-et-Garonne  ....  22,072 

Haute-Saône 22,116 

Morbihan 22,460 

Gers 22,964 

Vendée 23,068 

Meuse 23,749 

Var 23,843 

Tarn 23,910 

Ardennes 23,957 

Aube 24,317 

Mayenne 24,444 

Aude 25,366 

Côtes-du-Nord 25,750 

Indre-et-Loire 26,804 

Finistère 27,414 

Vienne 28,690 

Charente 28,725 

Lot-et-Garonne 29,738 

Moselle 29,962 

Meurthe 30,109 

Dordogne 30,326 

Loiret 30,832 

Eure-et-Loir 31,847 

Ille-et-Vilaine 32,427 

Loire 33,047 

Gard 33,082 


Haut-Rhin 33,431 

Sarthe 34,922 

Orne 35,238 

Puy-de-Dôme 35,476 

Loire -Inférieure  ....  36,280 

Marne 36,461 

Charente-Inférieure  .  .  37,665 

Isère 38,243 

Bas-Rhin 38,714 

Côte-d'Or 39,217 

Haute-Garonne 39,900 

Maine-et-Loire 40,704 

Hérault 40,747 

Seine-et-Marne 42,752 

Saône-et-Loiro 42,877 

Oise 43,280 

Aisne 48,416 

Eure 48,535 

Manche 49,092 

Pas-de-Calais 54,164 

Somme 54,698 

Calvados 57,378 

Bouches-du-Rhône  .  .  .  59,876 

Seine-et-Oisc 63,053 

Gironde 68,849 

Rhône 69,714 

Nord 97,047 

Seine-Inférieure   .  .  .  101,776 

Seine *.....  379,635 


6.  Éducation  des  sourds-muets  en  France.  —  L'enquête  relative  à  l'enseigne- 
ment des  sourds-muets  est  terminée  aujourd'hui.  Le  gouvernement  en  étudie  avec 
soin  les  résultats,  et  il  est,  dès  à  présent,  en  mesure  d'apprécier  la  situation  et  les 
besoins  de  cet  intéressant  service. 

En  dehors  des  trois  institutions  impériales  de  Paiis,  de  Bordeaux  et  de  Cham- 
béry,  la  France  compte  51  écoles  publiques  ou  privées  fréquentées  par  environ 
2,000  élèves. 

En  1830,  il  n'existait  que  28  établissements  recevant  816  sourds-muets. 

Sur  les  51  institutions  actuelles,  33  sont  exclusivement  ouvertes  aux  enfants 
atteints  de  surdi-mutité;  9  admettent  des  sourds-muets  et  des  parlants;  3,  des 
sourds-muets,  des  parlants  et  des  aveugles;  6,  des  sourds-muets  et  des  aveugles. 

25  écoles  sont  affectées  aux  deux  sexes,  10  aux  garçons  et  16  aux  filles;  — 11  sont 
dirigées  par  des  laïques,  4  ont  un  caractère  mixte,  et  36  appartiennent  ou  à  des 
ecclésiastiques  ou  à  des  congrégations  religieuses. 

14  institutions  sont  administrées  sous  la  surveillance  d'une  commission  gratuite, 
nommée  par  l'autorité  départementale.  Il  serait  à  désirer  que  ce  système  se  géné- 
ralisât, car  la  plupart  des  écoles  de  sourds-muets  reçoivent  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes  des  allocations  importantes,  soit  sous  forme  de  subven- 
tions, soit  sous  forme  de  bourses.  Ces  dernières  s'élevaient  en  1866  au  nombre  de 
1,151. 

Elles  étaient  ainsi  réparties  : 

Bourses  départementales 957 

Bourses  communales 1 10  */, 

Bourses  fondées  par  des  hospices  ou  des  associations  charitables  ...    83  '/g 
Le  personnel  des  professeurs  est  de  205.  11  se  subdivise  en  laïques  et  en  reli- 
gieux. Les  premiers  sont  au  nombre  de  54;  les  seconds  au  nombre  de  151 ,  dont 
14  ecclésiastiques,  29  frères  et  108  religieuses. 
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Sous  le  rapport  de  la  tenue  matérielle,  la  situation  est  généralement  bonne;  mais, 
malgré  des  progrès  réels,  que  l'enquête  met  en  lumière,  l'enseignement  de  la 
langue  française  laisse  encore  à  désirer  dans  plusieurs  établissements.  L'enseigne- 
ment professionnel,  chez  les  filles  surtout,  donne,  en  général,  des  résultats  meil- 
leurs. Mais,  pour  réaliser  tout  le  bien  que  se  proposent  les  fondateurs  ou  les  chefs 
de  ces  écoles ,  il  sera  nécessaire  de  parer  à  l'insuffisance  des  ressources ,  de  géné- 
raliser la  méthode  intuitive,  de  préparer  un  programme  d'études,  de  fortifier  le 
corps  enseignant,  d'instituer  près  des  écoles  les  plus  importantes  une  commission 
d'encouragement  et  de  surveillance. 

7.  Statistique  des  chiens  en  France.  —  Les  tables  de  l'impôt  sur  les  chiens  ont 
permis  de  faire  le  recensement  des  chiens  existant  actuellement  en  France.  Le 
nombre  total  actuel  de  ces  animaux  est  de  1,860,113,  savoir  :  495,322  pour  la 
V^  catégorie  (chiens  de  chasse  et  de  luxe),  et  1,364,791  pour  la  2®  catégorie 
(chiens  de  garde).  Sur  ces  1,860,113  chiens,  490,430  {V^  catégorie)  et  1,356,964 
(2^  catégorie)  ont  donné  lieu  à  des  taxes  simples;  —  2,748  (1''''  catégorie)  et  840 
(2°  catégorie)  à  des  taxes  doubles;  —  1,417  (l""^  catégorie)  et  6,817(2^  catégorie) 
à  des  taxes  triples,  soit  pour  omission  de  déclaration,  soit  pour  récidive  de 
déclaration  inexacte  ou  incomplète;  —  27  {V^  catégorie)  et  170  (2®  catégorie)  à 
une  taxe  quadruple.  Quant  au  produit  total  de  la  taxe,  il  s'est  élevé,  en  1863,  à 
5,461,116  fr.,  savoir:  3,456,195  fr.  pour  la  1'^  catégorie,  et  2,004,921  fr.  pour  la 
2®  catégorie.  Rappelons  que  cet  impôt  est  perçu  au  profit  des  communes. 

8.  Permis  de  chasse  délivrés  en  France.  —  En  1864,  il  a  été  délivré  321,000 
permis  de  chasse  en  France.  C'est  une  augmentation  de  17,000  environ  sur  l'année 
1863.  {Le  Sport.) 

9.  Le  commerce  des  sangsues  en  France.  —  11  arrive  quelquefois  que  les  faits 
commerciaux  se  modifient  profondément  sous  l'influence  du  caprice,  de  la  mode, 
ou  d'un  homme  jouissant  d'une  grande  réputation  scientifique. 

Nous  avons  trouvé  une  curieuse  confirmation  de  cette  dernière  assertion  dans 
les  variations  que  le  commerce  des  sangsues  a  éprouvées  dans  notre  pays. 

Personne  n'a  oublié  le  système  de  l'illustre  Broussais.  Ce  que  lui  et  ses  imitateurs 
ont  tiré  de  sang  à  leurs  contemporains,  dépasse  toute  hmite,  et  si  les  malades  et  les 
médecins  s'en  souviennent  encore,  peut-être  n'ont-ils  vu  là  qu'un  impôt  sur  la 
bourse  des  patients,  et  un  supphce  pour  les  pauvres  vieux  chevaux  chargés  de 
nourrir,  dans  les  petits  cours  d'eau,  les  intéressants  élèves  du  docteur. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  pratique 
sur  la  santé  des  malades;  nous  voulons  simplement  montrer  son  influence  sur  le 
commerce  des  sangsues. 

Nous  avons  fait  ce  relevé,  d'abofd  de  1824  à  1832,  époque  pendant  laquelle  il 
s'est  produit,  en  France,  un  accroissement  énorme  dans  la  consommation  de  ces 
annélides;  —  puis  à  une  date  récente. 

Pendant  la  première  période,  les  importations  ont  monté,  de  9,041,000  en  1825, 
à  57,491,000  en  1832. 

Toutefois,  l'usage  des  sangsues  ayant  fait  développer  la  production  indigène, 
nous  en  exportons  aujourd'hui  5,065,000 ,  tandis  que  nous  n'en  importons  plus 
que  4,900,000. 
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En  résumé,  la  consommation  des  sangsues  de  1825  à  1832,  année  où  le  système 
Broussais  était  arrivé  à  son  apogée,  a  presque  sextuplé. 

Et  non-seulement  la  consommation,  dans  cette  période,  s'est  accrue  outre  me- 
sure, mais  encore  les  prix  se  sont  élevés  de  5  à  50  c.  par  sangsue. 

De  là,  la  nécessité  de  recourir  à  d'autres  moyens.  On  inventa  les  ventouses  sca- 
j'iHées,  qui  économisent  aux  hôpitaux  jusqu'à  40  sangsues  à  la  fois  par  chHque 
application  de  l'appareil. 

Milliers  de  s!)Dg«ucs, 
Importation,  Esportaliuii. 

1828 277360  293 

1829 44,581  504 

1830 35,534  739 

1831 36,443  1,242 

1832 57,491  1,895 

1862 1,419  3,933 

1865 4,900  5,065 


Milliers  de  sangsues. 
Importation.  Exportation. 

1820 ~    »  1,158 

1821 3  1,574 

1822 15  1,565 

1823 321  1,189 

1824 2,063  1,201 

1825 9,041  688 

1826 21,707  449 

1827 33,634  196 


En  mettant  les  sangsues  à  5  c,  nous  n'en  importons  aujourd'hui  que  pour 
24,500  fr.,  tandis  que,  dans  l'année  où  florissait  ie  système  de  Broussais,  nous  en 
avons  consommé  (à  50  c.)  pour  2,874,550  fr.  L.  Millot. 

10.  Production  fruitière  de  la  France.  —  On  peut  compter  en  France  au  moins 
6  millions  d'habitations  rurales  qui  possèdent  un  jardin.  Chacun  de  ces  jardins  con- 
tient 20  arbres  fruitiers  en  plein  rapport,  et  ce  n'est  pas  une  prétenlion  exagérée 
que  d'attendre  de  chacun  de  ces  arbres  une  production,  en  moyenne,  de  5  dé- 
calitres de  fruits,  ce  qui  fait  un  total  de  600  millions  de  décalitres,  soit  60  millions 
d'hectolitres  de  fruits,  à  peu  près  2  hectohtres  par  habitant.  Si  l'on  suppose  une 
valeur  modeste  de  3  fr.  à  l'hectolitre  de  fruits,  on  trouve  un  produit  moyen  annuel 
de  180  millions  de  francs. 

11.  Réduction  des  droits  de  douane  étrangers  sur  les  vins  français  à  la  suite  des 
récents  traités  de  commerce.  —  En  Angleterie,  le  droit  est  tombé,  avec  la  mise  en 
vigueur  du  traité,  de  151  fr.  l'hectolitre  à  28  fr.  51  c;  en  Belgique,  de  32  fr.  20  c. 
à  23  fr.;  dans  le  Zollverein,  de  45  fr.  et  60  fr.  par  100  kilos  à  30  fr.;  en  Suède,  de 
46  fr.  à  23  fr.;  en  Norwége,  de  34  à  23  fr.;  en  Autriche,  de  67  fr.  75  c.  à  30  fr., 
etc.,  etc. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levkault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  mai  1867. 

Le  2  mai  1867,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

La  Société  admet  à  l'unanimité,  comme  membres  titulaires,  MM.  Reboul,  actuaire 
de  V Impériale,  membre  de  la  Société  des  actuaires  de  Londres;  Machizot,  chef  de 
bureau  au  ministère  du  commerce;  Gustave  Fould;  Froger  de  Mauny,  juge  de  paix 
du  canton  de  Neuilly,  et  M.  le  comte  Bembo,  ancien  podestat  de  Venise,  député 
au  Parlement  italien. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rend  compte  d'un  ouvrage  présenté  à  la  Société  par 
M.  le  docteur  .Mayr,  attaché  au  bureau  de  statistique  de  Bavière,  et  qui  a  pour 
objet  la  statistique  criminelle  de  ce  pays  comparée  à  celle  d'un  certain  nombre 
d'autres  pays  d'Europe. 

M.  le  docteur  Cl.  Juglar  présente  à  la  Société  un  exemplaire  du  tirage  à  pari  de 
sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête  sur  les  banques. 

M.  le  président  fait,  avec  les  plus  grands  éloges,  une  analyse  détaillée  de  ce 
travail,  particulièrement  au  point  de  vue  des  nombreux  et  intéressants  documents 
statistiques  qu'il  contient. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  improvisation. 


IL 

Programme  des  questions  qui  seront  traitées  en  séance  publique  par  la 
Société  de  statistique  de  Paris ,  avec  le  concours  des  savants  français 
et  étrangers  qui  voudront  bien  y  assister^  les  i9,  20, 21,  22,  28  et  2A 
août,  dans  un  local  et  aux  heures  qui  seront  ultérieurement  indiqués. 

I.    POPULATION. 

V  Mouvement. 
Dans  quelles  proportions  s'est  accrue  successivement  la  population  du  pays,  en 
remontant  aux  époques  les  plus  éloignées,  1°  d'après  les  dénombrements,  2°  d'après 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès? 


t.  Les  savants  qui  voudront  bien  prendre  part  à  ces  réunions,  devront  s'inscrire  à  l'avance  au 
siège  de  la  Sociéti''  (92,  rue  Richelieu,  chez  M.  Golzard,  agent). 

I"  SiBiK ,  8"  vol.  —  No  6. 
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Quel  degré  de  confiance  méritent  les  dénombrements  anciens  et  récents  au 
point  de  vue:  l*'  de  la  valeur  des  procédés  d'information;  2°  du  choix  des  agents 
d'exécution;  3"  de  l'intérêt  que  les  autoritésjocales  peuvent  avoir  à  atténuer  ou  à 
exagérer  le  chiffre  des  habitants  de  leur  commune;  ^iP  du  concours  plus  ou  moins 
bienveillant  de  la  population  aux  opérations  du  dénombrement? 

Quel  degré  de  confiance  méritent  les  relevés  de  l'état  civil?  Est-il  tenu  par  l'au- 
torité civile  ou  laïque?  Est-il  soumis  à  des  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle 
de  la  part  de  l'autorité  supérieure  (judiciaire  ou  administrative)?  La  déclaration  et 
l'inscription  des  actes  sont-elles  assurées  par  un  ensemble  de  dispositions  légis- 
latives qui  ne  permettent  ni  omission,  ni  infidéhté,  ni  erreur? 

Des  circonstances  particulières  ont -elles  exercé  une  influence  caractérisée  sur 
la  proportion  d'accroissement  de  la  population ,  et  notamment  sur  les  oscilla- 
tions dont  celte  proportion  a  pu  être  l'objet  à  diverses  époques  (facilités  apportées 
aux  mariages  par  l'affranchissement  du  sol,  des  personnes  et  du  travail,  faculté  de 
s'étabhr  librement  en  tous  lieux,  libre  transmission  des  propriétés  mobihères  et 
immobilières,  développement  du  bien-être,  diminution  de  la  mortalité  qui  en  a  été 
la  suite,  organisation  efficace  de  l'assistance  pubhque,  etc.)? 

La  proportion  d'accroissement  de  la  population  ne  tend-elle  pas  à  diminuer? 
En  cas  d'affirmative,  cette  diminution  se  manifeste-t-elle  :  i"  sous  la  forme  d'un 
affaiblissement  de  la  fécondité  légitime  (nombre  d'enfants  par  mariage)  ou  géné- 
rale (rapport  à  la  population  du  total  des  naissances);  2°  d'un  excédant  de  l'émi- 
gration sur  l'immigration? 

En  principe,  le  ralentissement  du  progrès  d'une  population  est-il  nécessaire- 
ment l'indice  d'un  ralentissement  correspondant  dans  le  développement  de  son  bien- 
être,  surtout  lorsqu'il  coïncide  avec  une  diminution  de  la  mortalité,  avec  un  ac- 
croissement de  la  durée  de  la  vie  moyenne,  et  que  tous  les  documents  officiels 
concordent  pour  signaler  un  accroissement  de  la  richesse  nationale? 

2**  Émigration  et  immigration. 

Dans  le  cas  où  le  pays  a  des  mouvements  extérieurs  de  population  de  quelque 
importance,  a-t-on  pu  déterminer  officiellement  le  nombre  des  habitants  qu'il  gagne 
ou  perd  annuellement  par  les  migrations,  depuis  l'époque  la  plus  éloignée  à  laquelle 
ces  migrations  ont  été  observées,  jusqu'à  nos  jours? 

Quelles  sont  les  causes  de  l'émigration  (paupérisme,  mauvaises  institutions 
civiles;  désir  d'échapper  au  recrutement,  à  la  justice,  à  ses  créanciers,  aux  sévé- 
rités de  l'opinion,  à  l'intolérance  religieuse; —  avantages  offerts  par  les  pays 
étrangers,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  liberté  du  travail  et  du  libre 
accès  à  la  propriété  foncière;  —  facilité  et  bon  marché  des  moyens  et  voies  de 
communication,  esprit  d'imitation,  renseignements  favorables  sur  la  situation  des 
compatriotes  établis  à  l'étranger,  recrutement  par  les  compagnies  d'émigration  et 
parles  agents  des  pays  transatlantiques)? 

Quels  sont  les  principaux  pays  de  destination  et  les  motifs  de  la  préférence  qui 
leur  est  accordée? 

Quelles  sont  les  professions  principales  des  émigrants?  Peut-on  évaluer  le  pécule 
total  et  la  valeur  des  objets  mobiliers  qu'ils  emportent  chaque  année? 
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Quelles  sonl.,  pour  la  mère-patrie,  les  conséquences  de  toute  nature  de  rémi- 
gration? 

L'émigration  est-elle  libre?  Est-elle  soumise  à  une  autorisation  administrative? 

L'émigré,  en  revenant  dans  son  pays,  peut-il  reprendre  sa  nationalité? 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  favorisent  l'émigration  pour  certains  pays 
(identité  de  langue,  de  religion;  libertés  civiles,  politiques  et  religieuses;  admis- 
sion prompte  et  facile  à  la  jouissance  de  ces  libertés,  à  la  naturalisation;  ressources 
spéciales  offertes  au  travail,  à  l'activité  industrielle,  etc.)? 

Quelles  sont  les  professions  principales  des  immigrants  et  quelles  ressources  ap- 
portent-ils à  leur  nouvelle  patrie? 

8"  Naissances  naturelles. 

Le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des  naissances  s'est-il  accru?  a-t-il 
diminué?  est-il  resté  stationnaire? 

Quelles  sont  les  circonstances  morales,  économiques,  sociales.,  qui  ont  pu 
exercer  une  influence  quelconque  sur  ce  rapport? 

Diviser  ces  circonstances  en  permanentes  et  accidentelles,  en  générales  et  locales. 

Tenir  compte  surtout  des  facilités  plus  ou  moins  grandes  que  rencontre  le 
mariage  par  le  fait  de  la  législation,  des  institutions  civiles,  militaires  et  autres. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  toute  nature  de  l'accroissement  des  naissances 
naturelles,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  mortalité  des  enfants  illégitimes 
comparés  aux  enfants  légitimes,  de  leur  aptitude  militaire  d'après  les  comptes 
rendus  du  recrutement,  de  leur  moralité  d'après  les  comptes-rendus  de  la  justice 
criminelle? 

D'après  la  législation  ou  la  jurisprudence  du  pays,  les  enfants  naturels  peuvent- 
ils  être  :  1"  reconnus  par  leurs  parents;  2^  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  ceux-ci;  3*^  adoptés  par  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  les  deux,  s'ils  n'ont  pas  de 
postérité  légitime  ? 

La  loi  leur  accorde-t-elle  une  part,  quand  ils  ont  été  reconnus,  dans  l'béritage 
de  leurs  parents?  Quelle  est  cette  part  comparativement  à  celle  des  enfants  légi- 
times? 

Quel  est  l'état  de  l'opinion  vis-à-vis  des  enfants  naturels?  Les  sévérités  de  cette 
opinion  sont-elles  pour  eux  un  obstacle  dans  leur  carrière? 

Exisle-t-il  des  institutions  de  patronage  pour  les  enfants  naturels? 

4°  Mort-nés. 

Qu'entend-on  par  mort-né?  Quel  est  le  sens  donné  à  cette  dénomination  par  les 
documents  officiels?  Le  mort-né  est-il  exclusivement  l'enfant  mort  avant,  pendant 
et  dans  un  certain  délai  après  l'accouchement,  ou  bien  est-il  l'enfant  présenté  mort 
à  l'état  civil,  quelle  que  soit  la  date  de  la  naissance  ?  Dans  quel  délai  la  naissance 
de  l'enfant  né  mort  ou  vivant  doit-elle  être  déclarée  à  l'état  civil?  L'enfant  doit-il 
être  présenté  à  l'agent  chargé  de  la  tenue  de  l'état  civil,  ou  bien  la  constatation  de 
la  naissance  et  du  sexe  de  l'enfant  a-t-elle  lieu  à  domicile? 

Le  nombre  des  mort-nés  s'accroît-il  par  rapport  au  total  des  naissances? 
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L'hypothèse  d'un  accroissement  admise,  se  produit-il  à  la  fois  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  et  avec  quelle  différence  proportionnelle? 

Quelles  peuvent  être  les  causes  de  cet  accroissement  séparément  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  et,  notamment,  le  service  médical  au  point  de  vue  des  accouche- 
ments est-il  assuré  dans  le  pays,  sans  distinction  de  localité? 

5*^  Émigrations  rurales. 

Les  recensements  mettent-ils  en  lumière  un  mouvement  caractérisé  d'émigration 
des  campagnes  sur  les  villes  en  général ,  et  particulièrement  sur  les  centres  de 
commerce  et  d'industrie  ?  En  d'autres  termes ,  la  proportion  d'accroissement  des 
agglomérations  urbaines  par  le  fait  de  l'immigration ,  est-elle  en  raison  de  l'impor- 
tance de  ces  agglomérations  ? 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  favorisent  ou  modèrent  ce  mouvement  (faci- 
lité croissante  des  communications,  appât  d'un  salaire  plus  élevé,  d'une  assistance 
plus  efficace  dans  les  villes,  des  distractions  ou  plaisirs  qui  s'y  rencontrent,  etc.)? 

Peut-on  savoir  quelles  sont  les  professions  auxquelles  appartient,  pour  chaque 
sexe,  le  plus  grand  nombre  des  émigrants  ruraux  (propriétaires,  artisans,  ouvriers 
d'art ,  domestiques ,  journaliers ,  etc.) ? 

La  loi  ne  met-elle  aucun  obstacle  à  ces  émigrations?  Pourrait-elle,  sans  toucher 
à  la  liberté  du  travail,  en  modérer  le  mouvement  par  des  mesures  de  police,  et 
notamment  par  l'obligation  de  justifier,  dans  la  nouvelle  commune ,  de  moyens 
d'existence  ? 

Quels  sont  les  inconvénients  et  les  avantages,  au  point  de  vue  de  la  santé  pu- 
blique ,  de  la  morale  publique ,  de  la  production  agricole  et  industrielle ,  du  gou- 
vernement ,  etc. ,  de  ce  déplacement  des  populations  ? 

Paraît-il  destiné  à  continuer?  Ne  s'arrêtera-t-il  pas  de  lui-même  sous  l'influence 
de  certaines  circonstances  économiques,  par  exemple  de  l'égalité  des  salaires  dans 
les  villes  et  les  campagnes  ? 

II.  MORCELLEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Entre  combien  de  propriétaires  distincts  s'est  répartie,  à  diverses  époques ,  la 
propriété  rurale  et  urbaine  ? 

Quelle  est,  aujourd'hui,  la  superficie  moyenne  d'une  exploitation  agricole? 

En  l'absence  de  documents  positifs  et  directs  sur  le  mouvement  du  morcelle- 
ment ,  n'existe-t-il  pas  des  renseignements  indirects ,  comme  l'accroissement  des 
cotes  foncières ,  etc.  ? 

La  législation  agraire  facilite-t-elle  ou  non  le  morcellement?  et  notamment,  la 
liberté  des  mutations  immobilières  est-elle  complète  ou  limitée  ?  Spécialement , 
exisle-t-il  des  propriétés  qui  ne  peuvent  être  divisées  par  vente ,  don ,  legs  ou 
autrement,  biens  nobles,  biens  de  paysans,  biens  d'établissements  publics,  etc.? 

Le  minimum  de  superficie  d'une  exploitation  agricole  est-il  déterminé  par  la  loi  ? 

La  législation  consacre-t-elle  ou  non  la  libre  disposition  des  biens  de  toute  na- 
ture par  testament?  En  cas  d'affirmative,  l'usage  veut-il  que  le  testateur  dispose 
exclusivement,  au  profit  de  l'aîné  des  fds,  de  fimmeuble  patrimonial? 
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La  loi  ou  l'usage  autorisent-ils  également  le  testateur  à  frapper  un  inriraeuble  de 
substitutions  au  profit  de  plusieurs  personnes  nées  ou  à  naître  ? 

En  cas  de  décès  sans  testament,  comment  la  loi  règic-t-elle  le  partage  de  l'hé- 
ritage entre  les  enfants  et  autres  ayants  droit? 

N'a-t-il  pas  été  pris,  dans  quelques  pays,  des  mesures  spéciales  destinées  à  con- 
solider ou  agglomérer  les  propriétés  ?  Comment  s'exécutent  ces  mesures  ?  Quels 
avantages  ou  inconvénients  ont-elles  produits  ? 

Laquelle  des  trois  propriétés ,  grande ,  moyenne  et  petite ,  est  considérée  comme 
donnant  le  revenu  brut  et  net  le  plus  élevé  ? 

Le  morcellement  peut-il,  dans  les  circonstances  qui  lui  sont  le  plus  favorables, 
et  notamment  dans  les  pays  où  la  loi,  en  outre  de  la  liberté  absolue  des  transac- 
tions immobilières,  consacre  l'égalité  des  partages  entre  les  enfants,  avec  ou  sans 
la  réserve  d'une  quotité  disponible,  le  morcellement  peut-il  s'accroître  indéfini- 
ment? Ne  trouve-t-il  pas  sa  limite  dans  son  excès  môme? 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  du  morcellement  aux  points  de  vue 
moral,  social,  économique,  politique,  etc? 

m.  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT. 

Existe-t-il,  dans  le  pays,  plusieurs  banques  ayant  la  faculté  d'émettre  des  billets 
au  porteur  remboursables  à  vue?  ou  bien  cette  faculté  est-elle  réservée  à  un  éta- 
blissement privilégié  et  unique? 

Comment  cette  banque  ou  ces  banques  sont-elles  organisées?  Quelle  est  la  nature 
de  leurs  opérations?  Sous  quelles  formes ,  à  quelles  conditions  font-elles  des  avances 
à  l'industrie  et  au  commerce?  Ces  avances  ont-elles  lieu  exclusivement  sur  papiers 
de  commerce  (escompte)  ou  en  même  temps  sur  marchandises,  valeurs  publiques 
et  lingots?  Quel  est  le  maximum  statutaire  de  la  durée  de  leurs  avances  sur  billets, 
valeurs  et  lingots?  Reçoivent-elles  des  dépôts?  Servent-elles  un  intérêt  sur  ces 
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Indiquer,  en  remontant  le  plus  haut  possible,  d'après  les  documents  officiels,  le 

mouvement  des  opérations  de  la  banque  ou  des  banques,  et  faire  connaître  notam- 
ment: 1"  le  total  des  escomptes  pour  chaque  année,  avec  l'indication  de  la  date 
du  maximum  et  du  minimum;  2"  le  taux  moyen  de  l'escompte,  avec  la  date  du 
maximum  et  du  minimum  ;  3^  le  chiffre  moyen  de  l'encaisse,  avec  les  munies  docu- 
ments;  4°  le  chiffre  moyen  des  dépôts  (mêmes  renseignements).  :, 

Peut-on,  à  la  simple  inspection  des  bilans  de  la  banque  ou  des  banques  du  pays, 
prévoii',  à  une  distance  plus  ou  moins  considérable,  l'arrivée  d'une  crise  commer- 
ciale et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  prévenir  ou  en  adoucir  les  effets  ? 

En  d'autres  termes,  ces  bilans  ne  signalent-ils  pas  tantôt  de  graves  embarras , 
un  mouvement  décroissant  des  affaires  ;  tantôt ,  au  contraire ,  un  mouvement  rapi- 
dement ascendant  des  transactions  commerciales? 

N'a-t-on  pas  constaté  un  certain  accord,  ou  au  moins  une  sorte  de  simultanéité 
entre  cette  marche  prospère  des  affaiies  et  un  certain  nombre  de  phénomènes  éco- 
nomiques et  sociaux,  tels  qu'un  accroissement  des  mariages  et  des  naissances,  un 
rendement  plus  considérable  des  impôts  de  consommation,  une  hausse  sensible  des 
fonds  publics ,  etc.  ? 
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A  quelles  mesures  recourent,  le  plus  habituellement,  la  banque  ou  les  banques 
du  pays  pour  enrayer  la  marche  de  la  spéculation,  (|uand  elle  parait  être  sur  la 
voie  d'une  crise  (élévation  du  taux  de  rcscomple,  limitation  des  bordereaux, 
limitation  de  l'échéance  et  des  billets  admis  à  l'escompte,  etc.)? 

IV.    INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Combien  compte-t-on,  dans  le  pays,  d'après  la  statisticjue  la  plus  récente,  d'écoles 
primaires  ou  consacrées  au  premier  enseijjaiement  des  enfants?  Combien  sont  en- 
tretenues aux  frais  de  la  commune,  avec,  s'il  y  a  lieu,  subvention  de  la  province  ou 
de  l'État  ?  Combien  par  des  particuliers  ? 

Combien  d'enfants  icçoivent  respectivement  les  deux  catégories  d'écoles,  d'après 
les  relevés  les  plus  récents? 

L'instruction  est-elle  entièrement  gratuite  dans  les  écoles  publiques?  ou  bien  la 
gratuité  est-elle  limitée  aux  enfants  indigents?  Dans  ce  dernier  cas,  combien  d'é- 
lèves reçoivent  gratuitement  ou  non  l'instruction  primaire  dans  ces  écoles? 

L'instruction  primaire  est-elle  obligatoire ,  sous  une  sanction  pénale? 

Quel  est  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  le  pays  tout  entier,  d'après  les 
recensements  généraux  ou  spéciaux?  pour  les  recrues?  pour  les. accusés?  pour  les 
mariés  (d'après  les  registres  de  l'état  civil)  ? 

Si  l'instruction  primaire  n'est  pas  obligatoire,  combien  d'enfants  suivent  les  écoles 
sur  le  total  de  ceux  qui  sont  en  âge  (d'après  les  recensements  généraux  et  spé- 
ciaux) de  les  fréquenter?  Ce  rapport  tend-il  ou  non  à  s'améliorer? 

Peut-on  indiquer  la  dépense  totale  de  l'instruction  primaire,  en  y  comprenant 
les  sacriiices  des  communes,  des  familles,  des  provinces  et  de  l'État?  Cette  dépense 
est-elle  égale  ou  sui)érieure  au  montant  des  ressources,  en  y  comprenant  le  pro- 
duit des  fondations  spéciales  ? 

Gomment,  par  qui,  sous  quelles  conditions,  à  la  suite  de  quelles  épreuves,  sont 
nommés  les  instituteurs  publics  et  agréés  les  instituteurs  privés?  Qui  peut  les  révo- 
quer ou  les  déplacer?  L'instruction  primaire  est-elle  surveillée  par  l'autorité  locale, 
ou  par  l'autorité  supérieure,  ou  par  des  comités  spéciaux?  Indiquer  la  composition 
de  ces  comités. 

Quel  est  le  traitement  moyen  des  instituteurs  (publics  et  privés)  de  chaque  sexe? 
Quel  est  le  minimum  et  le  maximum  de  ce  traitement?  Quels  sont  les  autres  avan- 
tages accordés  à  ces  maîtres  (logement  gratuit,  jouissance  d'un  jardin  ,  etc.)?  Ne 
remplissent-ils  pas,  en  outre,  des  fonctions  locales  dont  ils  peuvent  cumuler  le 
traitement  avec  celui  dont  ils  jouissent  comme  instituteurs? 

L'instruction  primaire  est-elle  donnée ,  dans  des  locaux  distincts ,  aux  garçons  et 
aux  filles?  ou  bien  les  deux  sexes  sont-ils  confondus  dans  les  mêmes  locaux? 

Quelles  sont  les  matières  réglementaires  ou  ordinaires  de  l'enseignement  primaire? 

Remarque-t-on  une  coïncidence  entre  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  et  la 
diminution  (si  elle  existe)  de  la  criminalité  ? 

V.   ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

L'assistance  est-elle  ou  non  obligatohe  pour  la  commune?  Si  elle  est  obligatoire, 
à  quelles  conditions  de  domicile  ou  autres  doit  satisfaire  l'indigent  pour  y  avoir 
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droit?  Si  elle  est  obligaloiic,  rétablissement  dans  la  commune  n'est-il  pas  soumis 
à  l'autorisation  de  l'administration  municipale?  Par  la  même  raison,  le  mariage  des 
indigents  n'est-il  pas  également  subordonné  à  cette  autorisation? 

Sous  quelle  forme  est  donnée  l'assistance  publique?  Ne  comprend-elle  pas  la  dis- 
tribution, à  domicile,  de  secours  en  argent,  en  vêtements,  en  comestibles?  l'assis- 
tance médicale  à  domicile,  dans  les  dispensaires,  dans  les  hôpitaux?  l'assistance 
dans  des  asiles  spéciaux  pour  des  vieillards,  infirmes,  incurables? 

Combien  d'indigents  ont  été  assistés,  dans  l'année  la  plus  récente,  sous  ces 
diverses  formes  ? 

Le  nombre  relatif  et  absolu  de  ces  indigents  est-il  en  voie  d'accroissement  ou  de 
diminution  ? 

L'assistance  publi([ue  est-elle  exclusivement  communale?  N'est-elle  l'objet  d'au- 
cune surveillance  et,  par  suite,  d'aucune  subvention  de  la  part  de  la  province  ou 
de  l'État? 

Quelles  sont  les  dépenses  de  toute  nature  de  l'assistance  publique  sous  la  triple 
forme  ci-dessus?  Quelle  est  la  nature  et  quel  est  le  montant  des  ressources  fixes 
(»u  éventuelles  affeclées  jiar  les  communes,  les  provinces  et  l'État,  à  cette  branche 
(les  services  publics? 

N'cxiste-t-il  aucun  mode  d'assistance  spéciale  pour  les  enfants  et  particulièrement 
pour  les  enfants  abandonnés  ,  exposés  sur  la  voie  publique  ou  que  leurs  parents  ne 
peuvent  élever,  i)ar  le  fait  de  leur  indigence?  Ces  enfants  ne  sont-ils  pas  recueillis 
dans  des  asiles  spéciaux,  qui  pourvoient  à  leur  éducation  et  plus  tard  à  leur  éta- 
blissement? Ne  peuvent-ils  être  déposés  secrètement  dans  ces  asiles?  ou  bien  ne 
sont-ils  admis  qu'après  enquête  sur  la  situation  des  parents?  Les  enfants  pauvres 
sont-ils  secourus  sans  distinction  d'étal  civil,  c'est-à-dire  de  légitimité  ou  d'illégi- 
timité? Sont-ils  secourus  au  domicile  des  parents,  quand  ceux-ci  consentent  à  les 
garder?  ou  bien  le  secours  ne  peut-il  être  donné  que  dans  les  asiles  spéciaux? 
Quelle  est  la  durée  du  secours,  V  à  domicile,  2°  dans  les  asiles  spéciaux? —  Quelle 
est  la  mortalité  des  enfants  secourus  des  deux  manières ,  comparée  à  celle  de  l'en- 
semble des  enfants  du  même  âge  dans  la  population  générale? 

Quelle  est,  pour  une  série  d'années,  la  mortalité  dans  les  hôf>itaux,  rapportée 
au  total  des  indigents  traités  pendant  l'année?  Celte  mortahté  est-elle  en  voie  de 
diminution  ou  d'accroissement? 

Quelle  est  la  mortalité  des  indigents  traités  à  domicile  ? 

Quelle  est  la  mortalité  des  indigents  soignés  dans  les  asiles  de  vieillards  et  in- 
firmes (hospices)  ? 

Existe-t-il,  dans  les  campagnes,  un  service  médical  gratuit  pour  les  indigents, 
comprenant  à  la  fois  et  le  conseil  médical  et  les  médicaments?  Toutes  les  communes 
rurales  jouissent-elles  des  bienfaits  de  cette  institution? 

Quel  est,  pour  une  série  d'années,  le  rapport  à  la  population  des  indigents  de 
toute  nature  ayant  reçu  l'assistance  publique? 
(Adopté  par  la  Société  de  statistique  de  Paris,  dans  sa  séance  d%i  i^^  juin  1867.) 

Pour  la  Commission  du  programme  : 
A.  Legoyt,  rapporteur. 
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m. 

Topographie  parisienne. 

Nous  avphy  analysé','  dah'^à'iiYi  prénlicr  à'^licïé  (voir  le  numéro  de  septembre  1866, 
p.  ^3),  Ôri  ce  tjuî  concerné  la  climatologie,  la  météorologie,  le  régime  et  la  dis- 
tribution des  eaux,  les  hnllclîns  mensuels  publiés  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  pour 
l'année  1865.  Nous  allons  faire  le  même  travail  pour  1866. 

1.   OBSEKVATIONS  PLUVIOMÉTRIQUES  ET  MÉTÉOROLOGIQUES. 

Les  obseivalions  pluvioniétri(jues  de  chaque  jour  ont  été  recueillies  à  6  stations 

dillérentes  par  M.  l'ingénieur  Belgrand;  nous  les  résumons  par  mois,  dans  le  tableau 
qui  suit:  fioiîir.i,'  ,.'i;!fioy'ujr;  o,: 

Observations  plmiomélrifjues  à  Paris  en  1866. 

Hauteur  Hauteur  Hanicur  Jours  Jour» 

(Tableau  A.)  de  la  plnie.       '^^ '"  P'"i«       ]""  j"!'^         '''' pl"i;         -le  p'»;;- 

*  '  .'  par  jour.  de  pluie.  en  1866.         en  186S. 

Janvier i9.72  1.60  1.01  26  28 

Février ui^)*ir, ,.  .  .  55.41  1.98  2.05  27  24 

Mars 49.91  1.61  1.78  28  21 

Avril 75.15  2.54  5.08  15  12 

Mai.  .  . 42.39  1.36  2.49  17  20 

Juin   .:. 44.25  1.47  2.60  17  6 

Juillet 75.23  2.43  4.43  17  17 

Août 74.22  2.39  2.97  25  26 

Septembre 93.35  3.11  4.06  23  3 

Octobre 18.57  0.60  1.55  12  22 

Novembre 32.96  1.10  1.57  21  24 

Décembre 44.05  1.45  2.20  20  16 

•'"'''"î    Totaux 655.21        21.64       32.69       248         219 

Moyennes  de  Tannée  1866.  .      54.60  1.80        2.72         21  18 

Moyennes  de  1865 46.34         1.52        3.41  »  1 

,41  résulte  de  ce  tableau  que  l'année  1866  a  été,  à  Paris,  beaucoup  plus  pluvieuse 
que  la  précédente.  On  y  a  compté,  en  effet,  248  jours  de  pluie,  soit  21  par  mois, 
pour  219  et  18  en  1865. 

On  peut  remarquer  que  ce  sont  les  mois  de  janvier,  février,  'mars  et  août,  qui 
ont  vu  tomber  la  plus  grande  quantité  de  pluie ,  et  on  ne  peut  guère  citer  comme 
relativement  secs  qu'avril  et  octobre,  et  encore  ces  mois  présentent-ils,  l'un  15  et 
l'autre  12  jours  de  pluie,  tandis  que  les  mois  de  septembre,  de  juin  et  d'avril,  qui 
leur.^qnt  analogues  à  ce  point  de  vue,  n'en  avaient  compté,  en  1865,  que  3,  6 
et  12. 

La  hauteur  de  la  pluie,  mesurée  au  pluviomètre,  a  été  également  plus  élevée 
en  1866,  puisqu'il  est  tombé,  cette  année,  655'"'",21  de  pluie,  ce  qui  é(juivaul  à 
1"^,80  par  joui-,  et,  en  1865,  seulement  1.52. 

La  hauteur  de  la  pluie,  constatée  les  jours  pluvieux,  a,  au  contraire,  été  plus 
élevée  en  1865.  Il  est  vrui  que  les  orages  violents  de  juin  et  septembre  de  celte 
année  ont  jeté,  sur  le  sol  parisien,  des  masses  d'eau  tout  à  fait  exceptionnelles, 
que  400,000  mètres  d'égouts  n'ont  pu  absorber  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés. 
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Ce  sont  ces  deux  mois  qui  ont  porté  la  moyenne  de  1865  à  3""'",41 ,  lorsque, 
l'année  suivante,  elle  n'avait  atteint  que  S'^^'.Tiâ.  Toutefois ,  si  on  élimine  ces  orages, 
on  trouve  que  la  hauteur  d'eau  des  jours  de  pluie  de  1866  a  dépassé  celle  de 
1865.  A  ce  point  de  vue  encore,  l'année  1866  conserve  son  caractère  d'année  plu- 
vieuse, résultant  du  nombre  des  jours  de  pluie  et  delà  moyenne  des  eaux  tombées. 

Les  observations  météorologiques  ont  été  (ailes  à  l'observatoire  de  Paris.  Elles 
sont  récapitulées  dans  le  tableau  suivant  : 

Observations  météorologiques  à  Paris  en  1866. 

T'^'"l'««""«  ^  mienne''  Diffcrcnco  ^  p,^i^ 

•'  de  la  tempe-  ..  ■'''. 

. — ^^■^^B— -' ^^ -— — ^^                    '  mètre  mètre 

...                     ^„,        .OL          AL  rature  avec  i.  .  "« 

/fr.    1  1           T,  ,         a  9  h.                    à  3  h.      a  6  h.     a  9  h  ,           j      aj  i  *  a 

(Tableau  B.)            .              ■*            .             j             j              a  du        des2i  la  moyenne  „...  ...           „.;„. 

<^i.a,uL\^a,w.  Mj.j          j                          ^             du           du          ...  .            ,                        ''  1  midi.  midi.  neige. 

..        mjd).                                    .       minuit,  jour,     heures,      normale.  " 

matin.                    soir.       .soir.       soir.  ' 

Dcgr.  Degr.  Degr.  Degr.  Degr.  Degr.  Degr.  Degr.  Degrés.  Degr.  Degr  Mill. 

Janvier 5.1  6.6  6.6  6.4  6.4  5.1  6.5  5.7  +  ZS  757.4  0.74  54.4 

Février n.7  7.9  8.7  7.0  6.2  5.6  7.4  6.5  +  1-6  752.n  0.68  .54.1 

Mars 5.7  7.8  8.5  7.4  ô.n  5.0  7.4  5.9  —  0.7  749.0  0.62  55.9 

Avril 11.6  14.5  15.1  14.0  11.6  9.6  13.5  11.8  -¥■  2.0  754.3  0.46  71.9 

Mai 12.8  14.6  14.8  14.2  11.6  8.7  14.1  12.2  —  2.2  757.1  0.42  50.6 

Juin 19.4  21.4  22.3  21.2  18.5  17.7  21.2  19.3  -+-  2.4  756.1  0.44  49.6 

Juillet 18.6  21.5  21.6  20.6  18.1  16.3  20.6  18.6  —  0.2  751.3  0.42  65.3 

Août 15.6  21.3  19.4  18.8  16.3  14.8  18.2  16.7  —  1.7  753.5  0.53  83.6 

Septembre 15.8  17.6  17.7  16.4  14.3  18.3  16.8  16.2  —  0.5  753.7  0.61  98.0 

Octobre 10.4  12.6  13.6  12.4  11.3  10.4  12.2  11.2  —  0.3  758.8  0.71  18.7 

Novembre 7.0  9.0  9.4  8.0  7.2  6.7  8.3  7.4  +  0.6  758.1  0.67  30.6 

Décembre 5.2  6.7  6.9  6.4  5.8  5.4  6.4  5.8  -+  1.8  769.0  0.82  40.2 

Totaux  ....    132.8     161.5     164.5     152.8     133.2     118.5     152.5     136.3  O         9,061.2  7.12         672.9 

Moyennes  en  1866.      11.1       13,5       13.7       12.7       11.1         9.9       12.7       11.4    -4-    0..52  7.56.1  0.6  .56.0 

Moyennes  en  1865.     11.2       13.8       14.4       13.2       11.2         9.9       13.1       11.5    -+-    0.62  765.8  0.6  48.1 

Si  l'on  s'en  tient  à  la  température  moysnne  du  jour,  on  peut  remarquer, 
1°  qu'elle  s'est  toujours  maintenue  au-dessus  de  zéro;  2"  qu'elle  n'a  pas  dépassé 
21  degrés  dans  les  mois  des  plus  fortes  chaleurs.  En  résumé,  et  bien  qu'en  1865  la 
température  soit  descendue  jusqu'à  près  de  3  degrés,  et  que  l'hiver  ait  été  de 
beaucoup  plus  rigoureux  qu'en  1866,  cette  dernière  année  peut  être  considérée 
comme  ayant  été,  dans  son  ensemble,  plus  froide  que  la  précédente,  puisque  sa 
température  moyenne  ne  s'est  élevée  qu'à  12'',7,  tandis  qu'elle  avait  atteint  13°,1 
en  1865.  Toutefois,  et  malgré  cet  abaissement  relatif,  la  température  moyenne  de 
1866  dépasse  encore  de  0°,51  la  moyenne  normale,  déduite  des  22  dernières 
années.  ;,/;  .,, 

Les  observations  pluviométriques  faites  par  l'Observatoire  efontirment  celles  de 
M.  Belgrand.  Quant  aux  observations  barométriques,  elles  constatent  ce  qu'on 
devait  attendre  d'une  année  aussi  pluvieuse  que  1866,  c'est-à-dire  un  abaissement 
assez  marqué. 

II,  HAUTEUR  ET  ÉTAT  DE  l'EAU  DE  LA  SEINE. 

Nous  avons  fait  remarquer  qu'en  1865  le  niveau  de  la  Seine  est  descendu  au- 
dessous  du  zéro  au  pont  Royal,  en  septembre  et  octobre,  et  au-dessous  de  l'an- 
cien étiage  du  pont  de  la  Tournelle,  de  juin  à  novembre  inclusivement,  c'est-à-dire 
pendant  la  moitié  de  l'année.  On  peut  voir,  par  le  tableau  suivant,  qui  résume  les 
observations  de  1866,  que  cette  dernière  année  présente  un  caractère  tout  diffé- 
rent. La  Seine  est,  en  effet,  sortie  de  son  lit  et  a  dépassé  les  berges  à  quatre 
reprises  différentes,  savoir:  du  15  janvier  au  28  du  même  niois;  du  4  février  j^ti* 
30  avril;  du  25  septembre  a»  10  octobre;  enlin  du  15  au  31  décembre.  On  he 
doit  donc  pas  être  surpris  que  le  niveau  moyen  du  fleuve  ait  atteint  2'",17,  en 
moyenne,  lorsqu'en  1865  il  est  resté  au-dessous  de  i mètre  (0"\94). 
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Hauteur  et  état  de  l'eau  de  la  Seine  (à  8  lieuros  au  pont  Royal  :  24'",476  d'altitude). 

(Tableau  C)  enmètr«.  ^'"'-  ''«""=''^-       T.ouH«. 

Janvier 1.53  10  1  20 

Février 3.15  *  »  28 

Mars 3.22  »  10  21 

.\vril 2.96  4  18  8 

Mai 1.55  25  4  2 

Juin 0.87  30  »  » 

Juillet 0.84  31  »  » 

Août 1.77  15  14  2 

Septembre 2.40  17  0  7 

Octobre 2.54  22  4  5 

Novembre  . 2.01  12  10  8 

Décembre 3.16  3  14  14 

Moyennes  en  1866 2.17        Ï6Ô         8Ï        115 

1365 
Moyennes  en  1865 0.94        293         29         43 

li65 

Les  pluies  continuelles  de  1866  expli(jaenl  les  difféiences  entre  les  deux  années. 
On  voit,  de  plus,  qu'elles  ont  contribué  à  altérer  les  eaux  du  fleuve,  restées  pures 
pendant  169  jours  seulement,  tandis  qu'elles  ont  été  louches  ou  troubles  le  reste 
de  l'année,  c'est-à-dire  196  jours,  au  lieu  de  72  en  1865. 

III.   DISTRIBUTION  DES  EAUX  A  PARIS,  EN  1866. 

Voici  comment,  en  1866,  s'est  opérée,  par  jour,  pour  toute  l'année,  et  suivant 
les  provenances,  la  distribution  des  eaux  destinées  1"  aux  habitants;  2°  au  service 
de  la  salubrité;  3"  à  l'entretien  des  lacs  et  rivières  des  bois  de  Boulogne,  de  Vin- 
cennes  et  des  nombreux  jardins  ouverts  depuis  peu  dans  la  capitale. 

yimnlilés  Quantité  moyenne 

(Tableau  D.)  """"!""•  '    ''"i""^- 

Met.  cnb.  Mol.  cub. 

Eau  de  Seine 16,977,325  46,513 

Eau  d'Ourcq 34,362,104  94,143 

Sources  du  Midi 278,235  762 

Sources  du  Nord 139,618  383 

Eau  de  Grenelle 241,773  662 

Eau  de  la  Dluiis 7,521,194  20,606 

Totaux 59,520,249        163,069 

Eaux  de  la  Marne 6,284,632  17,218 

Puits  de  Passy 3,281,116  8,989 

Totaux 9,565,748  26,207 

Totaux  généraux 69,085,997        189,276 

Celle  dislribuliou  correspond  à  104  litres  environ  par  habitant  cl  par  jour.  Si 
l'on  ne  tient  pas  compte  des  eaux  de  l'Ourcq,  destinées  à  l'arrosage,  de  celles  de 
la  Marne,  et  de  celles  du  puits  de  Passy,  affectées  en  totalité  au  service  des  bois 
de  Boulogne  et  de  Vincennes,  on  trouve  que  Paris  ne  dispose,  en  eaux  d'alimen- 
tation, que  de  68,326  mètres  cubes  par  jour,  soit  38  litres  par  habitant. 

Hâtons-nous  de  tlire  que  Tédilité  parisienne  fait  des  efforts  énergiques  pour  parer 
à  cette  insuffisance.  Rappelons  notamment  les  travaux  (en  cours  d'exécution)  de 
dérivation  de  la  Vanne,  dont  le  débit  probable  est  évalué  à  100,000  mètres,  le 
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creusement  des  puits  artésiens  de  la  bulle  aux  Cailles  et  de  la  place  Hébert,  Il  sera 
[»ossible  alors,  mais  à  la  condition  de  doubler  le  débit  de  la  Seine,  d'assurer  à 
chaque  habitant  120  htres  environ  par  jour,  tout  en  continuanl  à  faire  une  large 
part  au  service  de  la  salubrité  publique  et  des  j)lanlalions. 

IV.   TEMPÉRATURE  DES  EAUX  DISTRIBUÉES  DANS  PARIS. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  eaux  employées  à  Paris  soient  toutes  de  même 
nature.  C'est  ainsi  que  les  eaux  de  l'Ourcq  sont  lourdes  et  sélénileuses,  les  eaux  de 
la  Seine,  quoique  d'une  cxcellenle  composition  chimique,  contiennent,  en  été  sur- 
tout, une  proportion  considérable  de  matières  pulj-ihées;  les  eaux  des  puits  arté- 
siens manquent  d'oxygène;  les  eaux  d'Arcueil  même,  malgré  leur  limpidité,  sont 
chargées  de  sulfate  de  chaux  et  ne  peuvent  satisfaire  qu'incomplètement  aux  besoins 
domestiques.  Il  n'est  guère  que  l'eau  de  la  Dhuis  qui  soil  irréprochable,  puisqu'à 
une  limpidité  parfaite ,  elle  joint  une  composition  chimique  préférable  même  à  celle 
de  la  Seine. 

Mais  il  est  une  circonstance  qui,  à  pari  leur  composition  chimique,  doit  faire 
préférer  les  eaux  de  source  proprement  dites  à  celles  des  rivières  ou  des  canaux: 
c'est  leur  égalité  de  température  et  leur  fraîcheur  constante. 

C'est  ce  que  M.  l'ingénieur  Belgrand  a  mis  hors  de  doute  par  des  observations 
quotidiennes  sur  les  eaux  d'Arcueil  et  de  la  Dhuis ,  d'une  part ,  et  sur  celles  de  la 
Seine  et  du  canal  de  l'Ourcq. 

Le  tableau  suivant  résume  ces  observations;  nous  l'avons  accompagné  d'un  ta- 
bleau graphique  (tableau  F),  qui  en  rend  les  résultats  visibles  à  tous  les  yeux. 

Les  observations  dont  les  résultats  moyens  sont  consignés  dans  ce  tableau 
ont  été  faites ,  pour  les  eaux  de  la  Seine,  au  réservoir  de  Passy,  et  à  5,000  mètres 
de  là,  à  la  fontaine  de  la  Boule  rouge;  j)our  les  eaux  du  canal  de  VOurcq,  au 
bassin  de  la  Villette  et  à  une  borne -fontaine  de  l'avenue  de  Breleuil;  pour 
les  eaux  à'Arcueil,  au  départ  à  Rungis  et  au  regard  n"  10  à  7,544  mètres  de  la 
source;  enfin,  pour  les  eaux  de  la  Dhuis,  au  départ  à  Pargny,  entre  Château- 
Thierry  et  Chûlons,  et  au  réservoir  de  Ménilmontant,  après  un  parcours  de  100  kilo- 
mètres. 

On  voit,  d'après  les  lacunes  du  tableau,  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'observations  à  la 
sortie  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  aoîit  et  septembre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  eaux  de  la  Seine,  et,  au  départ,  pour  les  eaux  de  la  Dhuis,  en  janvier, 
février  et  mars.  Ajoutons  que  la  température  des  eaux,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie,  ayant  été  relevée  à  9  heures  du  matin,  nous  avons  pris,  à  la  môme  heure, 
celle  de  l'air  ambiant.  Il  s'établit  ainsi  une  comparaison  directe  entre  la  tempéra- 
ture de  l'air  et  celle  des  eaux ,  qu'on  les  prenne  au  départ  ou  à  la  bûche  d'arrivée. 

Examinons  les  conséquences  qu'on  peut  tiier  de  ces  tableaux. 

Et  d'abord  ,  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  graphique ,  il  est  facile  de 
voir  que,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  les  eaux  de  source  d'Arcueil  ou  de  la 
Dhuis  se  maintiennent,  toute  l'année,  à  un  niveau  de  température  à  peu  près 
constant;  tandis  que  les  eaux  de  la  Seine  ou  du  canal  suivent,  à  peu  de  chose 
près ,  toutes  les  variations  de  température  de  l'air  ambiant. 

Il  résulte  de  ces  différences  qu'en  hiver,  les  eaux  de  source  ont  une  température 
plus  élevée  que  l'air  environnant,  et  qu'en  été  leur  température  est  beaucoup 
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moindre;  tandis  que  les  eaux  de  rivière,  au  moins  au  départ,  ont  constamment 
une  température  un  peu  supérieure. 

Si  l'on  considère,  par  exemple,  le  mois  de  janvier,  un  des  plus  froids  de  l'hiver, 
on  trouve  que,  pour  une  température  moyenne  de  5°,1 ,  les  eaux  de  la  Seine  et  du 
canal  ont  5°,4,  tandis  que  celles  d'Arcueil  s'élèvent  à  10°,  et  celles  de  la  Dhuis  à  9°,4. 
Les  eaux  de  rivière  dépassejit  la  température  moyenne  de  moins  de  1  degré ,  celles 
d'Arcueil  de  '4°,9  et  celles  de  la  Dhuis  de  4".  L'avantage  reste,  sous  ce  rapport,  aux 
eaux  de  source,  moins  froides  en  hiver  que  celles  de  rivière. 

Si  l'on  passe  au  mois  de  juin,  dont  la  température  moyenne  est  de  19°,4,  on 
trouve,  pour  les  eaux  d'Arcueil  et  de  la  Dhuis,  une  température  de  10°,9,  et  pour 
celles  de  la  Seine  ou  du  canal,  de  19°,9.  Il  en  résulte  que,  tandis  que  les  eaux  de 
rivière  sont  un  peu  plus  chaudes  que  l'air  amhiant,  les  eaux  de  source  ont  8°,5  de 
moins  et  sont,  par  conséquent,  relativement  d'une  grande  fraîcheur. 

Il  nous  reste  à  rechercher  quelle  peut  avoir  été,  sur  ces  faits,  l'influence  des 
tuyaux  de  conduite.  Pour  la  découvrir,  il  suffit  de  comparer,  pour  les  divers  mois 
de  l'année,  la  température  des  eaux  au  départ  et  à  l'arrivée.  En  observant  les 
courbes ,  on  voit  que  cette  influence  est  peu  marquée  pour  les  eaux  d'Arcueil  et 
quelle  l'est  un  peu  plus  pour  les  eaux  de  la  Seine  et  du  canal.  En  tout  cas,  leur  effet 
est  de  réchauffer  les  eaux  en  hiver  et  de  les  rafraîchir  en  été.  Toutefois,  l'étude  des 
eaux  de  la  Dhuis  conduit  à  des  résultats  tout  opposés;  ces  eaux  arrivent,  en  efl'et, 
à  Paris,  plus  froides  en  hiver  et  plus  chaudes  en  été  qu'elles  ne  le  sont  au  point 
de  départ.  Mais  il  faut  croire  (telle  est  du  moins  notre  pensée)  que  les  eaux,  sui- 
vant un  long  trajet  à  l'air  libre,  sont  soumises,  dans  ce  parcours,  à  toutes  les  in- 
fluences atmosphériques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  les  variations,  d'ailleurs  assez  peu  importantes,  que 
les  eaux  éprouvent  dans  le  trajet,  il  reste  établi  que  les  eaux  de  rivière  suivent 
les  variations  de  la  température  ordinaire ,  tandis  que  les  eaux  de  source  prove- 
nant d'Arcueil  ou  de  la  Dhuis  se  maintiennent  à  un  degré  à  peu  près  constant. 
Pour  les  premières,  en  effet,  les  variations  maxima  de  leur  température  vont  jusqu'à 
'Vi^,  lorsque,  pour  celles  de  la  Dhuis  ou  d'Arcueil,  elles  ne  dépassent  pas  2". 
C'est  cette  égalité  de  température,  et  l'on  pourrait  dire,  relativement  à  la  tempé- 
rature ordinaire  des  lieux  habités ,  leur  fraîcheur  constante ,  qui  fait  rechercher  à 
bon  droit  les  eaux  de  source. 

A  cet  égard,  les  eaux  de  la  Dhuis  méritent  la  préférence,  car,  aussi  fraîches  que 
celles  d'Arcueil,  elles  leur  sont  incomparablement  supérieures  parleur  composition 
chimique.  T.  Loua. 


,    .  ÎV  

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1 .  Mortalité  de  l'armée  française  en  1865.  —  La  statistique  médicale  de  l'armée 
pendant  l'année  1865  vient  de  paraître;  nous  en  extrayons  ce  qui  regarde  la  mor- 
talité. 

Le  chiffre  total  des  décès  dans  les  corps  de  troupe  a  été,  en  1865,  de  4,417 
ainsi  répartis  : 
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Décès  Effectif  Proportion 

moyen.  pour  1,000. 

En  France 3,095     262,807       ll778 

En  Algérie  . 1,211       74,228       16.32 

En  Italie 111       11,933        9.30 

Moyenne  générale 12.65 

Celte  augmentation  de  près  de  2.65,  sur  l'année  1863,  qu'on  peut  considérer 
comme  normale,  doit  être  attribuée  à  l'épidémie  cholérique.  —  Déduction  faite,  en 
effet,  de  590  décès  cholériques  et  de  20  morts  par  le  feu  de  l'ennemi,  il  reste 
comme  expression  de  la  mortalité  normale,  8,801  décès  ou  10.88  pour  1,000. 

Les  rapports  généraux  ci-dessus  se  décomposent,  au  point  de  vue  des  causes, 
comme  suit  : 

Haladiet.         Accidents.         Suicides. 

Intérieur 10.69        0.59         0^0 

Algérie 14.45        1.24         0.63 

Italie 7.46        1.34        0.50 

Moyennes 11.37        0.75         0.53 

Les  décès  par  le  feu  de  l'ennemi  figurant  aux  accidents,  on  s'explique  les  chiffres 
élevés  afférents  à  l'Algérie  et  à  l'Italie.  La  proportion  des  suicides  est  identique  à 
celle  des  années  précédentes;  elle  continue  à  être  plus  élevée  en  Algérie  qu'à  l'in- 
térieur et  en  Italie. 

La  décomposition  par  grade  donne  les  résultats  suivants  : 

Intérieur.  Algérie.  Italie.  Moyenne 

"  générale 

Officiers '  sTeS        8770        2T16        8T5O 

Sous-officiers 8.91       11.76       12,75         9.45 

Soldais 11.28       16.90        9.34       13.20 

Si  aux  décès  des  officiers  sous  les  drapeaux  on  réunit  ceux  des  officiers  non  en- 
régimentés, ainsi  ^que  des  gardes  et  employés  militaires,  on  a,  pour  ces  dernière, 
les  rapports  mortuaires  ci-après  : 

■  '  Officiers 17.32 

Sous-officiers 18.27 

Il  résulte  de  ces  rapports  que  la  moyenne,  pour  les  officiers  ou  sous-officiers 
non  enrégimentés,  est  double  de  celle  des  officiers  ou  sous-officiers  des  corps. 
Cette  moyenne  monte  à  61  p.  1,000  pour  l'état-major  général,  qui  comprend  les 
officiers  les  plus  âgés  (de  42  à  91  ans). 

La  mortalité  des  condamnés  des  pénitenciers  et  des  ateliers  de  travaux  publics 
est  également  très-considérable.  Elle  est  évaluée,  dans  le  document  que  nous  ana- 
lysons, à  31  p.  1,000. 

La  présence,  dans  les  dépôts,  des  valétudinaires  venus  d'Italie,  d'Algérie  ou  du 
Mexique,  exerce  nécessairement  une  certaine  influence  sur  la  mortalité  des  corps 
de  l'intérieur. 

Si  on  fait  cette  correction,  la  mortalité  de  ces  corps  est  de  11.55  p.  1,000  au 
lieu  de  11.78,  et  elle  descend  à  9.88  lorsqu'on  en  distrait  les  décès  cholériques. 

Cette  mortalité  est-elle  inférieure  ou  supérieure  à  celle  de  la  population  civile? 
Le  recensement  par  âge  de  l'armée  opéré  on  même  temps  que  celui  de  la  popula- 
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tion  civile,  et  dont  les  résultats  seront  connus  très-prochainement,  permettra  de 
répondre,  dans  des  conditions  satisfaisantes,  à  celte  question  si  controversée. 
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2.  Progrès  des  wiérêls  matériels  en  France.  —  Nous  avons  eu  mainte  fois  l'oc- 
casion de  montrer  la  marche  progressive  de  la  prospérité  et  de  l'aisance  puhlique 
en  France.  Tout  le  monde  sait  que,  depuis  quinze  ans  surtout,  une  amélioration 
radicale  s'est  produite  chez  nous  dans  les  conditions  générales  du  travail  et  de  la 
consommation.  iMais  la  constance,  la  régularité  même  de  ce  mouvement,  qui,  après 
de  courtes  et  rares  périodes  de  ralentissement,  s'accélère  toujours  avec  une  vitesse 
nouvelle,  en  dissimulent  l'importance.  Elle  est  telle  néanmoins  qu'on  semble  exa- 
gérer lorsqu'on  essaye  de  la  qualifier.  Les  résultats  de  chaque  année,  mis  en  pré- 
sence des  résultats  de  l'année  précédente,  ne  donnent  qu'une  idée  incomplète  de 
cet  accroissement  de  production,  d'échanges  et  de  bien-être.  C'est  une  longue 
période  qu'il  faut  embrasser,  si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  bienfaits 
dont  nous  sommes,  sous  ce  rapport,  redevables  à  l'Empire.  Telle  est  l'étude  que 
nous  allons  faire.  Elle  nous  sera  d'autant  plus  facile  qu'un  ancien  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  M.  Devinck,  en  a  réuni  les  éléments  dans  un 
récent  et  instructif  ouvrage. 

En  1851,  voici  quelle  était  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  notre 
pays: 

huportations 1, 094,000,000  ^ 

Exportations 1,520,000,000 

Total 2,614,000^00 

En  1865,  les  importations  ont  produit 3,528,000,000 

Les  exportations 4,087,000,000 

Total 7,615,000,000 

En  1866,  nous  trouvons,  pour  les  onze  premiers  mois  seulement  de  cet  exer- 
cice, dont  le  bilan  général  n'a  pas  encore  été  établi,  un  total  de  8  Vs  milliards 
environ. 

C'est,  en  quinze  ans,  une  augmentation  de  près  de  200  p.  100.  Nulle  part,  il  n'en 
a  été  constaté,  en  aucun  temps,  de  semblable. 

En  1851,  le  nombre  des  navires  français  et  étrangers  qui  étaient  entrés  dans 
nos  ports  ou  qui  en  étaient  sortis  était  de  34,436.  En  1865,  il  s'élevait  à  51,156. 
C'est,  pour  le  commerce  maritime  seul,  un  progrès  d'environ  50  p.  100. 

En  1851 ,  notre  réseau  de  chemins  de  fer  mesurait  3,500  kilomètres.  A  la  fin  de 
l'année  1866,  il  s'étendait  sur  une  longueur  de  14,000  kilomètres.  Voilà  quel  était 
le  domaine  de  l'exploitation.  Les  concessions  forment  un  ensemble  bien  plus  con- 
sidérable: plus  de  21,000  kilomètres. 

En  1851,  le  service  télégraphique  possédait  100  stations,  desservait  un  parcours 
de  3,000  kilomètres  et  transmettait  10,000  dépêches.  En  1866,  il  fonctionne  sur 
31,500  kilomètres;  il  possède  2,100  stations;  il  transmet  annuellement  2,500,000 
dépêches.  La  taxe  de  ces  dernières  est  réduite  de  70  p.  100  depuis  1851. 

En  1851,  le  nombre  des  lettres  transportées  était  de  165  millions.  En  1865, 

1.  Rappelons  que  M.  le  D''  Ély  est  chargé,  au  ministère  de  la  guerre,  de  la  préparation  de  l'excel- 
lent document  dont  l'analyse  précède. 
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il  s'est  élevé  à  S29  millions.  La  taxe  a  été  abaissée  en  moyenne  d'un  cinquième,  et 
le  transport  a  acquis  une  célérité  quatre  fois  plus  grande. 

En  1851,  le  chiftre  des  escomptes  de  la  Banque  de  France  était  de  1  milliard 
241  millions.  En  1866,  il  a  monté  à  6  milliards  574  millions. 

Pendant  cette  même  période,  nous  avons  vu  doubler  la  production  de  nos  bas- 
sins houillers,  auxquels  les  bras  manquent;  tripler  la  fabrication  des  fontes  et  des 
fers.  L'État  a  exécuté  de  grands  travaux  pour  améliorer  la  navigation  des  canaux 
et  des  rivières.  Par  suite  des  rachats  de  péagie  aux  compagnies,  les  tarifs  ont  \m 
être  partout  ou  supprimés  ou  abaissés. 
En  1850,  les  contributions  indirectes  et  les  impôts  de   consommation  avaient 

produit 738,242,000^ 

Et  en  1852 804,.'3.S4,000 

En  1866,  la  recette  a  atteint 1,282,268,000 

En  même  temps  que  la  consommation  s'est  prodigieusement  développée  au 
grand  profil  du  Trésor,  l'épargne  publique  a  été  très-considérable.  «Depuis  quinze 
ans,  dit  M.  Devinck,la  France  a  fourni  des  capitaux  dont  l'importance  peut  être 
évaluée  à  20  milliards^  et  qui  ont  été,  ou  placés  dans  les  emprunts  contractés  par 
divers  gouvernements,  ou  employés,  soit  à  l'établissement  des  chemins  de  fer,  soit 
à  la  formation  de  puissantes  compagnies,  soit  à  de  grands  travaux  d'utilité  publique 
et  à  des  améliorations  matérielles  de  toute  nature.  » 

d.  Résultats  de  la  réforme  douanière  en  France.  —  Les  traités  de  commerce  et 
les  réductions  de  tarifs  ont  imprimé  à  notre  industrie  un  vif  essor,  si  vif  qu'il  n'est 
plus  aujourd'hui  contesté  par  personne  et  qu'il  a  dépassé  les  espérances  de  ceux-là 
même  qui  l'avaient  prévu.  Nous  avons  souvent,  en  exposant  le  développement  de 
notre  commerce  intérieur,  fait  remarquer  que  le  travail  national  y  avait  une  grande 
part;  mais  nous  n'avons  pas  déterminé  cette  part.  Nous  allons,  à  l'aide  de  quelques 
chiffres,  combler  cette  lacune. 

Lprsqu'on  compare  les  tableaux  d'importation  des  divers  exercices  de  la  période 
de  six  ans  qu'inaugure  la  réforme  commerciale,  on  est  frappé  d'un  fait  capital.  Ce 
fait,  le  voici  :  chaque  année,  la  quantité  de  matières  premières  que  nous  tirons  de 
l'étranger  augmente  dans  une  forte  proportion.  Prenons  pour  exemple  les  textiles 
qui  alimentent  nos  fdatures  et  nos  manufactures,  laines,  soies  et  cotons.  Voici  les 
quantités  (il  s'agit  ici  de  qui^taUjX^  métrwuesLQUe  nous  ayons  importées  depuis 
trois  ans  :  ;        :     ;,...,       ,.;,,. 

1864.  1865.  1866. 

Colons 676728"  8137287         1,200,506 

Laines 647,705  744,778  884,508 

Soie 57,069  62,535  58,456 

Cette  première  indication  est  corroborée  par  un  renseignement  qui  n'est  pas 
moins  significatif.  Lorsqu'on  voit  s'accroître  si  fortement  le  chilfre  de  l'importation 
des  matières  premières,  on  doit  tout  naturellement  supposer  que  la  masse  des  pro- 
duits qu'elles  servent  à  fabriquer  n'est  pas  consommée  sur  place  et  que  l'exporta- 
tion industrielle  suivra  une  marche  correspondante.  Les  chiffres  justifient  celte 
présomption.  En  1861,  nos  expéditions  à  l'étranger  de  prpflHifs  fabriqués  étaient 
évaluées  à  1,181,800  fr. 

Voici  leur  importance  dans  les  trois  dernières  années  : 
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1864.  1865.  1866. 

1,809,500       1,797,500       1,938,900 

En  1861,  nous  n'avions  vendu  au  dehors  que  pour  188  millions  d'élofîes  de 
laine.  En  1866,  celte  vente  a  atteint  334  millions.  Les  peaux  préparées  et  les 
ouvrages  en  cuir  ont  monté,  dans  le  même  espace  de  temps,  de  91  à  182  millions. 
La  lingerie  et  l'ébénisterie  ont  doublé  leur  production.  La  tabletterie,  la  bimbe- 
loterie, la  mercerie,  l'ont  triplée;  les  modes  l'ont  quadruplée.  La  soierie  elle-même, 
malgré  le  trouble  causé  plutôt  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  expliqué,  par  l'aban- 
don des  étoffes  façonnées  que  par  un  ralentissement  de  la  demande,  a  vu  son  ex- 
portation générale  monter  de  332  millions,  chiffre  de  1801,  à  471  millions  en  1806. 

Plus  rapide  encore  a  été  l'accroissement  de  l'exportation  de  nos  produits  natu- 
rels. Nous  devons  ce  résultat  aux  relations  qui,  par  suite  des  traités  de  commerce, 
se  sont  formées  ou  étendues,  aux  acf|4jisitions  plus  considérables  faites  par  les 
négociants  étrangers  pour  solder  leurs  comptes  avec  nous,  c|,ux  abaissements  de 
droits  que  les  autres  pays  nous  ont  concédés  et  qui  ont  accru  la  consommation  de 
nos  denrées.  Quelques  chiffres  permettront  d'apprécier  l'importance  de  cette  ex- 
tension. 

En  1861 ,  l'exportation  des  produits  de  notre  agriculture  représentait  669  mil- 
lions. Pour  ces  trois  dernières  années,  nous  trouvons: 

1864.  1865.  1866. 

1,025        1,200        1,354 

En  moins  de  six  années,  cette  exportation  a  donc  doublé. 

Quels  produits  ont  le  plus  gagné?  Les  vins  d'abord,  dont  l'exportation  a  monté 
de  195  millions  (1861)  à  308  millions  (1866);  les  eaux-de-vie  de  52  à  93,  les 
bestiaux  de  20  à  48,  les  œufs  de  17  à  42,  le  beurre  de  30  à  73  millions. 

Lorsque  les  traités  de  commerce  ont  été  conclus,  le  parti  de  la  protection  ne 
cessait  de  dire  que  l'Angleterre  et  la  Belgique  nous  inonderaient  de  leurs  marchan- 
dises. C'est  le  contraire  qui  est  arrivé.  C'est  vers  ces  deux  pays  que  nos  expéditions 
générales  ont  le  plus  augmenté;  elles  ont  presque  doublé.  Aussi,  le  port  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  par  lequel  s'accomplit  en  grande  partie  le  trafic  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  a-t-il  pris,  dans  le  mouvement  de  nos  échanges  maritimes 
internationaux,  le  troisième  rang.  Il  y  figure  en  1866,  pour  584  millions,  après 
Marseille  (1,629)  et  le  Havre  (1,368). 

4.  Résîiltats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  France,  en  i863  et  i864. 
—  En  1864,  la  longueur  moyenne  des  chemins  exploités  a  été  de  12,390  kilo- 
mètres. Le  nombre  total  des  voyageurs  s'est  élevé  à  77,705,000;  leur  parcours 
moyen  à  41  .kilomètres,  soit 3  miUiards  180  millions  de  voyageurs  transportés  à 
1  kilomètre.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  petite  vitesse,  le  nombre  de 
tonnes  expédiées  à  toute  distance  a  été  de  31,210,000,  et  le  parcours  moyen  de 
148  kilomètres. 

Les  recettes  brutes  se  sont  élevées,  pour  les  voyageurs,  à  177,419,469  fr.,  pour 
les  marchandises,  à  285,523,452  fr.,  et  pour  les  produits  divers,  soit  de  la  grande, 
soit  de  la  petite  vitesse,  à  69,644,705  fr.  Ces  chiffres  réunis  représentent  une  recette 
brute  totale  de  525,587,626  fr.  ou  de  42,985  fr.  par  kilomètre. 

En  comparant  ces  résultats  à  ceux  de  l'exercice  1863,  on  voit  que,  dans  cette 
dernière  année,  le  prix  moyen  kilométricjue  des  marchandises  de  petite  vitesse 
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ressortaiJ  à  ^.62  c;  il  s'est  abaissé  en  1864  à  6.17  c.  Cette  réduction  représente  une 
«'•conomie  de  près  de  2i  millions  de  francs  réalisée  par  l'industrie  et  le  commerce. 
C'est  un  argument  excellent  en  faveur  de  l'abaissement  progressif  des  tarifs. 

5.  Cours  authentique  de  la  valeur  rnimobilière  à  Paris ,  d'après  les  ventes  effec- 
tuées en  i866.  —  Tandis  que,  pour  les  valeurs  de  bourse,  tous  les  journ.  ux  et  un 
grand  nombre  de  bulletins  spéciaux  présenlent  le  résumé  des  cours,  on  manquait 
jusqu'à  ce  jour  de  renseignements  analogues  poin^  la  propriété  foncière.  Cette 
lacune  vient  d'être  comblée  avec  succès  par  M.  Maxime  Maucorps. 

II  résulte  des  recherches  de  ce  savant  que  le  produit  des  adjudications  d'im- 
meubles de  Paris,  faites  à  la  Chambre  des  notaires  et  au  Palais  de  justice,  en  1866, 
s'est  élevé  à  99,110,538  fr. 

Les  immeubles  qui  ont  produit  cette  somme  se  composent  de  600  maisons, 
20  hôtels,  2  palais,  4  théâtres,  auxquels  il  convient  d'ajouter  un  certain  nombre 
de  terrains  non  construits. 

Les  ventes  amiables  ont  de  beaucoup  dépassé  ce  chiffre,  et  on  en  évalue  le  mon- 
tant à  un  peu  plus  de  200  millions. 

Quant  aux  terrains,  le  tableau  suivant  en  indique  le  cours;  mais  il  importe  de 
savoir  que  les  moyennes  sont  soumises,  dans  le  même  arrondissement,  à  des  fluc- 
tuations considérables  qu'expliquent  les  projets  de  percement  en  cours  d'exécution. 
Il  faudrait  une  longue  série  d'années  d'observations  pour  obtenir,  à  cet  égard,  un 
classement  sérieux. 

Cours  des  terrains  à  Paris  en  1866. 
(Prix  du  mètre  siiporriciel.) 
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6.  Produit  de  la  volaille  dans  l'agriculture  française.  —  Les  volailles  qui  for- 
ment une  précieuse  ressource  pour  l'alimentation  publique,  sont  pour  l'agriculteur 
un  bénéfice  qui  ne  doit  pas  être  dédaigné. 

Il  nous  paraît  donc  utile  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  l'élève  et  le  profit 
donné  par  les  poules  et  poulets. 

Supposons  une  ferme  de  100  hectares;  on  y  peut  entretenir  80  coqs  et  300 

poules  qui  pondent,  en  moyenne,  120  œufs.  Déduction  faite  des  œufs  perdus  ou 

consommés  dans  le  ménage,  on  estime  qu'il  en  reste  80  par  poule  pour  la  vente. 

Or,  dans  les  départements  qui  approvisionnent  le  marché  de  Paris,  un  œuf  se  vend, 

en  moyenne,  5  c.  Le  produit  du  poulailler  peut  être  chiffré  comme  il  suit: 

300  poidiîs?  à  80  œufs  donnent  24,000  œufs,  à  5  c.  l'un.  .  .  .  1,200' 

240  ponlos,  poulets  et  coqs  engraissés,  à  2  fr.  50  c.  l'un.  .  .  600 
La  ponlinée  on  fumier -guano  des  330  volailles,  produisant 

Sheclolitres  par  centaine,  donne  26heclolilres7,,  à  8fi'.  l'un.  210 

Total  pour  330  volailles 2,010 
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C'est  un  bénéiice  de  6  fr.  09  c.  par  tète  de  volaille, 

On  peut  considérer  ce  bénéfice  comme  net,  car  les  poules  trouvent  en  grande 
partie  leur  nourriture  dans  les  grains  qui  seraient  perdus  dans  la  cour,  dans  les 
balayures  d'écuries,  en  purgeant  les  abords  de  la  ferme  d'une  multitude  d'insectes 
et  de  vei's.  L'aulrc  partie  de  leur  nourriture  peut  être  fournie  par  les  dérh<Ms  pro- 
venant des  nettoyages  des  grains;  ces  déchets  sont  pour  la  vente  d'une  très-minime 
valeur.  (M>w/;eM>' du  0  janvier  1867.) 

7.  Hausse  des  salaires  des  tailleurs  de  pierres  eu  France.  —  Depuis  25  ans,  la 
hausse  des  salaires  des  ouvriers  du  bâtimenf ,  ef  notamment  colle  des  tailleurs  de 
pierres,  s'est  toujours  faite  d'elle-même,  graduellement, sans  secousse,  sans  grève, 
sans  l'intervention  des  chambres  syndicales,  et,  comme  cela  doit  toujours  êli-e,  par 
la  seule  force  de  la  hbre  concurrence,  c'est-à-dire  en  raison  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Ainsi,  de  1840  à  1846,  le  prix  moyen  de  la  journée  des  tailleurs  de  pierres  a  élé 
de  3  fr.  75  c.  à  4  fr.  ;  en  1847,  de  4  fr.  25  c.  à  4  fr.  50  c;  de  1849  à  1856,  il  s'est 
maintenu  à  4  fr.  50  c;  en  1857,  il  monte  do  4  fr.  50  à  4  fr.  75  c. ;  de  1858  à  1860, 
il  est  de  4  fi'.  50  c.  à  5  fr.;  de  1861  à  1863,  il  s'élève  à  4  fr.  75  c.  et  5  fr.;  et  enfui, 
de  1864  à  ce  jour,  il  atteint  le  prix  moyen  de  5  fr.  50  c. 

Soit,  dans  l'espace  de  25  ans,  une  hausse  de  plus  de  40  p.  100! 

Et  dès  lors,  à  quoi  bon  se  mettre  en  grève,  puisque  la  hausse  des  salaires,  tou- 
jours continue,  ne  s'est  jamais  fait  attendre? 

(Extrait  d'une  lettre  de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçon- 
nerie aux  tailleurs  de  pierres,  à  l'occasion  de  leur  grève,  28  juillet  1865.) 

2*^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ÉTRANGERS. 

1.  Mouvement  de  la  population  du  royaume  d'Espagne  et  de  la  ville  de  Madrid. 
—  Les  chiffres  qui  suivent  sont  puisés  aux  publications  officielles ,  pour  les  cinq 
aimées  1858-1862.  Les  renseignements  relatifs  à  l'année  1865  sont  extraits  de  la 
Gazelle  de  Madrid  des  16,  20  et  21  avril  dernier. 

Le  dernier  recensement  de  l'Espagne  se  rapporte  à  l'année  1860.  A  celle  époque, 
la  population  de  la  Péninsule  et  des  lies  adjacentes  était  de  15,658,631  habitants, 
dont  7,751,531  du  sexe  masculin  et  7,907,000  du  sexe  féminin.  D'après  ce  nombre, 
le  sexe  féminin  est  numériquement  supérieur  dans  la  proportion  de  102  à  100. 

La  moyenne  des  naissances,  de  1858  à  1862,  a  été  de  579,452;  ce  qui  corres- 
pond à  1  naissance  pour  27  habitants;  en  1865,  cette  proportion  s'élève  à  1  sur  24. 
La  prédominance  masculine,  de  106.45  garçons  p.  100  biles  dans  la  première  période, 
est  descendue,  en  1864,  à  101.43.  Les  enfants  légitimes  comptent  plus  de  garçons 
que  les  enfants  naturels.  Ce  fait  est  d'ailleurs  général,  et  on  no  peut  guère  citer 
que  l'Ecosse  et  la  Havane  où  le  phéncjmènc  contraire  se  ()roduil. 

Pour  100  naissances,  on  compte,  en  Espagne,  environ  6  enfants  naturels;  mais 
ce  rapport  varie  beaucoup  selon  les  provinces.  C'est  ainsi  que  la  province  de  Lugo 
en  a  près  de  16  et  celle  de  Valencia  moins  de  2.  Mêmes  différences  dans  les  chefs- 
lieux.  A  Lugo,  on  trouve  jusqu'à  40  de  ces  enfants  par  100  naissances;  à  Tar- 
ragone,  capitale  de  !a  province  du  môme  nom,  seulement  1.29. 

Le  nombre  des  naissances  varie  suivant  les  divers  mois  de  l'année;  mais,  comme 
elles  sont  le  résultat  des  conceptions,  c'est  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  qu'il 
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y  a  lieu  de  classer  les  mois.  Voici  la  série,  en  parlant  du  maximum  au  minimum: 
avril,  mai,  juin,  juillet,  janvier,  août,  mars,  décembre,  février,  novembre,  sep- 
tembre, octobre. 

Les  documents  officiels  manquent  de  précision  en  ce  qui  concerne  les  mort- 
nés,  ces  derniers  ayant  été  presque  toujours  confondus  avec  les  enfants  nés  vivant 
morts  avant  le  baptême. 

Pendant  les  5  années  qui  nous  occupent,  on  a  relevé  un  nombre  moyen  annuel 
de  431,787  décès,  soit  1  pour  36  habitants.  En  1865,  la  mortalité  a  été  beaucoup 
plus  considérable:  1  sur  29. 

Les  naissances  ont  toutefois  présenté  un  excédant  marqué  sur  les  décès,  comme 
l'indiquent  les  chiffres  ci-après. 

Excédant 
lies  naissances 
sur  les  décès. 

4858 H27257 

1859 109,938 

1860 144,486 

1861 193,845 

1862 176,399 

1865 76,333 

L'excédant  le  plus  faible  se  rapporte  à  l'année  1865,  maïquée,  comme  on  vient 
de  le  voir,  par  une  forte  mortalité. 

Mais,  pour  apprécier  dans  ses  points  de  vue  essentiels  la  mortalité  d'un  pays, 
on  ne  doit  pas  se  borner  à  constater  le  nombre  absolu  des  décès  annuels  et  leur 
excédant  sur  les  naissances;  il  est  nécessaire  de  déterminer  les  âges  où  la  mort 
a  le  plus  frappé.  Or,  en  rapprochant  les  décès  par  âges  de  la  population  comptée 
également  par  âges,  nous  avons  déduit  des  coefficients  de  mortalité  qui  nous  ont 
amené  à  reconnaître  que  c'est  l'enfance  et  l'extrême  vieillesse  qui  payent  le  plus 
lourd  tribut  à  la  mort.  C'est  ainsi  que  les  enfants  de  0  à  15  ans  contribuent  aux 
décès  annuels  pour  plus  de  50  pour  100;  les  âges  de  16  à  60  ans  ne  leur  ap- 
portent qu'un  contingent  de  20  p.  100.  Le  reste  des  décès  appartient  aux  âges  les 
plus  avancés. 

C'est  pendant  les  mois  de  septembre,  d'octobre  et  d'août  que  la  mortalité  atteint 
son  maximum;  le  minimum  tombe  en  mai,  avril  et  février.  Les  deux  sexes  offrent 
sur  ce  point  une  complète  égalité;  mais  les  rapports  varient  suivant  les  localités. 

La  moyenne  des  mariages  de  1858  à  1862  est  de  122,562,  soit  1  sur  127  habi- 
tants. Cette  moyenne,  absolue  et  relative,  .s'est  élevée,  en  1865,  à  128,922  ou  1  sur 
122;  mais,  en  même  temps  (jue  les  mariages  ont  augmenté,  leur  fécondité  a  di- 
minué; elle  est  descendue  de  4.7  à  4.1  enfants  par  mariage. 

C'est  en  février  qu'on  a  compté  le  plus  grand  nombre  de  mariages,  et  en  mars 
le  moins.  Le  caicme  explique  cette  difféience. 

D'après  le  dernier  recensement  (1860),  Madrid  avait  une  population  de  297,360 
habitants.  On  compte  dans  celte  capitale  1  naissance  par  26  habitants  et  18.39  en- 
fants naturels  pour  100  naissances. 

En  général,  les  naissances  y  sont  en  excédant  sur  les  décès;  mais  le  fait  con- 
traire s'est  produit  dans  les  deux  dernières  années.  On  ne  saurait  l'attribuer  à  un 
changement  dans  la  composition  par  âge  de  la  population  madrilène,  la  mortalité 
suivant  les  âges  s'étant  maintenue  dans  les  mêmes  proportions. 
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A  Madrid,  on  compte  1  mariage  par  110  habitaiitià,  rapport  plus  élevé  que  dans  le 
pays  tout  entier;  mais  la  fécondité  légitime  y  est  moindre  (4  enfants  au  lieu  de  4.7). 
En  comparant  ces  résultats  à  ceux  (jue  nous  avions  recueillis  de  1838  à  1842,  on 
trouve  que  la  population  de  Madrid  s'est  élevée  de  166,595  à  297,360  habitants. 
Les  naissances  n'ont  que  faiblement  augmenté,  tandis  que  la  mortalité  s'est  assez 
sensiblement  accrue.  Les  mariages,  au  contraire,  ont  diminué,  tandis  que  leur 
fécondité  a  grandi. 

Ramon  de  la  Sagra, 
Membre  correspondant  de  l'Institut. 

2.  Situation  des  chemins  de  fer  belges  en  i865.  —  Il  y  a,  en  Belgique,  trois  ca- 
tégories de  chemins  de  fer  : 

Lignes  construites  et  exploitées  par  l'État,  étendue  environ.  .  .  567  kilom. 

Lignes  construites  par  des  compagnies,  mais  exploitées  par  l'Etat  188     — 

Lignes  construites  et  exploitées  par  des  compagnies 1,530     — 

Ensemble 2,285     — 

En  construction  404  kilomètres;  en  espérance  1,306. 

Quel  est  le  capital  dépensé  ou  engagé  pour  ces  entreprises? 

Au  l'^''  janvier  1867,  le  compte  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  de 
l'État  se  soldait  par  239  milUons  de  francs,  et  les  engagements  résultant  de  crédits 
spéciaux  encore  ouverts  s'élevaient  à  28,774,000  fr. 

La  statistique  officielle  la  plus  récente,  quant  aux  lignes  des  compagnies,  se  rap- 
porte à  l'année  1864. 

Pour  1,405  Va  kilomètres  alors  en  exploitation,  les  compagnies  (non  compris 
Dendre-Waes  et  Tournai  à  Jurbise)  avaient  dépensé  un  capital  effectif  de 
.348,000,314.  En  ajoutant  à  ce  chiffre  les  35,740,000  fr.  qui  forment  le  fonds  social 
(les  Sociétés  de  Dendre-Waes  et  de  Tournai  à  Jurbise,  dont  les  lignes  sont  ex- 
ploitées par  l'Étal,  on  constate,  comme  dépense  faite  au  31  décembre  1864  par  les 
compagnies,  384  millions  de  francs. 

Depuis  lors,  pour  les  constructions  nouvelles,  l'augmentation  du  matériel  et  des 
installations,  bien  des  millions  sont  venus  s'ajouter  à  ceux-là.  Il  n'y  a  pas  exagé- 
ration à  admettre  une  dépense  nouvelle  de  40  millions. 

Ainsi,  dépenses  de  l'État 239  millions  de  francs. 

—       des  compagnies,  environ      424  — 

Ensemble 663  — 

11  n'existe  en  Belgique  aucune  industrie  proprement  dite  (l'agriculture  seule  étant 
exceptée)  qui  ait  engagé  une  aussi  forte  partie  de  la  richesse  nationale.  Deux  ou 
trois  de  nos  principales  industries  ne  représentent  pas  ensemble  un  capital  égal  à 
celui  qui  est  absorbé  dans  l'industrie  des  transpoi'ts  par  chemin  de  fer.  (Lettre  de 
M.  Malou  au  Moniteur  des  intérêts  matériels  du  26  mai  1867.) 

3.  Les  associations  ouvrières  en  Angleterre.  — Les  grèves  qui  se  sont  multipliées 
depuis  quelque  temps  en  Angleterre  y  ont  assez  vivement  préoccupé  l'opinion 
pubhque,  et  le  gouvernement  étudie  avec  sollicitude  les  moyens  de  remédier  à  un 
état  de  choses  dont  le  commerce  et  l'industrie  ont  eu  plus  d'une  fois  à  souffrir. 
Une  commission  royale  a  été  instituée  pour  ouvrir  une  enquête  sur  l'organisation 
actuelle  des  Trade's  Unions,  associations  ouvrières  qui  jtrovoqucnt  et  alimentent 
les  grèves.  La  commission  a  entendu  récemment  les  explications  du  secrétaire  de 
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l'une  des  plus  imporfantes  de  ces  sociétés,  l'Associ-ation  yrnicale  des  ouvriers  maçons. 
Elle  compte  17,76^  membres,  cl  son  revenu  annuel  s'élève  à  17,746  liv.  st.  Elle,  a 
aussi  le  caractère  d'une  inslilulidii  de  bicidaisance  cl  s'occupe,  uun-seulement  des 
questions  intéressant  le  travail,  mais  encore  de  l'assistance  à  donner  à  ceux  des 
membres  de  la  Société  qui  sont  inliinies  on  malades.  Le  règlement  de  l'association 
lixe  pour  cba«iuc  district  un  nuninunn  de  salaire,  et  tout  ouvrier  ijui  ai^ceplerait  des 
conditions  inférieures  ou  "travaillerait  au  delà  du  nondjre  d'heures  accoutumé 
serait  exclu  de  la  Société.  Plusieurs,  journaux,  et  notamment  le  Times,  oui  sou- 
tenu une  vive  [tolémique  contre  ce  système,  qui,  à  leujs  yeux,  nuit  à  la  libelle 
individuelle,  déiruit  la  concurrence,  abaisse  le  niveau  du  ti'Hvail  et  place  le  con- 
trôle de  tous  les  intérêts  éconuinitpies  et  commerciaux  entre  les  juains  de  la  classe 
ouvrière.  Le  Times  conseille  aux  patroiiiS  de  formel',  de  leur  côté,  des  associations 
correspondantes,  leur  permettant  de  concerter  une  action  commune. 

Les  questions  soulevées  par  l'ensemble  et  les  détails  de  ce  grave  débat  ne  peu- 
vent (pi'inléresser  au  plus  haut  point  une  nation  essentiellement  commerçante 
comme  la  nation  ani,daise.  Toutes  les  discussions  de  théorie  et  de  piatiijue  aux- 
(pielles  les  Trude's  Unions  peuvent  donner  lieu  sont  développées,  soit  au  point  de 
vue  des  patrons,  soit  à  celui  des  ouvriers,  avec  une  grande  vigueur  de  raisonne- 
ment dans  les  meetings  et  dans  la  presse.  On  s'accorde  généralement  à  penser  que 
des  dispositions  réglementaires  sont  devenues  indispensables,  et  l'on  attend  avec 
une  certaine  impatience  les  mesures  que  le  parlement  jugera,  sans  doute,  utile 
d'adopter  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  être  la  conséquence  d'un  état  de 
choses  incertain  et  mal  déterminé.  (Moniteur  du  29  avril  1867.) 

."J*  PARTIE.  —  nOGUMENTS  GÉNÉRAUX  OU  COLLECTIFS. 

1.  De  la  mortalité  à  Paris,  à  Londres,  à  Vienne  et  à  New- York  en  i86ô.  — 
Les  congrès  de  statistique  et  les  comités  d'hygiène  ont  souvent  demandé  (ju'il  fût 
établi  dans  chaque  pays  un  système  de  statistique  mortuaire,  indiquant  la  cause 
présumée  du  décès  dans  cha((ue  cas,  et  les  circonstances  de  la  maladie  (juî  pour- 
raient intéresser  la  santé  publique.  Un  pareil  travail,  poursuivi  pendant  plusieurs 
années,  nous  éclairerait  sur  l'origine  et  le  développement  de  certaines  maladies 
épidémi(|ues,  et  deviendriiit  la  source  des  renseignements  les  plus  piécieux  pour  la 
statistique  générale. 

L'Angleterre,  pays  si  remarquable  par  ses  habitudes  d'enquête  en  toutes  choses, 
est  entrée  depuis  longtemps  dans  celte  voie.  Bruxelles,  Vienne,  Sahil-Péteisbourg, 
plusieurs  grandes  villes  des  Etats-Unis  ont  aujourd'hui  un  service  régulier  de  sta- 
tistique i.\(i6  décès  (|ui  laisse  [ton  à  désirer.  En  France,  i\cs  obstacles  de  plus  d'une 
sorte,  dont  le  principal  esl  rinditréreiice  du  public  inédic;d  à  l'endroit  d'une  statis- 
tique des  déwès,  ont  entravé  les  ell'oils  que  .M.  le  diiecteur  du  service  de  la  statis- 
tique de  la  France  a  faits  pour  l'établir. 

L'administration  municipale  île  Paris  a  fondé  depuis  deux  ans  un  bulletin  de  sta- 
tisti(|ue  mensuel,  donnant  le  relevé  des  décès  constatés  cha(|ue  mois  dans  la  capitale, 
cl  classés  |)ar  causes  de  maladies.  Mais,  tandis  que,  à  l'étranger,  la  cause  du  ilécés 
est  indiquée  par  le  médecin  (pii  a  donné  ses  soins  au  malade,  à  Paris  c'est  le  mé- 
decin vérificaleur  des  décès  tpii  fournit  cette  indication  L'inqjerfection  de  notre 
système  est  ainsi  évidente,  car  le  rôle  du  médecin  vérificateur  est  de  constater  la 
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réalité  de  la  mort,  el  il  se  trouve  souvent  dans  l'impossibilité  de  reconstituer  le 
diagnostic  de  la  maladie  à  l'inspection  du  cadavre,  ou  sur  les  renseignements  par 
fois  insignifiants  ou  erronés  des  familles.  Toutefois  cette  cause  d'imperfection  était 
inévitable,  et  elle  ne  disparaîtra  que  le  jour  où  à  Paris,  comme  à  Londres  ou  à 
New-York,  le  médecin  traitant  sera  tenu  de  rédiger  lui-même  le  bulletin  de  décès. 
Le  docteur  Vacher  a  recueilli  les  documents  officiels  relatifs  aux  décès  survends 
à  Paris,  à  Londres,  à  Vienne  et  à  New-York  en  1865;  il  a  compaié  et  analysé  ces 
documents,  en  les  soumettant  à  une  critique  rigoureuse,  et  il  vient  d'exposer  le 
résultat  de  ses  recherches  dans  un  ouviage  publié  récemment'.  Nous  allons  faire 
connaître  quel(jues-uns  des  résultats  de  ce  travail  à  la  fois  statistique  et  médical. 

Mortalité  par  causes  de  maladies. 

l'AKIS.  LONPRES.  VIENNE.  NEW-YORK  î. 

iVonibie  l'oiir  INoinbre  Pour  JJonibre  Pour  Nombre  Pour 

lies  décès,         lOo.         îles  tlocès.         IW.         .les  décès.  iOO.      des  décès,         100. 

Petite  vérole 765  ,  646  ,  117  \  394  ) 

Fièvre  typhoïde 1,162  3,232  704  640 

Croup 945  ^21.5       1,175)16.6  381      9.2       1,625  >  19.2 


Choléra 6,591  193  \                   70  \  12 

.\ulresinaIad.ZYmotiques.  1,568,  6,949'                  392  j  2,300 
Malad.  constitutionnelles.  10,428  20.3     14,235  19.3       5,782  32.1       6,226     25.0 
Maladies  du  système  ner- 
veux    6,653  12.9       7,892  11.0            »  »        3,571     14.0 

Maladies  du  cœur 1,458  2.8       3,456  4.0          386  2.0         547       2.1 

Maladies  des  organes  res- 
piratoires. / 7,536  14.7     12,581  17.0       1,283  7.1       2,479       9.9 

Maladies  des  organes  di- 
gestifs    6,820  13.3       6,758  9.2       1,343  7.3       3,600     14.0 

Maladies  des  organes  gé- 

nito-urinaires  .....  686  1.2       1,356  2.0            »  »           304       1.3 

Débilité  et  malformation.  1,373  2.6       4,803  6.5          573  3.4          977       3.9 

Morts  accidentelles  ...  .  780  1.5       2,241  3.0          175  0.9          446       1.7 

Suicides. 706  1.4          267  0.4          113  0.6           36       0.1 

Meurtres 10  »             132  0.3            »  »               5        » 

Décès  non  classés 3,804  7.5       7,544  10.3       6,665  37.1       2,483 9L0 

Totaux  des  décès.  .  .    51,285    99.6     73,460    99.6     17,982    99.4     25,645   100.2 
Mort- nés 4,410      »  »  »  762        «  »  » 

La  comparaison  du  chiffre  des  décès  à  celui  de  la  population  donne  : 

A  Paris l  décès  sur  36  vivants; 

A  Londres.  ...  1       —        41      — 
A  Vienne  .  .  .  .  "1       —        31      — 
A  New-York.  .  .  1       —        40      — 
Eu  égard  à  la  proportion  des  décès  à  domicile  et  aux  hôpitaux,  il  y  a  . 

A  Paris 1  décès  à  l'hôpital  pour  2.7  décès  à  domicile; 

A  Londres  ...  1  —  5.0  — 

A  Vienne.  ...   1  —  2.1  — 

A  New-York .  .  1  —  5.8  — 

Ces  (îhilTres  montrent  que,  à  Paris  et  à  Vienne,  il  y  a  une  tendance  plus  grande 
qu'à  Londres  et  à  New- York  à  aller  mourir  à  l'hôpital.  Gela  tient,  suivant  l'auteur 

1.  Étude  sur  In  mortalité  à  Paris,  à  Londres,  etc.;  Paris,  Savy,  libiaiie-éditcur,  1866. 

2.  Ces  cliiffres  représentent  la  mortalité  à  New-YorJf  en  1864;  le  rapport  dl^  cïty  inspector  de 
cette  ville,  ponr  1865,  n'était  pas  encore  parvenu  à  l'auteur,  an  moment  où  il  a  composé  son  livre. 
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du  livre,  à, ce  que,  dans  les  premières  villes,  l'ouvrier  est  locataire  (il  y  a  à  Paris 
66,000  maisons,  à  Vienne,  9,000),  tandis  que,  à  Londres,  il  est  propriétaire  (Lon- 
dres contient  430,000  maisons).  «A  Londres  (p.  56),  il  y  a  pour  presque  chaque 
famille  une  habitation  séparée,  qui  lui  appartient  en  général  et  qui  n'est  habitée 
que  par  elle  :  l'Anglais  y  naît,  y  grandit  et  y  meurt  :  telle  est  la  puissance  du  foyer 
domestique,  du  home^  comme  nos  voisins  l'appellent,  que,  ni  leMénûmcnt  de  toutes 
choses  dans  son  intérieur,  ni  la  certitude  d'être  mieux  soigné  à  l'hôpital  que  chez 
lui,  ne  peuvent  décider  l'ouvrier  pauvre  à  quitter  avant  sa  mort  le  cottage  où  il 
est  né.  » 

Le  tableau  des  décès  montre  que  les  maladies  constitutionnelles  (phthisie,  cancer, 
etc.)  sont  celles  qui  emportent  le  plus  de  monde  partout,  excepté  à  Paiis,  où,  cette 
année ,  la  présence  du  choléra  a  donné  la  prépondérance  aux  maladies  zymotiques 
ou  miasmatiques. 

De  toutes  les  maladies,  la  phthisie  pulmonaire  est  la  plus  meurtrière  : 

A  Paris,  on  trouve  i  décès  par  phthisie  sur  6  décès; 

A  Londres       —  1  —  8    — 

A  Vienne        —  i  —  4    — 

A  New-York   —  i  —  7    — 

Les  relevés  mortuaires  donnés  par  le  docteur  Vacher  élabhssent  que  partout  le 
printemps  est  la  saison  la  plus  défavorable  aux  phthisiques,  ce  qui,  suivant  lui,  doit 
être  attribué  aux  brusques  variations  de  température  de  celle  époque  de  l'année, 
variations  mises  en  évidence  par  les  observations  météorologiques  consignées  dans 
son  ouvrage.  L'automne  est,  au  contraire,  à  cause  de  sa  température  douce  et 
uniforme,  plus  favorable  à  cette  catégorie  de  maladies;  c'est  la  saison  où  il  en  meuit 
le  moins,  malgré  les  préjugés  populaires  sur  l'influence  fatale  de  la  saison  de  la 
chute  des  feuilles. 

Voici  maintenant  quelques  résultats  relatifs  à  la  ville  de  Paris.  Si  l'on  prend  pour 
types  de  quartiers  riches  le  2®  arrondissement  (la  Bourse),  le  8®  (Elysée),  le  \)^ 
(Opéra),  qui  contiennent  le  moins  d'indigents,  et  pour  lesquels  l'impôt  foncier 
moyen  par  maison  et  la  contribution  mobilière  moyenne  par  appartement  sont  le 
plus  élevés  (voir  tabl.  XV  du  livre);  si  l'on  prend,  d'autre  part,  pour  types  d'arron- 
dissements pauvres  le  18^  (Montmartre),  le  19^  (Buttes-Chaumont),  le  20*^  (Ménil- 
montant),  on  trouve  que  la  morlahté  générale  à  domicile  est  de  13  pour  1,000 
dans  les  quartiers  riches  de  la  capitale,  et  de  31  pour  1,000  dans  les  quartiers  pau- 
vres, résultat  qui  confirme  les  recherches  faites,  il  y  a  plus  de  30  ans,  par  le  re- 
grettable Villermé  sur  l'influence  de  l'aisance  et  de  la  misère  sur  la  mortalité.  Le 
docteur  Vacher  a  étendu  ces  recherches  et  les  a  complétées  en  montrant  pour 
ijuelles  aflbctions  cette  influence  est  surtout  manifeste,  cl  quelles  sont  les  mala- 
dies qui  afl'ectenl  les  classes  pauvres  et  les  classes  aisées  de  la  population. 

Ainsi  il  est  démontré  que,  à  Paris,  la  mortalité  est  plus  de  deux  fois  plus  grande 
dans  les  quartiers  pauvres  que  dans  les  quartiers  riches;  mais  on  trouve  un  rapport 
inverse  pour  les  naissances.  La  proportion  des  naissances  est  de  21  pour  1,000  dans 
les  quartiers  riches,  et  de  39  pour  1,000  dans  les  quartiers  pauvres. 

Naissances.  —  Le  nombre  des  naissances  à  Paris,  en  1865,  a  été  de  55,157,  soit 
un  excédant  de  3,872  sur  les  décès.  En  général,  l'excédant  des  naissances  est  très- 
faible  à  Paiis,  et  ne  peut  rendre  compte  de  l'accroissement  rapide  de  cette  capitale. 
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L'auteur  montre  que  c'est  surtout  par  l'immigration  que  cet  accroissement  se  pro- 
duit; il  n'estime  pas  à  moins  de  30,000,  en  effet,  le  nombre  des  individus  qui 
viennent  chaque  année  s'y  établir. 

Suicides.  —  Le  nombre  des  suicides  constatés  à  Paris,  en  1865,  est  de  706, 
chiffre  énorme,  surtout  quand  on  le  compare  à  celui  des  suicides  dans  les  autres 
capitales.  On  a  prétendu  récemment  que  l'accroissement  incessant  du  nombre  des 
suicides  à  Paris  est  dû  à  l'influence  des  idées  démocratiques.  Cette  opinion  est 
combattue  par  l'auteur.  Il  rappelle  que,  au  siècle  dernier,  le  suicide  (voir  Mercier, 
Tableau  de  Paris,  t.  III)  était  plus  commun  à  Paris  que  dans  toute  autre  ville  du 
monde,  et  que,  dès  cette  époque,  la  philosophie  était  mise  en  cause  sans  plus  de 
raison  que,  aujourd'hui,  la  démocratie.  Il  montre  qu'aux  États-Unis,  danè  cette 
société  la  plus  véritablement  démocratique  qui  soit  au  monde,  la  mort  volontaire 
ne  figure  que  par  un  chiffre  insignifiant;  pour  l'auteur,  c'est  la  spéculation  effré- 
née, cette  plaie  honteuse  de  notre  époque,  qui  est  la  cause  principale  du  mal. 
Mort-nés.  —  Cette  mortalité  spéciale  peut  se  résumer  ainsi  : 

II  y  a  à  Paris i  mort-né  sur  10.0  décès; 

En  France 1  —         21.6    — 

A  Vienne 1  —         23.5    — 

A  New- York 1         —         15.0    — 

Ainsi,  la  proportion  des  mort-nés  à  Paris  est  plus  que  double  de  celle  du  reste 
de  la  France  et  de  Vienne.  Il  est  impossible,  en  présence  de  ce  résultat,  de  ne  pas 
songer  aux  avortements  clandestins  qui  se  pratiquent  journellement  dans  la  capi- 
tale, et  qui  seuls  peuvent  expliquer  le  chiffre  véritablement  exceptionnel  des  mort- 
nés  à  Paris.  C'était  l'opinion  d'un  administrateur  distingué,  M.  de  Rambuteau,  qui, 
dans  une  circulaire  adressée  aux  maires  de  Paris,  écrivait  :  «Le  chiffre  des  enfants 
déclarés  mort-nés  est  extrêmement  élevé  comparativement  au  chiffre  des  autres 
décès.  Ce  résultat  et  quelques  faits  connus  doivent  naturellement  donner  lieu  de 
craindre  qu'une  différence  aussi  considérable  ne  doive  être  en  partie  attribuée  à  des 
avortements  provoqués  par  des  manœuvres  criminelles,  ou  par  l'administration 
imprudente  de  stimulants  actifs  et  dangereux.  »  Il  serait  à  désirer  que  fadministra- 
tion  municipale  instituât  un  système  spécial  de  vérification  des  décès  pour  les  en- 
fants mort-nés.  A.  L. 

2.  Les  sociétés  coopératives  en  Europe.  —  Si  nous  n'avons  pas  encore  étudié  l'as- 
sociation coopérative,  cette  réserve  tient  à  ce  que,  dans  le  domaine  économique 
surtout,  nous  préférons  les  faits  aux  théories.  Avec  quelles  lumières,  si  ce  n'est 
avec  les  données  de  la  pratique,  pourrait-on  explorer  utilement  le  principe,  les 
conditions  et  les  bases  de  cette  forme  nouvelle  de  fusion  entre  les  deux  éléments 
de  la  production  ou  de  la  consommation,  capital  et  travail,  vente  et  achat? 

En  Suisse,  les  sociétés  de  production  se  sont  peu  développées.  Il  en  est  autre- 
ment des  banques  populaires  et  des  associations  de  consommation. 

La  plus  considérable  des  banques,  celle  de  Zurich,  a  porté  l'an  dernier  son 
capital-actions  à  1  million.  UUnion  vaudoise,  dont  le  siège  est  à  Lausanne,  pos- 
sède plus  de  2  millions,  et  sa  fondation  ne  date  que  de  1864.  Chaque  membre  de 
la  société  doit  prendre  des  actions  jusqu'à  concurrence  du  crédit  pour  lequel  il  y 
est  reçu.  Il  verse  10  p.  100  au  moment  de  son  admission  et  souscrit  en  même 
temps,  pour  le  solde,  une  obligation  en  faveur  de  la  société. 
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A  Zurich  et  à  Lausanne  un  a  vu  se  fonder  également,  mais  sans  grands  résultats, 
des  sociétés  de  consommation.  A  Vevey  et  à  Neulcliâlel  pareillement.  Ces  sociétés 
n'ouvrent  pas  leurs  comptoirs  à  tout  le  monde  indistinctement.  Celle  de  Lausanne, 
par  exemple,  se  borne  à  procurer  à  ses  membres,  au  plus  bas  prix  possible,  les 
deni'ées  alimentaires  de  première  nécessité.  L'excicice  de  1864  donne,  pour  la 
boucherie  de  la  société,  un  débit  de  143,566  fr.;  pour  la  boulangerie,  23,510  fr.; 
et  8,930  fr.  pour  les  aliments.  Sur  ces  trois  articles,  l'association  avait  réalisé  un 
bénéfice  total  de  8,572  fr.  En  1865,  le  compte  de  la  boucherie  descend  à  140,948  fi\; 
celui  des  aliments,  à  21,657  fr.;  bénéfice,  6,718  fr.  Cette  société  va  donc  en  dé- 
croissant. 

En  Belgique,  les  sociétés  coopératives  de  crédit  ou  banques  populaires  sont  nom- 
breuses. Presque  dans  toutes  le  choix  des  sociétaires  et  la  fixation  de  leur  crédit 
maximum  sont  confiés  à  un  conseil  d'admission  de  neuf  membres,  actionnaires 
renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  mois,  et  non  rééligibles  immédiatement.  Le  con- 
seil général  nomme  le  directeur  et  les  autres  employés  rétribués.  L'assemblée  géné- 
?'ale  se  réunit  tous  les  six  mois,  vérifie  les  comptes,  répartit  les  bénéfices  et  failles 
appels  de  fonds  en  sus  du  dixième  payé  d'avance  par  les  actionnaires. 

Personne  n'ignore  le  nom  du  fondateur  des  sociétés  coopératives  allemandes  ; 
M.  Schultze-Delitsch.  Il  y  a  quinze  ans  qu'il  s'est  mis  à  l'œuvre.  A  l'origine  les  asso- 
ciés se  comptaient  par  centaines;  aujourd'hui  par  centaines  de  mille. 

Mais,  quel  est  le  caractère  des  sociétés  qui  se  sont  ainsi  multipliées?  A  quelle 
fonction  s'adonnent  ces  groupes  qui  prospèrent?  A  la  distribution  du  crédit.  Et  leur 
succès  tient  à  ce  qu'on  a  su  se  renfermer  dans  un  programme  Hmité,  sans  pousser 
le  principe  aux  dernières  conséquences.  On  s'est  bien  gardé  de  créer  de  vastes 
établissements,  car  il  n'est  pas  facile  d'être  à  la  fois  ouvrier,  trafiquant  et  gérant 
d'une  grande  maison.  Les  tisserands  de  châles  qui  s'étaient,  à  Berlin,  écartés  de  ces 
règles  de  prudence,  n'ont  pas  réussi. 

Mais  les  associations  dont  la  spéciafité  consiste  à  fournir  des  denrées  de  consom- 
mation, ne  se  sont  pas  développées  en  Allemagne.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que, 
dans  les  grandes  villes  surtout,  ce  genre  de  trafic  est  sagement  constitué.  Les  mar- 
chands, trouvant  les  approvisionnements  à  leur  portée  et  se  contentant  d'un  mince 
bénéfice,  peuvent  vendre  assez  bas  pour  ne  pas  laisser  une  marge  suffisante  à  la 
concurrence  de  la  cooj)ération. 

La  statistique,  préférable  aux  meilleurs  raisonnements,  justifie  complètement  les 
réflexions  qui  précèdent. 

Voici,  en  efl'et,  le  tableau  du  mouvement  des  sociétés  coopératives  allemandes 
en  1864  et  1865,  avec  leur  répartition  par  catégories  : 

1864.  1865. 

Sociétés  de  crédit ♦ 890  961 

pour  la  fourniture  des  mafières  premières  et  pour 

la  production  en  commun 183  i99 

—      pour  la  fourniture  des  denrées  de  consommation  .  .  97  157 

Ensemble TjïÏÏ  TIÏÏÎT 

Or,  les  expériences  qui  se  font  en  France  actuellement  sont  de  date  si  récente , 
que  nous  ne  pouvons  les  invoquer,  ni  pour  établir  une  statistique  concluante,  ni 
même  pour  essayer  une  appréciation  pratique  ayant  valeur  sérieuse.  «Lorsqu'il 
.«î'agit  d'institutions  nouvelles  et  qui  peuvent  exiger  un  grand  mouvement  de  fonds. 
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disaient  récemment  dans  un  rapport  à  l'Empereur  les  président  et  vice-présidents 
de  la  commission  supérieure  des  sociétés  de  secours  mutuels,  il  importe  de  ne  pro- 
céder qu'avec  une  grande  prudence  et  une  extrême  circonspection,  de  peur  que  le 
bien  que  l'on  veut  ajouter  ne  compromette  celui  qui  est  déjà  fait,  »  On  ne  saurait 
mieux  penser  et  mieux  dire. 

Nous  ne  considérons  pas,  en  eftét,  comme  des  précédents  dignes  de  fixer  notre 
attention  définitive,  les  tentatives  faites  et  les  résultats  obtenus  dans  les  siècles 
passés.  Les  nécessités  du  travail  et  les  exigences  de  la  vie  moderne  sont  très-diffé- 
rentes de  ce  qu'elles  étaient  autrefois.  «La  coopération,  nous  dit  bien  un  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  M.  Paixhans,  était  dans  le  droit  coutumier  des  popu- 
lations agricoles  du  Morvan  et  dans  les  fromageries  de  la  Suisse  et  du  Jura*.»  Mais 
qu'en  conclure,  au  point  de  vue  des  avantages  que  peut  avoir  la  naturalisation,  en 
France,  des  formes  spéciales  d'associations  qui,  depuis  quelques  années,  ont  pris 
un  assez  grand  développement  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre? 

C'est  dans  les  trois  contrées  que  nous  venons  de  nommer  qu'il  faut  nous  trans- 
porter pour  étudier  le  mouvement  coopératif  moderne;  nous  allons  l'entreprendre. 
Mais,  auparavant,  définissons  en  peu  de  mots  la  coopération. 

Dans  le  monde  économique  actuel  le  travail  est  très-divisé.  Une  série  d'intermé- 
diaires s'interpose  entre  le  produit  et  la  consommation.  Écartons  de  suite,  pour 
simplifier  notre  énumération,  les  entrepreneurs  qui  s'occupent  du  transport  par 
terre  et  par  eau  des  matières  premières  et  des  denrées.  Point  d'inconvénient  à  les 
laisser  de  côté,  puisque  nulle  part  la  coopération  n'a  embrassé  ce  genre  d'industrie. 
Nous  allons  encore  rencontrer  devant  nous  trois  grandes  catégories  d'agents  placés 
entre  le  producteur  proprement  dit  ou  l'ouvrier  et  le  consommateur;  ce  sont  :  1°  les 
patrons,  propriétaires  de  fermes,  d'usines,  d'ateliers,  entrepreneurs  et  chefs  d'ex- 
ploitations de  toute  sorte;  2°  les  commanditaires,  prêteurs  de  capitaux,  banquiers; 
3^  les  négociants,  marchands  et  détaillants. 

L'association  coopérative  a  pour  objet  de  supprimer  l'un  de  ces  intermédiaires. 

Dans  le  premier  cas,  elle  s'appelle  société  coopérative  de  production;  dans  le 
second,  de  crédit;  dans  le  troisième  cas,  de  consommation.  Elle  se  trouve  ainsi 
composée  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus  qui  se  réunissent,  soit 
pour  travailler  ensemble  de  leurs  bras  aux  compte  et  profil  communs,  soit  pour  se 
faire  mutuellement,  à  des  époques  variées  et  au  moyen  d'un  appel  collectif  au  cré- 
dit, les  prêts  nécessaires  à  l'aliment  de  l'industrie  particulière  de  chacun  d'eux,  soit 
enfin  pour  acheter  en  gros  des  marchandises  et  des  denré«s  de  consommation 
journalière,  et  les  revendre  en  détail  aux  membres  de  l'association.  L'être  moral, 
formé  par  cette  combinaison,  devient  donc  ou  industriel,  ou  banquier,  ou  mar- 
chand. 

Voyons  maintenant  vers  laquelle  de  ces  trois  fonctions  :  produire,  distribuer  le 
crédit,  se  livrer  au  commerce,  oscille  davantage  à  l'étranger  le  mouvement  coo- 
pératif. 

En  1859,  ces  sociétés  allemandes  de  crédit  étaient  au  nombre  de  103.  A  la  fin 
de  l'année  dernière,  on  en  comptait  1,500.  Quelle  rapide  progression!  Ces  1,500 
sociétés  comprennent  350,000  membres.  Leur  circulation  monétaire  n'est  pas  infé- 

1.  De  l'Association  populaire  et  du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  coopératives. 
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rieure  à  330  millions  de  francs  et  leur  capital  d'exploitation  à  100  millions  de  francs, 
dont  20  appartiennent  en  propre  aux  sociétés  elles-mêmes. 

La  mise  sociale,  qui  ne  représentait  en  1859  qu'une  moyenne  de  49  fr.  par  tête, 
s'est  élevée  en  1865  à  98  fr.  Les  prêts  faits  aux  associés  ne  comportaient  en  1859 
que  808  fr.  par  tête,  tandis  qu'en  1865  ce  chiffre  monte  à  1,495  fr. 

Un  mot  maintenant  sur  la  plus  importante  des  sociétés  coopératives  anglaises. 
Elle  a  été  fondée  en  1861  par_de  simples  artisans  pour  «les  constructions  de  mai- 
sons réunissant  toutes  les  conditions  hygiéniques  désirables  et  dont  le  prix  d'acqui- 
sition, bien  que  socialement  rémunérateur,  reste  cependant  accessible  aux  ouvriers 
le  mieux  rétribués».  Le  capital  a  été  fixé  dès  le  principe  à  250,000  fr.,  divisés  en 
actions  de  25  fr.  chacune.  On  a  voulu  ainsi  recruter  le  plus  grand  nombre  d'action- 
naires possible ,  parmi  ceux-là  mêmes  qui  sont  appelés  à  retirer  le  plus  d'avan- 
tages de  l'association.  Dans  le  cours  des  cinq  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  sa 
fondation,  la  Société  a  construit,  tant  à  Edimbourg  qu'à  Leith,  251  logements  dis- 
tincts, d'une  valeur  de  plus  d'un  million,  dont  202  ont  été  déjà  vendus  et  soldés. 

Chez  nous,  c'est,  jusqu'à  présent,  comme  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse, 
la  société  coopérative  de  crédit  qui  semble  avoir  le  plus  de  tendance  à  se  dévelop- 
per. M.  Paixhans  évalue  à  25  ou  30  le  nombre  de  celles  qui  se  sont  établies  dans 
le  11®  arrondissement, 

«Le  maire,  M.  Levy,  a  cru  devoir  (ajoute  M.  Paixhans  dans  l'ouvrage  que  nous 
avons  déjà  cité  et  qui  est  remph  de  renseignements  intéressants)  leur  laisser  la  plus 
grande  latitude,  et  même,  bien  des  fois,  il  a  mis  la  mairie  à  la  disposition  de  leurs 
assemblées.  Elles  se  réunissent  par  groupes  de  40  à  50  individus  et  sont  toutes  dans 
une  grande  prospérité.  Le  faubourg  Saint-Antoine  compte  des  sociétés  de  2,000  à 
3,000  individus.  » 

Les  cotisations  sont  en  général  de  1  fr.  par  semaine  :  lorsque  le  capital  déposé 
par  un  associé  a  dépassé  un  certain  chiffre,  200  fr.,  par  exemple,  on  lui  prêle  une 
somme  de  200  fr.,  et,  si  le  conseil  d'administration  l'autorise,  une  somme  de  300 
et  même  de  400  fr. 

Il  n'existe  pas  de  société  de  consommation  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Deux  sociétés  de  production  y  sont  en  voie  de  formation.  L'une  d'elles,  composée 
d'ouvriers  ébénistes,  réunit  déjà  400  membres  et  un  capital  de  20,000  fr. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  enregistrer  ces  rôeultats. 

Louis  Chauveau. 
{Constitutionnel  du  10  février.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Pi'ocès-verbal  de  la  séance  du  i"''  juin  1867. 

Le  l^""  juin  1867.  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Miilot. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  correspondance.  A  l'occasion  de 
l'envoi  par  la  Société  d'anthropologie  de  Paris  d'une  collection  complète  de  ses 
mémoires,  M.  le  secrétaire  propose  d'y  répondre  par  une  libéralité  de  même  na- 
ture, c'est-à-dire  par  l'offre  à  cette  société  d'une  collection  des  mémoires  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris. 

Celte  proposition  est  agréée. 

M.  le  secrétaire  présente  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Maestri,  direc- 
teur de  la  statistique  à  Florence,  un  exemplaire  des  publications  officielles  ci-après  : 

Statistique  postale  en  1865;  —  Rapport  sur  la  situation  des  divers  établissements 
ressortissant  au  ministère  de  l'intérieur;  —  Statistique  sanitaire  (le  choléra-morbus 
en  Italie  en  1865);  —  Statistique  de  l'instruction  publique  et  privée  :  1°  instruction 
primaire;  2"  instituts  industriels  et  professionnels,  écoles  militaires  et  de  la  marine; 

—  Statistique  des  sociétés  de  commerce  et  d'industrie  en  1865;  —  Statistique  de 
l'industrie  (provinces  de  Bergame  et  de  Parme);  —  Commerce  extérieur  en  1864'; 

—  Compte  rendu  du  recrutement  pour  la  classe  de  1864. 

M.  le  secrétaire  perpétuel,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  préparer  le  pro- 
gramme des  six  séances  publiques  que  la  Société  doit  tenir  en  août  prochain,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  donne  lecture  du  projet  de  ce  programme. 

La  Société  l'adopte  avec  diverses  modifications,  et  décide  qu'il  sera  inséré  dans 
le  numéro  de  juin  du  Journal  de  la  Société.  Elle  charge  en  même  temps  son  secré- 
taire perpétuel  de  s'assurer  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  pour  elle  du  gou- 
vernement la  faveur  de  tenir  les  séances  publiques  projetées  dans  le  grand  amphi- 
théâtre de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  local  beaucoup  moins  excentrique  que 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  déjà  mis  à  sa  disposition  par  S.  Exe.  le  Ministre 
des  travaux  publics. 

M.  le  docteur  Lombard,  de  Genève,  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  commence 
la  lecture  d'un  travail  relatif  aux  influences  climatériques  sur  la  mortalité  dans  les 
principaux  États  de  l'Europe. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  lecture. 
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IL 

Des  conditions  d'accroissement  de  la  population  française  comparée 
aux  autres  populations  européennes. 

Nous  empruntons  au  Journal  des  Économistes  (n^  de  juin  dernier)  le  travail  ci- 
après,  qui  nous  paraît  devoir  intéresser  nos  lecteurs  par  l'étendue  des  recherches, 
presque  toutes  originales,  et  le  caractère  d'opportunité  de  ces  recherches. 

Les  événements  mihtaires  récemment  accomplis  en  Allemagne  et  les  accroisse- 
ments de  lerritoire  et  de  population  qui  en  ont  été  la  conséquence  pour  un  grand 
Élat  voisin  de  la  France,  ont  appelé  l'attention  des  journaux  d'outre-Rhin  sur  un 
phénomène  assez  grave  qui  se  produit  déjà  depuis  longtemps  dans  notre  pays  :  le 
faihle,  le  très-faible  accroissement  de  sa  population,  résultant  d'un  affaiblissement 
presque  continu  de  sa  fécondité  légitime. 

Pour  avoir  une  juste  idée  du  phénomène  et  en  apprécier  les  conséquences  de 
toute  nature ,  il  importe  de  diviser  ce  travail  en  quatre  parties.  Dans  la  première 
nous  rechercherons  : 

l*'  Quelles  ont  été  les  proportions  d'accroissement  de  la  France  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle  (de  1801  à  1866),  d'après  les  recensements  quinquennaux 
de  la  population; 

2°  Quelle  était  cette  proportion  vers  la  fm  du  dernier  siècle  (de  1770  à  1784), 
d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès; 

S^  Dans  quelle  mesure  la  fécondité  de  la  France  (nombre  moyen  d'enfants  par 
mariage)  s'est  affaiblie  du  dix-huitième  au  dix-neuvième  siècle; 

4"  Dans  quelle  mesure  a  oscillé  le  rapport  des  mariages  à  la  population. 

Dans  la  deuxième  partie,  nous  déterminerons  les  coefficients  d'accroissement 
des  autres  Etats  européens. 

Dans  la  troisième,  nous  rechercherons  les  causes  de  l'infériorité  de  celui  de  la  France. 

La  quatrième  et  dernière  sera  consacrée  à  l'examen  des  moyens  d'accélérer  le 
mouvement  de  la  population  de  notre  pays. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
I.  ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  DE  1801   A  1861. 

Cet  accroissement  peut  être  déterminé  de  deux  manières:  1°  d'après  les  recense- 
ments; 2°  d'après  l'excédant  de&  naissances  sur  les  décès. 
Voici  d'abord  le  tableau  des  recensements. 

„       ,  ,.  ,        .            .  1        •             .  Accroissement  Périodes 

Population  Accroissements  Accroissement                ,  , 

.  '...  ,                        .     ,  ,  annuel  pour  de 

initiale.                    absolus.  annuel.  joo  habiunis.  doublement. 

1801  .....  .  27,349,003  T  7      7  ~) 

1806 29,107,425  1,758,422  251,684  0.92     76 

1821 30,461,875  1,354,450  90,297  0.31  224 

1831 32,569,223  2,107,348  210,735  0.69  101 

1836 33,540,910  971,687  194,337  0.60  112 

1841 34,230,178  689,268  137,854  0.41  170 

1846 35,400,486  1,170,308  234,061  0.68  102 

1851 35,763,170  382,684  76,537  0.22  315 

1856 36,139,364  356,194  77,239  0.20  347 

,_,  \    36,717,254  577,890       115,598  0.32  217    (sans  les annexion,). 

^^^^ j  37,386,313   669,059  133,812    0.37     187  (annexion.). 

,„„^  l  37,392,737     675,483   135,097      0.37       187  (.ans  le. annexion.). 

^^^^ j  38,067,094        680,781     136,156         0.36  193  (annexions). 

Accroissemenl  moyen  annuel  ....      164,894        0.60  112 
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Ce  tableau  indique  de  très-fortes  oscillations  dans  les  proportions  d'acci'oisse- 
ment.  Ces  oscillations  ne  sont  pas  entièrement  exactes  ;  elles  résultent,  au  moins 
en  partie  et  jusqu'en  1846  inclusivement,  d'omissions  commises,  sous  certaines 
influences  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici,  dans  un  recensement,  et  réparées 
dans  le  suivant.  C'est  ainsi  que  le  fort  accroissement  constaté  de  1801  à  1806  est 
très-probablement  dû  à  d'importantes  lacunes  dans  le  dénombrement  de  1801  ,  la- 
cunes comblées  en  1806.  On  peut  expliquer  de  la  même  manière  celui  qui  résulte 
du  rapprochement  des  résultats  de  la  même  opération  en  1841  (où  elle  fut  l'occa- 
sion de  très-graves  désordres)  et  en  1846. 

Le  trait  le  plus  saillant  de  ce  tableau  est  évidemment  la  forte  diminution  de  la 
proportion  d'accroissement  à  partir  de  1846,  avec  une  tendance  très-caractérisée 
vers  une  situation  meilleure  de  1851  à  1866. 

En  résumé,  d'après  les  recensements,  la  population  française  s'est  accrue  de 
9,368,251  habitants,  soit  de  34.25  p.  100  (0.57  par  an)  de  1801  à  1860,  ce  qui  in- 
dique une  période  de  doublement  de  122  ans.  Déduite  des  résultats  des  deux  der- 
niers recensements  (0.35  p.  100  d'accroissement  par  an),  cette  période  serait  de 
198  ans. 

L'accroissement  déterminé  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès ,  dans  la 
même  période,  est  moins  élevé,  ce  qui  indique  un  mouvement  d'immigration  su- 
périeur à  celui  de  l'émigration. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  de  1800  à  1864,  par  période  quinquennale: 
1°  les  nombres  moyens  annuels  des  naissances  et  des  décès;  2°  l'excédant  moyen 
annuel  des  naissances  sur  les  décès;  3°  l'accroissement  moyen  annuel  rapporté  à 
100  habitants  des  populations  successives. 

Moyenne  annuelle  des  Excédant  Rapport  aux 

Périodes.  —  ^^        —       mm'        -  -  des  populations 

Naissances.  Décès.  naissances.  successives. 

1800-1815'" 925^310  74oT783  1847527  0^7 

1820-1830 967,161  759,837  207,324  0.68 

1831-1835 974,955  823,211  151,744  0.47 

1836-1840 959,433  799,818  159,615  0.48 

1841-1845 976,030  785,973  190,057  0.56 

1846-1850 949,594  848,349  101,245  0.29 

1851-1855 939,799  867,240  72,559  0.20 

1856-1860 967,387  866,204  101,183  0.28 

1861-1864 1,004,730»  846,704  158,026  0.42 

En  rapprochant  ce  tableau  de  celui  qui  précède,  on  trouve  que,  tandis  que, 
d'après  les  recensements,  l'accroissement  a  été  de  9,368,251  de  1800  à  1861,  il  ne 
s'est  élevé,  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  qu'à  8,761,800  seule- 
ment, ce  qui  porte  la  population  initiale  (27,349,003  en  1801)  à  36,810,303.  C'est 
pour  la  période  entière,  32.93  p.  100  d'augmentation  ou  0.53  par  an.  A  ce  taux, 
la  période  de  doublement  est  de  131  ans. 

Bien  que  les  accroissements  annuels  pour  100  ne  soient  pas  absolument  com- 
parables dans  les  deux  tableaux,  les  périodes  n'y  étant  pas  composées  exactement 
des  mêmes  années,  on  remarque  cependant,  des  deux  côtés,  une  certaine  analogie 
dans  la  marche  des  maxima  et  des  minima,  de  ces  derniers  surtout,  ce  qui  indique 

1.  Par  suite  de  lacunes  dans  les  documents  de  la  période  18 15-1820,  nous  avons  dû  éliminer 
cette  période  de  nos  calculs. 

2.  Annexions  comprises. 
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une  sensible  amélioration  dans  les  procédés  d'information  employés  à  l'occasion 
des  trois  derniers  recensements,  leurs  résultats  se  rapprochant  très-sensiblement 
de  ceux  que  fournit  le  calcul  des  excédants  des  naissances  sur  les  décès.  C'est  ce 
qui  résulte  des  rapprochements  ci-après 

Proportion  d'accroissement 
annuel  p.  100  d'après 

les  l'excédant 

recensements,     des  naissances. 

18-20-1830 0^9  0^8 

1831-1835 0.60  0.47 

1836-1840 0.41  0.48 

1841-1845 0.68  0.56 

1846-1850 0.22  0.29 

1851-1855 0.20  0.20 

1856-1860 0.32  0.28 

Ainsi  les  deux  maxima  tombent  en  1820-1830  et  1841-1845  et  les  trois  minima 
se  présentent  aux  mêmes  époques. 

II.  PROPORTION  d'accroissement  DANS  LE  DERNIER  SIÈCLE. 

La  population  de  la  France  s'accroissait-elle  plus  rapidement  dans  le  dernier 
siècle? 

Nous  n'avons  pour  terme  de  comparaison  entre  le  dix-huitième  et  le  dix-neu- 
vième siècle  que  le  rapport  des  naissances  aux  décès,  aucun  dénombrement  n'ayant 
eu  lieu  avant  1800  qui  nous  permette  de  calculer  directement  les  accroissements 
survenus  ou  de  les  obtenir  indirectement  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès 
(qu'il  faut  toujours  rapporter  à  une  population  initiale). 

Voici  le  tableau  du  relevé  de  l'état  civil  pour  chacune  des  trois  périodes  quin- 
quennales comprises  entre  1770  et  1784  : 

Moyenne  annuelle  des  Décès  Naissances 

Période».  ~— — ^ — -^ — .^^^^^  —         pour  100  pour 

Naissances.  Décès.  Mariages.  naissances.  1  mariage  i. 

1770-1774....     92l7873      7927034      1927532       85792  4/79 

1775-1779  ....    952,246      804,103      223,802        84.44  4.25 

1780-1784 ....     969,801      916,603     232,498        94.52  4.17 

D'après  ce  tableau,  et  en  éliminant  la  période  exceptionnellement  défavorable 
1780-1784,  on  comptait,  en  France,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
en  moyenne,  85.18  décès  annuels  pour  100  naissances.  Or,  dans  la  période  qua- 
driennale 1861-1864,  la  plus  récente  que  nous  ayons  pour  la  France  actuelle,  on 
trouve  84.27  décès  seulement  pour  le  même  nombre  de  naissances.  L'accroisse- 
ment est  donc  plus  rapide  dans  la  deuxième  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 

Voici  les  chiffres  ofBciels  pour  les  quatre  années  1861-1864: 

Décès  Naissances 

Naissances.  Décès.  Mariages.  pour  100         totales  pour 

naissances.         1  mariage. 

Total  pour  la  période.  .  .     4,018,919    3,386,822    1,209,672  »  » 

Moyenne  annuelle   ....     1,004,730       846,705       302,418     84.27         3.32 

On  pourrait  peut-être  s'étonner  que  la  diminution  des  décès  pour  un  nombre 
égal  de  naissances  n'ait  pas  été  plus  considérable  d'un  siècle  à  l'autre,  surtout  en 
présence  des  assertions  qu'on  entend  fréquemment  se  produire  sur  l'accroissement 

1.  Toutes  les  naissances  étant  supposées  légitimes,  les  documents  officiels  de  l'époque  confondant 
les  naissances  sans  distinction  d'état  civil. 
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de  la  durée  de  la  vie  moyenne.  Mais  il  importe  de  faire  ici  une  remarque  essen- 
tielle, c'est  que  le  nombre  des  naissances  n'est  guère  plus  élevé  de  nos  jours,  avec 
une  population  accrue  de  près  de  35  p.  100,  qu'au  milieu  du  dernier  siècle.  Or,  le 
chiffre  des  naissances  étant  resté  le  même,  alors  que  celui  des  décès  a  dû  néces- 
sairement se  mettre  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la  population,  l'excédant, 
relativement  notable,  des  naissances  sur  les  décès  constaté  de  nos  jours,  n'a  pu  se 
produire  que  par  un  prolongement  de  la  vie  moyenne.  On  va  voir,  au  surplus,  que 
les  documents  officiels  sur  la  durée  de  la  vie  moyenne  (âge  moyen  des  décédés) 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  témoignent  dans  ce  sens  : 


Ans.  Mois. 

1806-1809 31  1 

1810-1814 32  3 

1815-1819 31  10 

1820-1824 31  5 

1825-1830 31  8 

1831-1834 33  7 


1835-1839 34 

1840-1844 35 

1845-1849 36 

1850-1855 36 

1855-1859' 35 

1860-1864 37 


Mois. 

il 
1 


5 

10 


Ainsi,  il  demeure  démontré  que,  malgré  une  diminution  considérable  des  nais- 
sances, au  moins  par  rapport  à  la  population,  l'accroissement  de  cette  population, 
quoique  toujours  très-lent,  est  plus  marqué  de  nos  jours  que  dans  le  dernier  tiers 
du  dix-huitième  siècle. 

Puisque  nous  avons  mentionné  le  progrès  de  la  vie  moyenne  de  1806  à  1864, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter  que  sa  marche  aux  divers  âges,  calculée  aux  deux 
périodes  extrêmes  (1806-1809  et  1860-1864),  constate  un  progrès  notable  de  la 
naissance  à  60  ans. 

Vie  moyenne. 


A  la  naissance. 
A  5  ans  .  .  .  . 
A  20  ans.  .  .  . 
A  40  ans.  .  .  . 
A  50  ans.  .  .  , 


1806-1809. 

1860-1864. 

Ans.  Mois. 

Ans.  Mois. 

31     7 

36     5 

44    3 

44  10 

35  11 

38    8 

23    9 

26     l 

12    5 

13     » 

m.  DIMINUTION  DES  NAISSANCES  EN  FRANCE. 

Celte  diminution  de  la  fécondité,  qui,  comme  nous  allons  le  voir,  est  si  manifeste 
et  si  rapide  dans  ce  siècle,  est  déjà  visible  dans  le  précédent.  En  se  reportant  au 
tableau  du  mouvement  de  l'état  civil  de  1770  à  1784,  on  voit,  en  effet,  que  le 
nombre  des  enfants,  rapproché  de  celui  des  mariages,  descend  successivement  de 
4.79  en  1770-1774  à  4.35  en  1775-1779  et  à  4.17  en  1780-1784. 

En  1778,  les  économistes  étaient  déjà  frappés  de  cet  affaiblissement  de  la  fécon- 
dité. L'un  d'eux,  Moheau,  signale  la  rareté  croissante  des  nombreuses  familles  et 
l'attribue  aux  progrès  du  luxe.  Le  luxe,  d'après  cet  écrivain,  agirait  à  deux  points 
de  vue  comme  obstacle  au  mouvement  de  la  population,  d'abord  en  portant  les 
époux  à  restreindre  volontairement  les  charges  de  la  famille,  puis  en  favorisant  un 
développement  inusité  de  la  classe  des  domestiques,  voués  par  profession  au  cé- 
libat. {Recherches  sur  la  population,  1778.) 

Voyons  maintenant  dans  quelles  proportions  la  fécondité  légitime  (nombre  d'en- 
fants par  mariage)  s'est  réduite  en  France  de  1800  à  1860  : 


1.  Période  exceptionnellement  défavorable  :  guerre,  cherté,  épidémies. 
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1800-1815 3.93 

1820-1830 3.70 

1831-1835 3.48 

1836-1840 3.25 


1841-1845 3.21 

1846-1850 3.18 

1851-1855 3.10 

1856-1860 3.02 


Dans  les  quatre  années  qui  suivent  se  manifeste  une  tendance,  quoique  bien 
faible  encore,  à  une  situation  meilleure;  le  rapport  se  relève,  en  effet,  à  3.08. 

Pour  établir,  dans  des  conditions  identiques,  une  comparaison  avec  le  dernier 

siècle,  nous  avons  rapporté,  de  nos  jours,  la  totalité  des  naissances  aux  mariages 

et  obtenu  les  deux  coefficients  de  fécondité  ci-après  : 

1770-1774 4.79 

1861-1864 3.32 

La  différence  est  de  42.5  p.  100. 

Le  rapport  des  mariages  à  la  population  se  serait-il  également  affaibli?  les  docu- 
ments officiels  sont  négatifs  sur  ce  point.  D'une  part,  en  effet,  ils  indiquent  que  le 
chiffre  des  mariages  pour  un  nombre  égal  d'habitants  s'est  légèrement  accru;  de 
l'autre,  ils  signalent,  dans  la  population  générale,  un  nombre  de  mariés  de  plus  en 
plus  grand. 

<    Voyons  d'abord  quel  a  été,  de  1800  à  1860,  le  rapport  des  mariages  à  la  popu- 
lation : 


Périodes 


Mariages. 


Habitants 

Mariages 

pour 

pour 

1  mariage. 

1  habitant 

130 

0.77 

129 

0.77 

127 

0.79 

124 

0.81 

123 

0.81 

128 

0.78 

128 

0.78 

123 

0.82 

125 

0.80 

1800-1815  223,014 

1820-1830  241,102 

1831-1835 .  259,894 

1836-1840  272,966 

1841-1845 282,287 

1846-1850  277,647 

1851-1855 280,637 

1856-1860 294,864 

1861-1864  302,418' 

Ce  tableau  est  très-instructif;  il  signale  un  accroissement  continu,  de  la  l*"®  à  la 
5®  période,  du  nombre  relatif  des  mariages.  Dans  les  deux  suivantes,  caractérisées 
par  la  cherté,  une  révolution,  de  vives  préoccupations  politiques  et  la  guerre,  le 
rapport  faiblit;  il  remonte,  en  1856-1860,  au  taux  de  la  période  la  plus  favorable 
(1841-1845),  pour  se  maintenir,  sauf  une  légère  diminution,  en  1861-1864. 

Mais  si  les  mariages  se  sont  accrus  par  rapport  à  la  population  générale,  il  faut 
reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  marché  du  même  pas  que  le  nombre  des  adultes  ou 
mariables.  Les  comptes  rendus  annuels  du  recrutement  nous  apprennent,  en  effet, 
que,  sur  100  naissances  mascuHnes,  le  nombre  des  survivants  à  20  ans  accomphs 
a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 


1820-1824 58.22 

1825-1829 60.82 

1830-1834 61.82 

1835-1839 61.62 

1840-1844 60.84 

1845-1849 60.44 


1850-18.54 60.84 

1855-1859 61.59 

1860-1863 62.69 

1863 63.25 

1864 64.01 


Calculé  de  la  première  à  la  dernière  période,  l'accroissement  est  de  9.96  p.  100. 

Le  rapport  des  mariages  à  la  population  était-il  plus  considérable  dans  le  dernier 

siècle?  Si  nous  considérons  la  population  recensée  en  1801  comme  applicable  à  la 


1 .  Annexions  comprises. 
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période  1770-1784  (et  nous  croyons  n'être  pas  loin  de  la  vérité),  nous  trouvons,  en 
prenant  la  moyenne  annuelle  des  mariages  de  celle  période,  1126.4  habitants  pour 
1  mariage.  C'est  à  peu  près  la  proportion  actuelle. 

En  résumé,  les  traits  dominants  du  mouvement  de  la  population  française  sont  les 
suivants:  1°  mesuré  par  les  résultats  des  recensements  ou  de  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  son  accroissement  n'est 
au  plus  que  de  0.57  p.  100  par  an,  ce  qui  indique  une  période  de  doublement  de 
122  ans;  2*^  son  accroissement,  mesuré  d'après  le  rapport  des  naissances  aux  dé- 
cès, est  un  peu  plus  rapide  dans  le  dix-neuvième  que  dans  le  dernier  tiers  du  dix- 
huitième  siècle;  3**  la  fécondité  des  mariages,  déjà  décroissante  dans  le  dernier 
siècle,  continue  de  diminuer,  et  avec  une  régularité  très-remarquable,  de  1800 
jusqu'à  nos  jours;  4°  le  nombre  des  naissances,  par  une  conséquence  naturelle 
de  ce  phénomène,  est  resté  sensiblement  le  même,  depuis  près  d'un  siècle  (de 
1770  à  1864),  malgré  un  accroissement  de  la  population  de  34  p.  100  environ; 
5*^  malgré  cet  état  stationnaire  des  naissances,  mis  en  regard  d'une  mortalité  pro- 
gressive, la  population  n'a  cessé  de  s'accroître,  quoique  faiblement,  il  est  vrai,  ce 
qui  indique  un  prolongement  continu  de  la  durée  de  la  vie  moyenne;  6"  le  rapport 
des  mariages  à  la  population  s'est  assez  notablement  élevé  de  1800  à  1864,  moins 
rapidement  toutefois  que  celui  des  mariables;  dans  tous  les  cas,  il  ne  paraît  pas 
être  supérieur  à  celui  que  l'on  détermine  approximativement  pour  le  dix-huilième 
siècle;  7°  enfin,  à  tous  les  points  de  vue,  on  constate  une  amélioration  marquée 
dans  le  mouvement  de  la  population  pendant  ces  cinq  dernières  années. 

Les  documents  que  nous  avons  pu  réunir  pour  les  autres  pays  vont  nous  per- 
mettre de  leur  comparer  la  France  en  ce  qui  concerne  :  1°  les  accroissements  de 
population  d'après  les  recensements  et  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès; 
2**  la  fécondité  des  mariages. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

MOUVEMENT  COMPARÉ  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  ET  DES  AUTRES 
POPULATIONS  EUROPÉENNES. 

Ce  rapprochement,  dont  les  éléments  sont  tous  puisés  aux  sources  officielles,  a 
exigé  de  longues  recherches  et  de  nombreux  calculs. 

Par  un  premier  travail,  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  de  volumineuses 
annexes,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici,  nous  avons  recherché, 
pour  chacun  des  pays  qui  en  ont  été  l'objet  : 

l'*  Les  accroissements  moyens  annuels  pour  100  de  sa  population  d'après  les 
divers  recensements,  en  déterminant  la  période  dans  laquelle  elle  doit  doubler. 
Cette  période  a  été  calculée  en  prenant  la  moyenne  des  accroissements  moyens 
annuels  absolus  et  en  rapportant  cette  moyenne  des  moyennes  à  la  population  ini- 
tiale. Il  est  évident  que  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  du  maintien  de  la 
proportion  d'accroissement  ainsi  obtenue; 

2°  Les  accroissements  moyens  annuels  pour  100  d'après  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès,  en  calculant,  d'après  ces  excédants  et  avec  la  même  méthode 
que  pour  les  recensements,  la  période  de  doublement  (rapport  à  la  population  ini- 
tiale de  la  moyenne  des  accroissements  moyens  absolus); 

3°  La  fécondité  respective  des  mariages  (enfants  par  rnariage)  d'après  les  pre- 
miers documents  officiels  sur  la  matière  jusqu'à  nos  jours. 
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Par  un  second  travail,  dont  le  lableau  synoptique  ci-après  contient  les  résultats, 
nous  avons  fait  les  mêmes  recherches,  mais  seulement  pour  des  périodes  récentes, 

afin  d'avoir  l'expression  actuelle  et,  par  conséquent,  la  plus  exacte  possible,  des 
proportions  d'accroissement  des  populations  européennes. 

Voici  ce  tableau  : 

Tableau  indiquant,  'pour  deux  périodes  récentes,  les  proportions  d'accroissement 

de  la  population  et  la  fécondité  des  mariages  dam  les  divers  États  de  V Europe. 

Taux  annuel  p.  100  de                  Période  Fécondité 

l'aecroisiiement.                   de  doublement.  des  mariages. 

^"'"*-                                    Périodes.         Effectif  ou           Par                                     Par  g^j^^,^      Y  compris. 

d  après  les     I  excédant        j^.^,,^^         1  excédant  ^^^                ^^f 

recense-             des                                      des  ^j^^,,,^_       mort-nés. 
monts.        naissances.                         naissances. 

Ans.  Ans. 

P_3„„p                              H856-1861      0.38       0.28        183         248  3.03       3.17 

j  1861-1864     0.42       0.42       165         165  3.07       3.21 

Rp,  •„„,,                            U846-1856      0.49       0.49       142         142  4.20          » 

^^  •" j  1856-1860     0.90       0.90         77           77  3.67          » 

Pays-Bas  (1850-1860)..  |î|0-1854j    ,,,   j    1.03   j      ,,    j    ^67     j  , ,,          ,^ 

Angleterre    et    pays    de  11851-1861      1.11        1.25         63          56  3.77          » 

Galles 11861-1863      1.21        1.31         59           53  3.99          » 

Ecosse 1855-1862      0.58       1.36       120          51  4.60          » 

Irlande 1851-1861  — 1.20          »      Diminution.         »  »             » 

Allemagne  : 

(1851-1857     0.63          »          110            »  »             » 

Autriche 1855-1858         »         0.32         ~         217  »             » 

(1860-1863         »             »           y>              »  3.84          » 

p,    ,                            U852-1858      0.78        1.01          89          69  »         4.39 

^^^^^^ j  1858-1864      1.47        1.38         48          51  »         4.31 

Hanovre 1849-1858      0.43       0.72        162          97  3.51          » 

ç                                   i  1858-1861      1.62       1.39         43          50  »         4.09 

^^^^ 11861-1864      1.78        1.12         39          62  »         4.05 

Bavière 1855-1861      0.54       0.64       129         109  »         3.67 

Wurtemberg 1858-1861      0.59       0.97       118           72  »           — 

R   ,                               (1852-1861      0.83       1.24         84          56  »         4.35 

^^^^ j  1861-1864     1.41       0.71          50         101  »         3.77 

Hesse  électorale  ....   1858-1861      0.54       0.82       129          85  »         3.93 

Hesse-Darmstadt.  .  .  .   1858-1861      0.43       1.03       162           68  »         3.97 

Nassau 1858-1861      1.42        1.20         50          58  3.80          » 

Mecklembourg-Schwér.   1856-1861      0.23       0.89       301           78  »         3.52 

Danemark: 

Schleswig.  .......           »            0.70           »           99             »  »             » 

Holstein" '.  .  .           »            0.80           »           87            »  »             » 

Lauenbourg »            0.28           »         248             »  »             » 

Danemark »             1.34          »           52             »  »             » 

La  monarchie 1.10          »           63            »  »            » 

Islande 1833-1843     0.09          »         770            »  4.37          » 

Suède 1855-1860      1.21        1.23         57          56  3.90          » 

Norwége 1855-1860      1.22       1.71          56          41  4.05          » 

Russie 1850-1856      1.24       1.45         56          48  4.38          » 

Suisse 1850-1860     0.49       0.61        141         114  »             » 

Italie 1861-1863     0.51        0.83       136          84  4.55          » 

Espagne 1857-1860      0.42       0.95       165           73  4.42          » 

Portugal 1858-1861      1.01        0.87         69          80  4.60          » 

Grèce 1862-1864      1.03       0.81         68          86  4.72          » 

Si  nous  voulons  savoir  dans  quel  ordre  se  classent,  d'après  les  recensements  les 
plus  récents  y  les  populations  des  États  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la  période  de  leur 
doublement,  nous  trouvons  les  nombres  ci-après,  extraits  du  tableau  qui  précède 
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Saxe 

Prusse  

Grand-duché  de  Bade  . 
Duché  de  Massau.  .  .  . 
Russie 


A  II  Iléus. 

.  39 
48 

.  50 

.  50 

.  56 

Norwége 56 

Suède 57 

Angleterre 59 

Danemarii    (anciens   duchés 

compris) 63 

Grèce 68' 

Portugal 69" 

Belgique 77 

Hollande 90 


Piiya.  Aiiiiéi'C. 

Autriche 110' 

Wurtemberg 118 

Ecosse 120 

Bavière 

Hesse  électorale 

Italie 136 

Suisse 141 

Hanovre   

Hesse-Darmstadt 

France 

Espagne    

Mecklembourg-Schwérin.  .  .      301 
Irlande  (diminution). 


129 


162 
165 


Aucun  enseignement  direct  et  positif,  aucune  loi  claire  et  précise  ne  se  déduisent 
du  rapprochement  ci-dessus.  Chaque  pays  obéit,  en  ce  qui  concerne  son  accroisse- 
ment, à  des  influences  de  diverse  nature  dans  lesquelles  se  combinent  les  aptitudes 
de  race,  le  culte,  les  professions  dominantes,  le  degré  de  bien-être,  l'action  clima- 
térique,  celle  des  institutions  civiles  et  sociales,  des  mœurs,  etc.,  etc.  Si  l'Alle- 
magne pouvait  être  personnifiée  par  les  quatre  Etats  placés  en  tête  de  la  liste  qui 
précède ,  il  ne  serait  pas  douteux  que  la  race  germanique  est  la  plus  féconde  de 
toutes  celles  qui  peuplent  l'Europe.  Mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  provinces 
allemandes  de  l'Autriche,  du  Wurtemberg,  de  la  Bavière,  de  la  Hesse  électorale, 
de  Hesse-Darmstadt ,  du  Hanovre  et  du  Mecklembourg ,  dont  les  populations 
doublent  beaucoup  plus  lentement.  Cependant  il  est  permis  de  croire  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  ce  sont:  la  race  germanique,  puis  les  races  slaves,  suivies 
des  races  Scandinaves  et  de  la  race  anglo-saxonne,  qui  s'accroissent  le  plus  rapide- 
ment et  malgré  de  très-fortes  émigrations.  Les  races  latines  (Italie,  France,  Es- 
pagne) ont  des  proportions  d'accroissement  beaucoup  plus  faibles,  malgré  une  très- 
grande  fécondité  légitime  (Italie  et  Espagne) ,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

L'influence  du  culte,  si  elle  existe^  ne  se  manifeste  pas  clairement.  Si  les  pays  les 
plus  progressifs  appartiennent  au  protestantisme,  nous  trouvons  cependant  trois 
et  même  quatre  États  catholiques  (Grèce,  Portugal,  Belgique,  Autriche)  dans  la 
série  de  ceux  qui  ont  des  périodes  de  doublement  très-favorables. 

Il  importe  maintenant  d'examiner  si  le  classement  ci-dessus  se  maintient  quand  on 
détermine  la  période  de  doublement  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Voici  dans  quel  ordre  se  rangent,  d'après  cette  mesure,  calculée  pour  la  période 
la  plus  récente,  les  États  qui  nous  occupent: 


Pays.  Aiinéei 

Norwége 41 

Russie 48 

Prusse I 

Ecosse \  ^^ 

Angleterre 53 

Suède 56 

Nassau 58 

Saxe 62 

Hesse-Darmstadt 68 

Wurtemberg 72 

Espagne 73 

Belgique 77 


Pays. 


Années 


Mecklembeurg 78 


Portugal 

Italie  

...        80 

84 

Hesse  électorale  .... 
Grèce.  .  .         

85 
...        86 

Hanovre  

Bade 

97 
...      101 

Bavière 

.  .  .      109 

Suisse 

Hollande 

France 

.  .  .      114 
.  .  .      124 
.  .  .      165 

Autriche 

.  .  .      217 

1.  D'après  des  documents  douteux,  quoique  officiels. 
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Ici  encore,  ce  sont  les  races  Scandinave,  slave,  germanique  et  anglo-saxonne 
qui  s'accroissent  le  plus  rapidement,  mais  dans  des  proportions  assez  notablement 
différenles  de  celles  qui  se  déduisent  des  recensements.  Les  écarts  entre  les  deux 
accroissements  s'expliquent  par  des  mouvements  extérieurs  de  population,  c'est-à- 
dire  par  les  excédants  réciproques  des  émigrations  et  immigrations. 

Voici,  au  surplus,  par  ordre  décroissant,  les  coefficients  de  fécondité  légitime 
des  mêmes  pays  : 


fays. 


Enfants 
nés  vivants 
par  mariage. 

4."72 


Grèce 

Ecosse I 

Portugal i  ^-oO 

Italie 4.55 

Espagne AA% 

Russie 4.38 

Prusse 4.31  ' 

Norwége  .  .  !  .  !  !  .  !  !  !  !  j  ^-^^ 

Hollande 4.04 

Angleterre 3.99 


Enfants 
Pays.  nés  vivant» 

par  mariage. 

Hesse-Darmstadt 3.97* 

Hesse  électorale 3.92' 

Suède 3.90 

Autriche 3.84 

Nassau 3.80 

Bade 3.77 

Belgique 3.67 

Bavière 3.67» 

Mecklembourg 3.52* 

Hanovre 3.51 

France 3.07 


Ici  le  classement  se  modifie  assez  notablement:  ce  sont  les  races  latines,  repré- 
sentées par  le  Portugal,  l'Italie  et  l'Espagne,  qui  occupent  à  peu  près  le  premier 
rang.  Si  l'influence  religieuse  paraît  ici  jouer  un  rôle  d'une  certaine  importance,  en 
ce  sens  que  la  plus  grande  fécondité  légitime  appartient  à  quatre  pays  catholiques, 
cependant  on  rencontre,  aux  degrés  inférieurs  de  l'échelle,  des  Etats  qui  pro- 
fessent le  même  culte  (Autriche,  Belgique ,  Bavière  et  France). 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  au  sujet  de  ce  dernier  rappro- 
chement, que  ce  n'est  pas  la  fécondité  légitime  seule  qui  décide  des  accroisse- 
ments, mais  bien  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  tous  les  documents  que  nous  venons  de  produire 
lui  assignent  le  dernier  ou  à  peu  près  le  dernier  rang. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  tableaux  détaillés  qui  ont  servi  de  base  à  ceux 
qui  précèdent,  on  constate  des  variations  assez  notables  dans  les  proportions  d'ac- 
croissement des  populations  européennes  à  diverses  époques,  calculées  soit  d'après 
les  recensements,  soit  d'après  les  excédants  de  naissance.  Il  en  est  de  même  pour 
la  fécondité  légitime. 

Nous  avons  déjà  signalé  ces  variations  pour  la  France;  nous  allons  indiquer 
celles  qui  nous  ont  paru  le  plus  dignes  d'attention  pour  quelques  Etals  voisins. 

En  Belgique  l'accroissement  pour  100  annuel  déterminé  par  l'excédant  des  nais- 
sances a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 

1841-1845 0.90 

1846-1850 0.33 

1851-1855 0.65 

1856-1860 0.90 

Ici  l'influence  des  chertés  et  des  épidémies  '  sur  le  mouvement  de  la  population 
est  visible.  En  1846-1850,  l'excédant  des  naissances  est,  en  effet,  très-faible.  Il  re- 

1.  Mort-nés  compris,  la  forme  des  documents  offlciels  n'ayant  pas  permis  de  les  éliminer  comme 
pour  les  autres  pays. 

2.  Cherté  en  1846,  épidémie  cholériq^ue  en  1849. 
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monte  en  1851-1855,  mais  pour  rester  encore  notablement  au-dessous  du  rapport 
de  la  première  période,  par  suite  du  choléra  de  1854.  Enfin,  de  1856  à  1860,  la 
mortalité  reprenant  son  cours  normal,  la  proportion  d'accroissement  annuel  re- 
vient au  chiffre  initial. 

11  est  remarquable  qu'en  Belgique,  comme  en  France,  la  fécondité  légitime  suit 
une  marche  descendante  très-marquée,  également  avec  un  temps  d'arrêt  en 
1860-1864. 

1841-1845 4  33 

1846-1850 4.02 

1851-1855 3.89 

1856-1860 3.67 

1860-1864 3.89 

Par  suite,  toujours  comme  en  France,  la  population  s'accroît  surtout  par  la  di- 
minution de  la  mortalité. 

En  Hollande,  la  proportion  d'accroissement,  d'après  les  recensements,  a  oscillé 

dans  les  limites  ci-après  : 

1830-1840 0.84 

1840-1850 0.67 

1850-1860 0.77 

Les  oscillations  sont  bien  plus  fortes  dans  les  accroissements  par  l'excédant  des 
naissances. 


1830-1834 0.58 

1835-1839 1.01 

1840-1844 1.03 


1845-1849 0.27 

1850-1854 1.03 

1855-1859 0.56 


L'accroissement,  continu  dans  les  quinze  premières  années,  s'arrête  dans  la  pé- 
riode de  cherté  et  de  choléra  1845-1849,  reprend  dans  la  période  suivante,  pour 
subir  un  second  temps  d'arrêt  dans  la  nouvelle  période  de  cherté  et  de  choléra 
1855-1859. 

Quant  à  la  fécondité  légitime,  elle  s'affaiblit  sensiblement  de  1850  à  1860  (4.04 
et  3.75). 

En  Angleterre  (pays  de  Galles  compris)  la  proportion  d'accroissement  d'après  les 

recensements  a  constamment  diminué  depuis  1821  : 

1811-1821 1.64 

1821-1831 1.54 

1831-1841 1.41 

1841-1851 1.26 

1851-1861 1.11 

Les  relevés  de  l'état  civil  ne  méritent  quelque  confiance  qu'à  partir  de  1851; 

voici,  toutefois,  les  proportions  d'accroissement,  d'après  l'excédant  des  naissances 

de  1821-1831  à  1861-1863: 

1831-1841 0.83 

1841-1851 1.07 

1851-1861 1.25 

1861-1863 1.31 

Ici  le  mouvement  est,  au  contraire,  régulièrement  ascendant,  et  la  différence,  par 
rapport  aux  indications  fournies  par  les  recensements,  s'explique  par  l'émigration 
(|ui,  comme  on  sait,  est  considérable  en  Angleterre,  quoique  à  un  moindre  degré 
qu'en  Ecosse  et  surtout  qu'en  Irlande. 

Quant  à  la  fécondité  légitime,  après  une  diminution  continue  de  1841  à  1845, 
elle  s'est  relevée  de  1856  à  1863: 
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1841-1845 3.83 

1846-1850 3.72 

1851-1855 3.69 

1856-1860 3.86 

1861-1863 3.99 

En  Autriche,  l'accroissement  par  Texcédant  des  naissances,  de  1.64  p.  100  par 
an,  de  1851  à  1854,  tonnbe  à  0.32  de  1855  à  1858;  —  et  la  fécondité  légitime  de 
4.03  en  1856-1857  à  3.84  de  1860  à  1863^ 

La  fécondité  de  ce  pays  varie  selon  les  nationalités  dont  il  se  compose.  En  voici 
les  coefficients  pour  la  période  1851-1855. 

Provinces  slaves 4.12 

—  allemandes 3.69 

—  illyriennes 4.59 

—  italiennes  (ci-devant) 4.41 

Hongrie 3.89 

Ce  sont  les  provinces  allemandes,  les  plus  florissantes  de  l'Empire,  qui  ont  la 
moindre  fécondité  légitime. 

On  constate  en  Prusse  des  oscillations  très-notables  dans  les  deux  modes  d'ac- 
croissement. 

En  voici  la  mesure  d'après  les  recensements: 

1840-1846 1.32 

1846-1852 0.77 

1852-1858 0.79 


1816-1822 2.10 

1822-1828 1.52 

1828-1834 1.03 

1834-1840 1.75 


1858-1864 1.47 

De  1816  à  1822,  c'est-à-dire  après  la  paix  générale,  la  Prusse  répare  (par  un 
fort  excédant  de  naissances,  comme  nous  le  voyons  plus  loin)  les  vides  survenus 
dans  sa  population  à  la  suite  des  guerres  contre  la  France;  —  le  mouvement  se 
modère  de  1828  à  1834,  période  caractérisée  par  la  première  invasion  du  choléra; 
il  reprend  avec  une  nouvelle  énergie  de  1834  à  1846;  il  faiblit  de  nouveau  de  1846 
à  1852,  sous  l'effort  combiné  de  la  cherté,  d'une  seconde  épidémie  cholérique  et 
d'une  assez  nombreuse  émigration;  —  il  reste  stationnaire  de  1852  à  1858,  pé- 
riode du  maximum  de  l'émigration;  —  à  la  suite  d'un  temps  d'arrêt  de  celte  émi- 
gration, il  reprend,  de  1858  à  1864,  un  essor  jusque-là  inconnu. 

L'accroissement  d'après  l'excédant  des  naissances  oscille  à  peu  près  dans  le  même 
sens  :  considérable  en  1816-1819  et  1821-1825  (1.54  et  1.64),  il  diminue  en  1828- 
1831  et  1834-1837  (0.60  et  0.93);  —il  se  relève  en  1840-1843  et  1846-1849 
(1.10  et  1.07),  pour  tomber  à  son  minimum  en  1852-1855  (0.54);  —  à  partir  de 
cette  période,  il  s'élève  sensiblement  (1.01  en  1856-1858,  1.38  en  1859-1861  et 
1.38  également  de  1862  à  1864). 

Quanta  la  fécondité  légitime,  elle  est  restée  à  peu  près  la  même  de  1816  à  1864, 
avec  des  oscillations  peu  sensibles. 

Plus  fortement, atteint  que  la  Prusse  par  l'émigration,  fe  Hanovre  voit  sa  popu- 
lation osciller  dans  les  plus  larges  Hmites  que  nous  ayons  encore  constatées  : 


1836-1839 0.67 

1839-1842 0.85 

1842-1848 0.03 

1848-1852 0.86 


1852-1855 0.01 

1855-1858 0.44 

1858-1861 0.80 


I.  La  statistique  de  la  population  en  Autriche  (recensements  et  relevés  de  l'état  civil)  ne  nous  in- 
spire qu'une  faible  conliance. 
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Le  mouvement,  est  rapidement  ascendant  à  partir  de  1855.  Notons  également 
l'influence  de  la  cherté  de  1842  à  1848  et  du  choléra,  combiné  avec  le  maximum 
d'émigration,  de  1852  à  1855. 

Mesuré  par  les  recensements,  l'accroissement  de  la  Saxe  est  le  plus  rapide  que 
nous  connaissions.  Son  minimum  (0.86)  tombe  dans  la  période  1852-1855  (maxi- 
mum de  l'émigration  allemande).  —  A  partir  de  cette  période,  et  grâce  à  un  déve- 
loppement industriel  très-considérable ,  il  s'élève  dans  des  proportions  exception- 
nelles, pour  atteindre  son  maximum  de  1861  à  1864  (1.78). 

Mesuré  par  l'excédant  des  naissances,  le  mouvement  est  régulièrement  progressif 
jusqu'en  1861,  date  de  son  maximum  (1.39).  Il  faiblit  ensuite  de  1861  à  1864  (1.12). 

Quant  à  la  fécondité  des  mariages,  elle  oscille,  mais  dans  une  assez  faible  me- 
sure (3.97,  minimum  de  1841  à  1850,  et  4.12,  maximum  de  1834  à  1838). 

La  Bavière  est  sensiblement  atteinte  aussi  par  l'émigration,  comme  l'indique  le 
fort  écart  entre  l'accroissement  annuel  résultant  de  l'excédant  des  naissances  (0.59) 
et  celui  que  signalent  les  recensements  (0.39).  Elle  est  surtout  frappée,  comme 
tous  les  autres  États  allemands,  par  la  grande  émigration  de  1852-1855.  Un  mou- 
vement ascendant  très-vif  reprend  de  1855  à  1861. 

On  remarque  en  Bavière,  comme  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  une 
diminution  assez  soutenue  du  coefficient  de  fécondité  légitime  (de  4.38  en  1825- 
1836  à  3.67  en  1861). 

De  tous  les  États  allemands,  le  Wurtemberg  est  un  de  ceux  auxquels  l'émigration 
a  infligé  les  pertes  les  plus  sensibles,  puisque  sa  population  a  diminué,  de  1849  à 
1852  et  de  1852  à  1855,  alors  que  les  relevés  de  l'étal  civil  indiquent,  dans  les 
mêmes  intervalles,  un  excédant  croissant  des  naissances.  En  dehors  de  ces  deux 
périodes  exceptionnelles,  son  coefficient  d'accroissement,  quoique  supérieur  à  celui 
de  la  Bavière,  est  bien  moins  élevé  qu'en  Prusse  et  en  Saxe. 

C'est  encore  l'émigration  qui  a  fait,  dans  la  population  du  grand-duché  de  Bade, 
les  vides  sensibles  mis  en  lumière  par  les  recensements  de  1852  et  1855.  Depuis, 
ce  petit  pays  répare  rapidement  ses  pertes,  le  coefficient  de  son  accroissement  s'étant 
successivement  élevé,  de  0.54  de  1855  à  1858,  à  0.83  de  1856  à  1861,  et  à  1.41 
(maximum)  de  1861  à  1864.  —  Quant  à  l'excédant  des  naissances,  il  a  été  continu 
de  1837  à  1860,  avec  une  légère  diminution  de  1861  à  1863.  —  Sa  fécondité  légi- 
time est  descendue,  de  4.35  de  1858  à  1860,  à  3.77  dans  les  trois  années  suivantes. 

La  dépopulation  (toujours  sous  refl"ort  de  l'émigration)  de  la  Hesse  électorale  est 
manifeste  de  1849  à  1852,  de  1852  à  1855  et  de  1855  à  1858.  La  crise  passée,  la 
situation  devient  régulière  de  1858  à  1861,  la  proportion  d'accroissement  étant 
même  supérieure  à  celle  de  la  période  (relativement  favorable)  1843-1849.  — L'ac- 
croissement par  l'excédant  des  naissances  a,  d'ailleurs,  été  constant. 

Hesse- Darmstadt  entre,  à  partir  de  1846,  dans  une  période  de  décroissance  qui 
comprend  les  années  1846  à  1849,  puis  1852  à  1855.  L'émigration  se  ralentissant, 
cette  décroissance  s'arrête  pour  faire  place  à  un  mouvement  contraire,  quoique 
assez  faible.  —  L'excédant  des  naissances  est,  d'ailleurs,  continu  et  très-sensible, 
puisqu'il  détermine  un  accroissement  moyen  annuel  de  1.26  p.  100  (de  1822  à 
1861),  tandis  que  celui  que  signalent  les  recensements  ne  dépasse  pas,  pour  la 
même  période,  0.71. 

Les  mômes  faits  se  produisent  dans  les  duchés  de  Aassatf  et  de  Mecklemhourg- 
Schwérin. 
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Les  pays  Scandinaves,  moins  éprouvés  par  l'émigration,  ont  un  accroissement 
plus  régulier.  Le  Danemark  proprement  dit  (moins  les  anciens  duchés)  grandit  sans 
relâche,  surtout  de  1850  à  1860. 

La  Suède  s'accroît  plus  rapidement  par  l'excédant  des  naissances  (1.03)  que  d'a- 
près les  recensements  (1.07).  L'émigration  lui  enlève  la  différence.  —  Sa  fécondité 
légitime,  de  3.79  dans  la  période  1775-1800,  descend  à  3.66  de  1800  à  1830, 
pour  remonter  à  3.98  de  1830  à  1860. 

La  Norwége  grandit  également  sans  temps  d'arrêt  et  dans  une  forte  proportion; 
seulement  son  accroissement  serait  plus  rapide  encore,  si  un  certain  nombre  de 
ses  enfants  n'allaient  chercher,  principalement  au  Canada,  des  moyens  d'existence 
que  ne  leur  fournit  plus  la  mère-patrie.  —  Elle  s'accroît,  en  effet,  de  1.22  p.  100 
par  an  d'après  les  dénombrements,  et  de  1.51  d'après  l'excédant  des  naissances.  — 
Sa  fécondité  légitime  a  peu  varié  de  1836  à  1860  :  3.55  (minimum)  en  1841  ;  4.05 
(maximum)  en  1856-1860. 

Les  populations  slaves  paraissent  se  développer  non  moins  rapidement.  D'après  les 
recensements,  la  Russie  d'Europe  se  serait  accrue,  de  1850  à  1858,  de  1.24  p.  100 
par  an.  Le  mouvement  serait  plus  rapide  encore  d'après  l'excédant  des  naissances, 
les  documents  officiels  le  portant  à  1.44.  —  La  fécondité  légitime  est,  d'ailleurs, 
une  des  plus  considérables  qu'on  connaisse  en  Europe  :  4.46  enfants  par  mariage. 

Pays  de  population  mêlée,  mais  où  domine  l'élément  allemand,  la  Suisse,  comme 
tous  les  pays  prospères,  s'accroît  lentement  (0.61  p.  100  par  an).  Il  est  remar- 
quable qu'elle  grandit  exactement  dans  la  même  proportion  d'après  l'excédant  de 
ses  naissances. 

Nous  arrivons  aux  races  latines. 

Les  documents  sont  rares  pour  le  royaume  d'Italie  (moins  la  Vénétie),  en  ce 
qui  concerne  les  recensements.  Toutefois,  en  comparant  les  résultats  de  celui  de 
1861  aux  données  fournies  antérieurement  par  la  statislique  officielle,  pour  les 
États  annexés,  on  arrive  à  une  proportion  d'accroissement  de  0.51  p.  100.  Le  re- 
levé de  l'état  civil  (mais  pour  les  deux  années  1863  et  1864  seulement)  donne  un 
coefficient  plus  élevé  :  0.83.  —  La  fécondité  légitime  est  une  des  plus  fortes  que 
nous  connaissions  :  4.55. 

VEspagne  s'est  accrue,  de  1857  à  1860,  de  0.42  p.  100  d'après  les  recensements, 
et  de  0.95  d'après  l'excédant  des  naissances.  Ses  pertes  par  l'émigration  sont  sen- 
sibles; mais  le  plus  grand  nombre  de  ses  émigrants  se  rend  dans  ses  colonies  et 
particulièrement  à  Cuba,  cette  reine  des  Antilles.  Le  reste  va  s'établir  en  Algérie. 
—  Les  mariages  y  ont  une  fécondité  moyenne  de  4.42. 

Le  Portugal,  après  des  oscillations  de  1841  à  1851,  est,  depuis,  en  voie  de  pro- 
grès sensible,  bien  que  son  accroissement  moyen  annuel,  malgré  une  forte  impul- 
sion de  1858  à  1861,  soit  inférieur  à  celui  de  la  France.  —  Et  cependant,  ce  pays 
a  un  excédant  moyen  annuel  de  naissances  de  0.94,  et  sa  fécondité  légitime  est  la 
plus  élevée  que  nous  ayons  encore  constatée  (4.60).  L'émigration  lui  enlève  donc 
également  une  portion  de  son  gain  annuel. 

Le  fait  saillant  de  cette  comparaison  des  races  latines  aux  races  allemande, 
Scandinave  et  slave,  c'est  que  les  premières  ont  (la  France  exceptée)  une  fécon- 
dité légitime  supérieure. 

Si  les  recensements  de  la  Grèce  méritaient  une  entière  confiance,  ce  pays,  qui 
ne  se  rattache  à  aucune  des  autres  races  européennes,  s'accroîtrait  de  1.57  p.  100 
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par  an,  tandis  que  l'excédant  de  ses  naissances  ne  lui  attribuerait  qu'un  coefficient 
de  0.81.  D'où  lui  viendrait  cette  forte  immigration?...  —  Sa  fécondité  légitime  est, 
d'ailleurs,  très-élevée  :  4.71. 

En  résumé,  d'après  les  comparaisons  qui  précèdent,  tandis  que,  en  France,  le 
mouvement  de  la  population  obéit,  avec  une  régularité  remarquable,  à  un  certain 
nombre  de  lois  dont  l'application  ne  souffre  que  de  rares  et  faibles  exceptions, 
comme  :  l'état  stalionnaire  des  naissances  malgré  l'accroissement  continu  des  habi- 
tants, la  diminution  des  décès  par  rapport  à  la  population  et  même  à  nombre  égal 
de  naissances,  enfin  l'affaiblissement  soutenu  de  la  fécondité  légitime,  —  dans  le 
plus  grand  nombre  des  autres  États,  il  est  assez  souvent  l'objet  de  fortes  et  brus- 
ques oscillations  qui  ne  permettent  plus  de  déduire,  avec  la  même  approximation 
que  pour  notre  pays,  les  périodes  de  doublement. 

C'est  que  ces  États  ont  des  mouvements  extérieurs  de  population  considérables 
et  dont  les  fluctuations  sont  très-sensibles,  phénomène  qui  ne  se  présente  pas  en 
France.  Et  à  ce  point  de  vue  surtout,  on  peut  dire  de  notre  pays  qu'il  est  un  pays 
/"mï,  un  pays  arrivé  à  sa  maturité,  où  toutes  les  allures  sont  régulières,  où  les 
influences,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  déterminent  les  conditions  de  son  progrès 
dans  l'ordre  des  faits  moraux  ou  matériels,  sont  en  quelque  sorte  la  résultante  d'un 
organisme  arrivé  à  la  plénitude  de  son  développement. 

Spécialement,  nous  allons  voir  que,  dans  notre  pays,  le  mouvement  de  la  popu- 
lation est  enrayé  par  des  faits  de  diverse  nature  qui  se  rattachent  à  sa  situation 
économique,  à  ses  mœurs,  et  quelque  peu  à  sa  législation  civile. 

(La  fin  à  un  prochain  numéro.) 


III. 

Population  du  royaume  d'Italie  d'après  le  recensement 
du  Si  décembre  1861. 

(2«  Article,  —  Voir  pour  le  l*':  1864,  page  153.) 

Rappelons  que  la  population  du  nouveau  royaume  d'Italie  s'élevait,  d'après  le 
recensement  du  31  décembre  1861,  à  21,777,334  habitants,  occupant  un  terri- 
toire de  259,320  kilomètres  carrés.  Nous  nous  proposons  d'analyser  rapidement, 
d'après  les  beaux  travaux  de  M.  Maëstri,  les  faits  statistiques  qui  se  rapportent  à 
ce  dénombrement. 

Ramenée  à  100,000,  la  population  de  l'Italie,  comparée  à  celle  de  notre  pays, 
se  répartit,  suivant  les  âges,  conformément  au  tableau  que  voici  : 

Ages.  Italie.  France. 

De  0  à  10  ans 24,362  18^88 

De  10  à  20  ans 19,186  17,352 

De  20  à  30  ans.  . 17,013  16,151 

De  30  à  40  ans 14,317  14,831 

De  40  à  50  ans 10,672  12,696 

De  50  à  60  ans 7,894  10,155 

De  60  à  70  ans 4,413        6,491 

De  70  à  80  ans 1,761        2,989 

De  80  à  90  ans 355  604 

De  90  à  100  ans 26  42 

Centenaires 0.6  0.5 

"îoo^oôo" 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que,  pour  100  habitants,  l'Italie  compte  43  enfants  et 
adolescents  (0-20),  50  adultes  (20-60)  et  7  vieillards  (60-100).  Pour  la  France, 
ces  nombres  sont  relativement  :  36,  54  et  10.  En  fait,  l'âge  moyen  de  la  popu- 
lation italienne  n'est  que  de  27  ans,  celui  de  la  nôtre  s'élève  à  31  ans. 

Le  recensement  de  l'effectif  par  âge  d'un  certain  nombre  d'établissements  et 
institutions  a  mis  en  lumière  des  résultats  intéressants.  Ainsi,  l'auteur  du  document 
que  nous  analysons  porte  le  nombre  des  enfants  reçus  dans  les  asiles  à  76,735 
ou  à  4.58  pour  100  enfants  de  1  à  5  ans,  celui  des  enfants  fréquentant  les  écoles 
élémentaires  publiques  à  1,008,672,  soit  31.25  p.  100,  etc.  A  partir  de  18  ans,  les 
générations  rendent  à  la  société,  en  obligations  personnelles  diverses,  les  services 
qu'elles  en  ont  reçus.  La  plus  importante  de  ces  obligations  est  celle  d'assurer 
l'ordre  intérieur  et  de  garantir  l'indépendance  du  pays.  En  Italie,  la  population 
qui  peut  être  soumise  aux  levées  militaires  s'élève  à  1,927,858  hommes,  savoir: 
population  mâle  de  21  à  26  ans,  929,769,  appartenant  à  la  1'"®  et  à  la  2®  levée; 
population  de  26  à  32  ans,  998,089,  destinée  à  former  la  réserve.  Sur  cette  po- 
pulation, l'État  prélève,  en  temps  de  paix,  225,000  hommes;  il  peut,  en  temps 
de  guerre,  porter  l'effectif  armé  à  495,000. 

Le  tableau  suivant  permet  de  se  rendre  compte  de  la  place  que  lient  l'Italie,  à 
cet  égard,  comparativement  aux  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Effectif  Pour  1,000  habitants. 

sur  pied  sur  pied  „  .  ^ 

de  paix,         de  guerre.  ^'"''-  '^"•""'■ 

Italie 2257000  4957000  40733  22773 

France 474,095  757,725  12.68  20.27 

Prusse 211,778  487,000  11.45  33.80 

Autriche 452,491  624,992  13.03  28.73 

Russie 680,000  997,400  11.46  16.81 

Grande-Bretagne 135,509  305,509  6.22  13.06 

Turquie 148,000  311,860  9.54  20.12 

Par  le  chiffre  de  la  population,  l'Italie  est  la  cinquième  grande  puissance  de 
l'Europe;  elle  en  est  la  quatrième  par  sa  puissance  militaire,  bien  qu'elle  impose  à 
sa  population  des  sacrifices  moins  lourds  que  la  Prusse  ou  l'Autriche.  Si  on  lui 
appliquait  les  rapports  de  ces  puissances  (28.73  et  33.80),  elle  pourrait  mettre  sur 
pied  de  625  à  736,000  hommes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ces  calculs  s'appliquent  aux  années  qui  ont 
précédé  la  dernière  guerre,  et  que  les  événements  de  1866  ont  modifié,  à  cet 
égard ,  la  position  respective  des  puissances. 

En  Italie,  le  recensement  de  la  population  par  âges  sert  encore  à  déterminer 
l'effectif  de  la  garde  nationale.  D'après  l'article  9  de  la  loi  du  4  mars  1848,  tous  les 
citoyens  de  21  à  54  ans  doivent  être  inscrits  sur  les  contrôles  de  cette  garde.  D'a- 
près le  recensement  de  1861,  les  hommes  de  cet  âge  sont  au  nombre  de  7,102,560; 
mais,  en  fait,  les  contrôles  ne  portent  que  1,997,540  individus  dont  1,230,988  ap- 
partiennent à  la  milice  active  et  766,552  à  la  réserve. 

Sont  électeurs  politiques,  dans  le  royaume,  d'après  le  statut,  tous  les  citoyens 
qui  ont  accompli  leur  25^  année,  qui  savent  lire  et  écrire  et  payent  un  impôt  de 
'plus  de  40  fr.  En  dehors  de  ces  conditions,  l'électorat  est  soumis,  en  outre,  à  un 
certain  nombre  de  conditions  d'aptitude.  En  1861,  le  nombre  des  électeurs  s'est 
élevé  à  378,380;  c'est  6.95  électeurs  pour  100  hommes  de  25  ans  et  au-dessus,  et 
22.70  pour  100  hommes  de  même  âge  sachant  lire  et  écrire. 
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Le  tableau  suivant  montre  quelle  est,  à  ce  point  de  vue,  la  situation  de  l'Italie 
par  rapport  aux  principaux  États  constitutionnels  de  l'Europe. 

Électeurs  politiques. 


Repré- 
sentants. T„.„i  ?<»"■  100,000 
habitants. 


Total. 


Italie 443  378,386  1,737 

France 267  9,465,626  26,265 

Angleterre 506  1,027,017  5,086 

Ecosse 53  107,737  3,818 

Irlande 105  203,845  3,536 

Prusse 352  1,085,000  9,761 

Espagne 349  157,931  1,008 

Belgique 116  101,308  2,118 

Suisse 128  558,000  23,346 

On  voit  combien  est  étroite,  en  Italie,  la  base  du  suffrage  politique.  Elle  est  plus 
large  pour  les  élections  administratives.  Ainsi,  il  suffit,  pour  être  électeur  com- 
munal ou  départemental,  d'avoir  dépassé  sa  21®  année  et  de  payer  une  taxe  de 
plus  de  5  fr.  Les  électeurs  de  cette  catégorie  sont  au  nombre  de  1,002,056,  soit 
46  pour  100  habitants  et  17  pour  100  mâles  majeurs. 

Le  gouvernement  italien  a  voulu ,  à  l'occasion  du  premier  recensement  général , 
connaître  le  degré  d'instruction  primaire  de  tous  les  habitants.  Les  rapports  sui- 
vants résument  le  dénombrement  spécial. 


Sachant  .  ... 

ARes-  lire  -   *.'  "'.''" 


Sachant  lire      Ne  sachant 
et  ni  lire 

écrire.  ni  écrire. 


De  0  à  5  ans 0.26  0.20  99.54 

De  5  à  12  ans 4.70  13.08  82.22 

De  12  à  19  ans 5.46  23.08  71.46 

De  19  ans  et  au-dessus  .  .  .  4.53  21.97  73.50 

Moyenne  générale 4.10       17.84       78.06 

Dans  les  villes,  la  proportion  des  individus  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  est  de 
71  p.  100;  elle  est  de  81  dans  les  campagnes  et,  pour  le  royaume  entier,  de  78 
p.  100.  Il  en  résulte  que  plus  des  trois  quarts  des  Italiens  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Cette  proportion  varie  par  province  ainsi  qu'il  suit  : 

Piémont  et  Ligurie,  60;  Lombardie,  60;  Parme  et  Plaisance,  82;  Modène  et 
Reggio,  80;  Romagne,  80;  Marche,  85;  Ombrie,  86;  Toscane,  77;  provinces  na- 
politaines, 88;  Sicile,  90;  Sardaigne,  91  illettrés  p.  100. 

Calculée  sur  le  contingent  annuel,  la  proportion  des  illettrés  est  de  64.32.  Pour 
la  France,  on  sait  qu'elle  n'est  que  de  29.14. 

Le  classement  de  la  population  itahenne  par  professions  laisse  beaucoup  à  dé- 
sirer. C'est  ainsi  que,  sur  une  population  de  21,777,334  âmes,  on  a  laissé  en  de- 
hors de  toute  classification  7,850,584  personnes  composées,  il  est  vrai,  pour  la 
plus  grande  partie,  des  femmes  qui  ne  s'occupent  que  de  leur  ménage,  des  enfants, 
des  vieillards  et  des  infirmes.  D'après  le  classement  adopté,  plus  du  tiers  de  la  po- 
pulation (7,708,631)  se  rattache  à  l'agriculture  et  le  septième  (3,130,796)  à  l'indus- 
trie; le  commerce  n'en  occupe  que  le  trentième. 

Les  professions  libérales  sont  trop  nombreuses  pour  être  analysées  en  détail. 
Mentionnons  seulement  que  le  clergé  régulier  compte  73,296  personnes  (30,632  hom- 
mes et  42,664  femmes).  C'est  en  Ombrie  que  les  ordres  religieux  dominent;  on  y 
trouve  1  religieux  pour  100  habitants.  Dans  les  provinces  du  nord,  cette  propor- 
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tion  descend  de  1.67  à  0.83  p.  1,000.  Pour  le  royaume  entier,  le  rapport  des  reli- 
gieux réguliers  à  la  population  s'élève  à  3.36  p.  1,000. 
Ce  rapport  est  plus  élevé  que  celui  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Espagne. 

Nombre  Rapport 

des  pour  1,000 

religieux.  habitants. 

Italie 73,296  3^6 

France 108,119  2.97 

Belgique 14,630  3.23 

Espagne 20,500  1.31 

Le  clergé  séculier  est  plus  nombreux  encore  :  87,444  ou  4.03  pour  1,000  habi- 
tants. 

Une  des  recherches  les  plus  importantes  du  recensement  a  porté  sur  le  lieu 
d'origine  des  habitants.  Combien  la  population  de  l'Italie  contient-elle  d'étrangers 
soit  à  demeure  fixe,  soit  de  passage?  Quel  est  en  même  temps  le  degré  de  mobi- 
lité de  la  population  indigène  dans  les  diverses  régions  du  royaume?  C'est  à  cette 
double  question  que  répond  la  quatrième  partie  des  tableaux  de  dénombrement. 

Le  nombre  des  étrangers  recensés  en  Italie  s'est  élevé  à  88,639,  soit  4  pour 
1,000  habitants;  sur  ce  nombre,  71,205  ont  dans  le  pays  leur  résidence  habituelle 
et  17,434  n'y  font  qu'un  séjour  de  passage. 

Quant  aux  Italiens  proprement  dits,  sur  21,688,695, 18,139,181  ou  les  85  cen- 
tièmes ont  été  recensés  dans  la  commune  de  leur  naissance  et  3,187,701  ou  15 
p.  100  seulement  dans  d'autres  provinces.  361,813  ont  échappé  à  ce  recensement. 

Cette  proportion  est,  d'ailleurs,  très-variable  suivant  les  provinces.  C'est  ainsi 
qu'à  Parme  et  en  Lombardie  elle  s'élève  de  27  à  31  p.  100,  tandis  qu'elle  n'est  que 
de  9,  de  6,  de  5  dans  la  Sardaigne,  les  provinces  napolitaines  et  la  Sicile.  Ces  ré- 
sultats prouvent  combien  la  population  de  l'Italie  est  peu  mobile  sur  son  propre 
territoire.  L'émigration  au  dehors  est  plus  importante.  Elle  est  ou  périodique  ou 
définitive.  En  1861,  43,794  Italiens  sont  partis  pour  l'étranger  avec  l'intention  de 
revenir  la  même  année;  on  ignore  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  établis  au  de- 
hors ou  provisoirement  ou  définitivement.  Ce  qu'on  sait,  c'est  qu'il  y  a  des  colo- 
nies italiennes  très-florissantes  dans  presque  toutes  les  contrées  du  monde.  En 
France,  on  ne  compte  pas  moins  de  76,539  Italiens  domiciliés,  dont  un  grand 
nombre  employé  dans  l'industrie  lyonnaise  et  dans  les  mille  industries  de  Paris. 

Au  point  de  vue  de  la  langue  parlée  ou  écrite,  l'Itahe  est  un  des  pays  de  l'Eu- 
rope où  le  plus  grand  nombre  d'habitants  parlent  le  même  idiome.  C'est  ainsi  que, 
sur  21,777,334  habitants,  on  n'a  recensé  que  234,435  personnes  se  servant  d'une 
langue  étrangère.  Sur  ce  nombre,  120,000  environ,  quoique  vivant  sur  le  versant 
italien  des  Alpes,  ont  été  séparées  de  la  France  et  parlent,  en  conséquence,  le  fran- 
çais proprement  dit  ou  l'occitanien. 

L'Italie  est  une  puissance  exclusivement  cathohque.  On  n'y  compte,  en  effet, 
que  32,684  protestants,  22,458  israélites  et  1,829  grecs  ou  musulmans.  Malgré 
cette  forte  unité  religieuse,  il  existe,  dans  l'Église  italienne,  quelques  rites  particu- 
liers; tels  que  le  rite  ambroisien,  Hmité  au  diocèse  de  Milan,  et  comprenant  1,115,964 
fidèles;  le  rite  grec  uni,  comptant  une  population  de  75,721  habitants  et  qui, 
sous  la  souveraineté  du  Pape,  a  conservé  la  langue  et  les  pratiques  de  l'EgUse 
orientale;  enfin  l'église  de  Sicile,  qui  jouit  d'une  certaine  autonomie.  Mais  ces  dis- 
sidences n'ont  qu'une  importance  purement  nominale. 
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La  dernière  partie  du  recensement  est  consacrée  aux  infirmités  apparentes  ou 
plutôt  à  deux  d'entre  elles,  la  surdi-mutité  et  la  cécité.  Près  de  40,000  personnes 
(38,537),  soit  1  sur  565  habitants,  ont  été  trouvées  affectées  de  ces  deux  infirmi- 
tés. Dans  ce  nombre,  les  sourds -muets  figurent  pour  17,785  individus  dont 
10,541  hommes  et  7,244  femmes.  Les  aveugles  sont  plus  nombreux  :  20,752  dont 
11,819  du  sexe  masculin  et  8,933  de  l'autre  sexe.  C'est  1  sourd-muet  pour  1,224 
habitants  et  1  aveugle  pour  1,649.  Pour  les  premiers,  la  proportion  est  notable- 
ment dépassée  dans  le  Piémont,  la  Ligurie  et  la  Lombardie  (1  sur  824  et  827); 
elle  est  sensiblement  inférieure  à  la  moyenne  en  Toscane  (1  sur  2,375),  dans  les 
Romagnes  et  les  Marches.  En  général,  les  provinces  septentrionales  ont  le  plus  de 
sourds-muets  et  l'Italie  centrale  et  méridionale  compte  le  plus  d'aveugles. 

Pour  les  deux  infirmités,  c'est  le  sexe  masculin  qui  est  le  plus  affecté  :  aveugles, 
132  hommes  pour  100  femmes,  sourds-muets,  146.  Celte  différence  s'explique 
probablement  par  des  maladies  auxquelles  les  hommes,  par  suite  de  leurs  occu- 
pations, sont  naturellement  plus  sujets  que  les  femmes. 

Voici,  à  ce  point  de  vue,  la  situation  de  l'Italie  par  rapport  à  quelques  autres 
États  de  l'Europe  : 

Habitants  pour  1 
sourd-muet.  aveugle. 

Italie 1,224  1,049 

France 1,703  1,215 

Angleterre 1,639  1,037 

Pays-Bas 2,702  1,653 

Espagne   1,590  902 

Prusse 1,302  1,728 

On  voit  que,  si  l'Angleterre  et  l'Espagne  ont  un  plus  grand  nombre  d'aveugles 
que  l'Italie,  c'est  en  Itahe  qu'on  trouve  le  plus  de  sourds-muets.  T.  Loua. 


IV. 

VARIÉTÉS. 

1.  Commerce  extérieur  de  la  France  en  d866.  —  En  comparant  les  résultats  qui 
vont  suivre,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  :  1"  qu'un  assez  grand  nombre 
d'articles  qui,  avant  la  réforme  douanière,  entraient  dans  les  entrepôts  pour  être 
ensuite  réexportés,  ne  figuraient  pas  au  commerce  spécial,  tandis  que,  depuis  la 
suppression  des  droits  d'entrée  dont  ils  étaient  grevés,  ils  entrent  hbrement  en 
France,  et  figurent,  en  cas  de  réexportation,  aussi  bien  à  l'importation  qu'à  l'ex- 
portation (commerce  spécial),  quoique  d'origine  étrangère.  Il  en  résulte  que  les 
chiffres  de  ce  commerce  sont  indûment  grossis  comparativement  à  la  période 
antérieure  à  1860;  —  2°  que  les  prix,  à  quantité  égale,  étant,  pour  un  certain 
nombre  de  produits ,  en  voie  d'accroissement  à  peu  près  continu ,  les  mêmes  va- 
leurs, telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  le  Tableau  général  des  douanes,  d'après 
les  estimations  annuelles  de  la  Commission  des  prix,  ne  représentent  pas,  d'une 
année  à  l'autre,  les  mêmes  quantités.  Rappelons  notamment  que  les  valeurs 
actuelles,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  celte  commission,  sont  très-sensible- 
ment différentes  de  celles  dites  officielles,  basées  sur  les  prix  de  1826. 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  allons  reproduire,  d'après  les  publi- 
cations officielles,  les  résultats  mensuels  de  notre  commerce  spécial  (importation 
et  exportation),  de  1861  à  1866  (valeurs  en  millions  de  francs)  : 

Importation. 

Mois.  1866.      1865.      1864.      1863.      1862.      1861. 

Janvier.  T 253.8  202.9  183.0  193.5  174.7  164.3 

Février 215.3  177.7  182.0  167.3  162.8  173.8 

Mars 233.8  193.0  183.8  174.8  186.6  222.8 

Avril 274.8  196.9  203.0  177.7  168.3  193.3 

Mai 291.8  234.7  198.4  197.8  192.4  207.9 

Juin 324.5  275.6  240.9  232.8  194.2  220.5 

Juillet 118.2  183.1  192.3  204.7    .  203.3  198.9 

Août 246.7  228.5  250.5  204.4  181.6  198.8 

Septembre 242.1  224.3  221.3  243.4  186.6  215.6 

Octobre 285.2  267.5  214.1  224.8  179.6  208.6 

Novembre 231.9  227.9  236.3  203.8  193.7  233.2 

Décembre 241.5  229.7  222.5  201.3  174.7  205.6 

Totaux.  .....    2,959.6    2,641.8    2,528.1    2,426.3   2,198.5    2,443.3 

Exportation. 

Janvier 254.4  185.5  199.3  162.9  134.7  153.9 

Février 342.9  212.4  225.9  212.9  170.2  141.4 

Mars 352.1  251.2  267.6  217.4  202.2  168.5 

Avril 315.7  254.4  272.2  200.9  195.0  188.9 

Mai 277.4  246.3  250.4  203.0  181.7  150.2 

Juin 236.3  240.6  253.9  212.0  168.9  146.1 

Juillet 198.9  231.2  234.3  222.1  178.8  141.5 

Août 228.7  267.1  256.5  211.8  170.4  153.3 

Septembre 292.6  291.3  268.2  233.8  214.6  151.4 

Octobre 322.5  302.8  254.8  281.0  198.8  175.4 

Novembre 289.2  328.7  217.7  241.4  197.7  156.8 

Décembre 279.8  276.8  223.4  243.3  229.7  198.8 

Totaux 3,390.4    3,088.3    2,924.2    2,642.5    2,242.7    1,926.2 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  contiennent  pas  le  mouvement  des  métaux  précieux. 

Il  est  indiqué  dans  le  tableau  récapitulatif  ci-après  : 

Marcban4ises.  Métaux  précieux. 

Années.  -^ — --^       i^—  ^.       - —       "«i        ^ —    iw 

Importation.        Exportation.        Importation.       Exportation. 

1866.  ...  7 2,959.6  3,390.5  1,047.6  507.2 

1865 2,641.8  3,088.3  659.4  433.4 

1864 2,528.1  2,924.2  733.5  650.9 

1863 2,426.3  2,642.5  532.6  587.8 

1862 2,198.5  2,242.7  536.4  455.9 

1861 2,442.3  1,926.2  419.5  502.4 

Totaux 15,196.6     16,214.4     3,929.0     3,137.6 

A  défalquer 15,196.6     3,137.6 

Différences 1,017.8        791.4 

Les  documents  officiels  spécifient  ainsi  qu'il  suit  les  importations  et  exportations, 

d'après  la  nature  ou  la  destination  des  produits  : 

a)  Importation. 

1866.      1865.      1864.      1863.      1862.      1861. 

Objets  d'alimentation 515.3  491.8  518.7  572.8  639.9  828.9 

Produits  nécessaires  à  l'industrie.  2,077.7  1,861.8  1,755.3  1,614.8  1,326.9  1,431.1 

Objets  fabriqués 256.0  194.7  166.5  152.5  169.8  110.8 

Autres  marchandises 110.6  93.5  87.6  86.2  61.9  71.5 

Totaux 2,959.6  2,641.8   2,528.1    2,426.3  2,198.5   2,442.3 
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L'importation  des  denrées  alimentaires  varie  nécessairement  selon  les  besoins, 
c'est-à-dire  selon  que  la  récolte  leur  est  inférieure  ou  supérieure,  au  moins  pour 
les  produits  agricoles  que  fournit  notre  sol.  Gela  est  vrai  surtout  pour  les  céréales 
et  le  sucre.  C'est  ainsi  que,  tandis  que  nous  importions  pour  390  millions  de 
céréales  en  1861,  année  d'une  des  récoltes  les  plus  insuffisantes  qu'ait  connues 
notre  pays,  nous  n'en  achetions  plus  que  pour  18  millions  en  1865,  et  pour  41 
millions  en  1866.  L'importation  des  sucres  présente  les  mêmes  variations  : 

1866.  1863.  1861. 

Millions.  Millions.  Millions. 

95  147  129 

Toutefois  on  remarque  un  accroissement  constant  dans  l'importation  des  pro- 
duits ci-après  :  fruits  oléagineux,  graisses,  fromages,  beurres,  huiles  fines  d'olive. 
Il  en  est  de  même  des  deux  denrées  coloniales  :  cafés  et  cacaos. 

L'accroissement  de  notre  importation  porte  surtout  sur  les  matières  premières 
de  notre  industrie.  11  est  considérable  pour  les  trois  plus  importantes,  la  laine,  la 
soie  et  le  coton ,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après  (quantités  en  quintaux  mé- 
triques) : 


1866.  1865.  1864. 


Laine.  —  En  masse 
Laine  peignée  .  .  . 
Laine.  —  Déchets  . 
Soie.  —  Cocons  .  . 

Soie  grége 

Soie  moulinée  .  .  . 
Soie.  — •  Bourre  .  . 
Coton.  —  En  laine. 


862,634 

726,626 

630,283 

248 

136 

203 

21,626 

18,016 

17,219 

11,095 

10,393 

6,892 

22,105 

28,844 

26,384 

8,893 

9,283 

10,039 

16,363 

14,015 

13,774 

200,506 

813,973 

676,287 

Quant  à  la  valeur  de  la  soie  importée ,  elle  a  oscillé  comme  suit  : 

1861.     1862.     1863.     1864.     1865.     1866. 

1^4       235       2^91        285       3^5       3T3 
L'importation  des  produits  fabriqués  progresse  également,  mais  dans  des  pro- 
portions sensiblement  moindres.  En  voici  le  mouvement,  pour  les  plus  importants, 
en  1861  et  1866  : 

1861.         1866. 
Francs.        Francs. 

Tissus  de  soie 4,212,000   14,538,000 

—  de  laine 20,603,000  42,468,000 

—  de  coton 9,302,000  24,002,000 

Viennent  ensuite  les  peaux  préparées,  les  nattes  et  tresses,  les  machines,  et  un 
grand  nombre  d'articles  prohibés  ou  fortement  taxés  avant  la  réforme  douanière. 

b)  Exportation. 

Elle  comprend,  pour  la  même  période,  les  objets  ci-après,  classés  d'après  leur 
nature  ou  destination  : 

1866.       1865.       1864.       1863.       1862.       1861. 

Objets  fabriqués 1,938.9     1,7'91.5     1,809.5     1,594.4     1,3"68.7     1,181.8 

Produits  naturels 1,354.2     1,200.6     1,025.2        964.6        791.1        669.9 

Autres  marchandises.  ..  .         97.4  96.2  89.4  83.5  82.8  74.5 

Totaux 3,390.5     3,088.3     2,924.1     2,642.5     2,242.6     1,926.2~ 

On  voit  que  les  produits  naturels  (substances  alimentaires,  matières  premières 
de  l'industrie)  ont  doublé  à  la  sortie  (1861  à  1867),  tandis  que  les  objets  fabriqués 
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ne  se  sont  accrus  que  de  64  p.  100.  C*est  un  heureux  témoignage  du  progrès  de 
notre  agriculture. 

Parmi  les  objets  fabriqués,  le  progrès  a  surtout  porté  sur  les  suivants,  que  notre 
industrie  produit  dans  les  meilleures  conditions  de  qualité,  d'élégance  ou  de  prix  : 

1861?    1862.     1863.     1864.     1865.     1866. 

Soieries 332       363       3^0       407       427       471 

Et  cet  accroissement  s'est  manifesté,  malgré  le  prix  croissant  de  la  soie,  la 
guerre  de  sécession  et  l'aggravation  des  tarifs  aux  Étals-Unis.  Il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  faire  remarquer  qu'il  a  surtout  porté  sur  les  tissus  de  soie  unis,  au  grand 
détriment  des  tissus  façonnés,  comme  l'indiquent  les  chiffres  ci-après  afférents  aux 
trois  dernières  années  (en  kilogrammes)  : 

1864.  1865.  1866. 

T,.        \  façonnés 180,410  83,016  47,905 

^'^^"^junis 2,093,751     2,099,393     2,262,267 

L'exportation  des  lainages  a  rapidement  marché  :  de  188  miUions  en  1861  à  334 
en  1866;  celle  des  tissus  de  cotons  oscille,  depuis  quatre  ans,  entre  93  et  98  mil- 
lions; les  peaux  préparées  ont  monté  de  32  à  72;  les  ouvrages  en  cuir  de  59  à 
1 10;  la  sortie  des  objets  de  tabletterie,  bimbeloterie  et  mercerie  a  triplé  en  sept 
ans;  celle  de  la  lingerie,  des  meubles  et  quelques  autres  objets  a  doublé;  enfin 
celle  des  modes  a  quadruplé. 

Au  premier  rang  des  produits  naturels  que  nous  exportons ,  il  faut  citer  les 
suivants  : 

1861.    1862.    1863.    1864.    1865.    1866. 


Vins 

.  .    195 

210 

229 

234 

260 

308 

Eaux-de-vie  .  .  . 

.  .      52 

59 

66 

75 

59 

93 

Bestiaux 

.  .      20 

» 

» 

» 

» 

48 

Œufs 

.  .      17 

» 

» 

» 

» 

42 

Beurre 

.  .      35 

» 

» 

» 

» 

73 

Voici,  pour  les  deux  dernières  années,  comment  se  classent,  au  point  de  vue  de 
l'importance  de  notre  commerce  avec  eux,  les, principaux  États  de  l'Europe: 
Importation.  Exportation. 


PATS  DE  PROYENAHCE.  1865.  1860. 

Angleterre  7 599.7  308.4 

Belgique 304.4  177.1 

Italie 239.6  169.7 

Zollverein 166.4  117.1 

Turquie 135.6  108.6 

Russie 98.2  59.4 

Suisse 90.3  54.5 

Inde  anglaise 85.8  16.0 

Egypte 82.1  17.1 

Algérie 70.7  58.3 

La  Plata 56.0  35.6 

Espagne 54.0  68.7 

Brésil 51.6  23.2 

Étals-Unis 49.3  239.7 

Norwége 42.8  31.4 

Colonies  espagnoles  amer.  42.7  16.6 

Colonies  anglaises  médit.  38.5  — 

Uruguav 35.1  11.4 

Pays-Bas 32.0  34.4 

Suède 29.5  18.0 


PAYS  DE  DESTINATION.  1865.  1860. 

Angleterre 990.6  598.9 

Italie 274.0  173.2 

Belgique 257.6  166.8 

Suisse 230.9  136.0 

Zollverein 214.2  164.0 

Espagne 157.3  104.6 

Algérie 135.6  152.9 

États-Unis 108.0  249.9 

Brésil 74.8  59.3 

Turquie 63.0  40.4 

Mexique 57.7  12.3 

Egypte 57.4  15.3 

Là  Plata 48.8  36.2 

Villes  Anséatiques  ....  40.8  18.3 

Chili 28.9  27.2 

Pays-Bas • .  .  27.1  20.5 

Portugal 26.1  13.1 

Pérou 25.9  31.4 

Russie 21.1  26.7 

Colonies  espagnoles  amer.  23.4  26.4 
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Ceux  de  nos  ports  ou  bureaux  de  douane  qui,  en  1866,  ont  servi  d'intermé- 
diaire au  trafic  le  plus  considérable,  sont  les  suivants  (commerce  général)  : 


Marseille 1,629 

Le  Havre 1,368 

Boulogne 584 

Paris 486 

Bordeaux 430 


Saint-Louis 502 

Dunkerque 232 

Dieppe 154 

Lille. 127 

Jeumont* 115 


Nantes 113 

Strasbourg 109 

Cette  .  /. 103 

Saint-Nazaire.  ...  69 


Au  i*""  janvier  1865,  on  comptait,  en  France,  15,184  navires  à  voile  et  à  vapeur, 
d'un  jaugeage  total  de  998,519  tonneaux,  et  au  31  décembre  de  la  même  année, 
15,259  et  1,008,084-  tonneaux.  Sur  les  15,259  navires,  6,679  jaugent  moins  de  10 
tonnes;  1,559  de  10  à  20;  58  seulement  dépassent  800  tonnes;  99  ont  de  600  à 
800  tonnes;  116  de  500  à  600;  et  253  de  400  à  500. 

En  1866,  29,429  navires  chargés  et  jaugeant  5,484,788  tonnes  sont  entrés  dans 
nos  ports;  21,909  en  sont  sortis,  jaugeant  3,926,448  tonnes.  —  3,436,122  tonnes 
à  l'entrée  et  2,148,526  à  la  sortie  appartenaient  à  des  pays  étrangers. 

2.  Le  cabotage  en  France  en  iS65.  —  La  Direction  générale  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  vient  de  publier  le  tableau  général  des  mouvements  du 
cabotage  pendant  l'année  1865.  Voici  le  résumé  de  ce  travail  : 

Le  cabotage  se  divise  en  grand  cabotage,  ou  cabotage  qui  s'effectue  d'une  mer 
dans  l'autre,  et  petit  cabotage,  c'est-à-dire  celui  qui  a  lieu  entre  les  ports  de  la 
même  mer. 

Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature  transportées  de  port  français  à 
port  français,  soit  dans  la  même  mer,  soit  d'une  mer  dans  l'autre,  a  été,  en  1865,  de 
2,223,281  tonnes,  dont  49,805  tonnes  pour  le  grand  cabotage.  La  part  des  ports 
de  l'Océan  est  de  73.1  p.  100;  celle  des  ports  de  la  Méditerranée  de  26.9  p.  100. 

Sur  les  2,223,281  tonnes  de  marchandises  transportées  en  cabotage  pendant 
l'année  1865,  les  douze  ports  suivants,  énumérés  par  rang  d'importance,  le  Havre, 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Dunkerque,  Arles,  Cette,  Nantes,  Charente,  Ronfleur, 
Rochefort  et  Port-de-Bouc,  ont  absorbé  les  58  centièmes  delà  totahté  des  quantités 
expédiées.  Après  ces  différents  ports  sont  classés  ceux  de  Libourne,  le  Conquet, 
Ars,  Caen,  Brest,  Marans,  Landerneau,  le  Croisic,  avec  des  contingents  qui  varient, 
du  plus  haut  au  plus  bas,  de  36,786  à  16,290  tonnes. 

Quant  aux  ports  de  destination,  voici  dans  quel  ordre  ils  sont  classés:  Marseille, 
le  Havre,  Bordeaux,  Rouen,  Brest,  Dunkerque,  Pont-Audemer,  Arles,  Nantes, 
Cette,  Charente,  la  Rochelle.  Viennent  ensuite  Libourne,  Nice,  Cherbourg,  Roche- 
fort,  Honfleur,  Caen,  Saint-Martin,  Toulon,  Port-Launay  et  Grandville. 

La  part  des  principaux  ports  d'expédition  et  de  destination  de  l'Océan  au  grand 
cabotage  est:  pour  Dunkerque,  de  29  centièmes  au  départ  et  de  18  centièmes  à 
l'arrivée;  pour  le  Havre,  de  18  centièmes  au  départ  et  de  13  centièmes  à  l'arrivée; 
pour  Rouen,  de  1  centième  au  départ  et  de  17  centièmes  à  l'arrivée;  pour  Nantes, 
de  6  centièmes  au  départ  et  de  3  centièmes  à  l'arrivée.  Dans  la  Méditerranée,  la 
part  de  Marseille,  comme  port  d'expédition,  est  de  42  centièmes;  celle  de  Cette, 
de  36  centièmes,  et  celle  de  Port-de-Bouc  de  11  centièmes.  Comme  ports  de  des- 
tination, Marseille  absorbe 51  [).  100  du  grand  cabotage;  Celle,  30  p.  100  et  Toulon, 
18  p.  100. 

t.  Frontière  de  Belgique  et  d'Allemagne. 
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Parmi  les  diverses  marchandises  transportées  en  cabotage,  aussi  bien  d'une  mer 
dans  l'autre  que  dans  la  même  mer,  celles  qui,  par  leur  poids,  ont  eu  le  plus  d'im- 
portance en  1865  sont:  les  matériaux,  les  grains  et  farines,  les  bois  communs,  le 
sel  marin  et  le  sel  gemme,  les  vins,  la  houille  et  la  fonte,  les  fers  et  aciers.  Elles 
composent  ensemble  les  64  centièmes  du  mouvement  général. 

Les  navires  affectés  au  cabotage  ont  fait,  en  1865,  71,732  voyages,  dont  308 
voyages  au  grand  cabotage.  Des  71,732  navires  expédiés  avec  chargement,  il  en 
est  parti  de  Bordeaux  14,387;  du  Havre,  2,995;  de  Brest,  2,837;  de  Marseille, 
2,729;  de  Bourg,  2,541  ;  soit,  pour  ces  cinq  ports,  les  35  centièmes  du  mouve- 
ment général. 

En  prenant  100  comme  expression  des  mouvements  généraux  de  la  navigation, 
la  proportion  des  navires  sur  lest  est  de  22  et  celle  des  navires  chargés  de  78. 
Quant  au  tonnage,  le  chiffre  des  navires  sur  lest,  rapproché  de  celui  des  navires 
chargés,  est  dans  le  rapport  de  20  à  80. 

Le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur  chargés  qui  ont  pris  part  au  mouvement  du 
cabotage  en  1865  a  été  de  7,939,  jaugeant  757,312  tonneaux. 

La  générahté  des  transports  par  mer,  entrée  et  sortie  réunies,  représente  un 
chiffre  de  11,818,740  tonnes.  Ce  chiffre  est  celui  des  marchandises  effectivement 
transportées  par  mer.  La  capacité  légale,  d'après  la  jauge  officielle,  de  la  totalité 
des  navires  qui  ont  été  affectés  au  transport  de  ces  marchandises,  est  de  14,514,660 
tonneaux.  Le  port  de  Marseille  est  compris  dans  ce  chiffre  pour  2,062,001  tonnes; 
le  Havre,  pour  1,394,096;  Bordeaux,  pour  1,201,629;  Dunkerque,  pour  654,581  ; 
Nantes,  pour  564,954,  et  Bouen,  pour  471,865  tonnes. 

Le  mouvement  général  des  marchandises  et  produits  de  toute  nature  expédiés 
d'un  port  à  l'autre  de  l'Algérie  en  1865  a  embrassé  57,432  tonnes.  Dans  ce  mou- 
vement général,  les  grains  et  farines  figurent  pour  les  54  centièmes;  les  bois  com- 
muns, pour  les  7  centièmes;  les  vins,  pour  les  6  centièmes;  les  matériaux,  les  sels, 
les  pommes  de  terre  et  légumes  secs,  les  fruits  de  table,  les  huiles  d'olive  et  les 
tissus,  ensemble  pour  16  centièmes.  Les  ports  d'expédition  se  présentent  dans 
l'ordre  suivant  :  Alger,  Oran,  Tenez,  Mostaganem,  Philippeville,  Nemours,  Bone, 
Gigelly.  La  part  de  ces  huit  ports  réunis  s'élève  à  85  centièmes.  Viennent  ensuite 
Arzew,  Bougie,  Dellys,  Cherchell,  CoUo,  La  Galle  et  Mers-el-Kébir. 

Les  navires  affectés  au  transport  par  cabotage  entre  les  ports  d'Algérie  ont  effec- 
tué 1,878  voyages  en  1865,  et  le  tonnage  a  été  de  94,526  tonneaux.  En  réunis- 
sant, au  surplus,  l'entrée  à  la  sortie  pour  chacun  des  ports  de  l'Algérie,  on  obtient 
le  classement  suivant:  Alger,  Oran,  Philippeville,  Mostaganem,  Bougie,  Bone, 
Tenez,  Nemours,  Arzew,  Gigelly,  Dellys,  La  Galle,  Mers-el-Kébir,  Gherchell, 
Collo  et  Tipaza.  (Extrait  du  Moniteur  du  28  mars  1867.) 

3.  Enseignement  primaire  en  i866.  —  a)  État  de  l'instruction  des  conscrits  en 
i866.  —  Le  tableau  des  départements  classés  d'après  le  degré  d'instruction  des 
jeunes  gens  de  la  classe  de  1865,  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  l'an- 
née 1866,  comparé  à  celui  de  l'année  précédente,  nous  fournit  les  renseignements 
suivants  : 

La  moyenne  générale  des  conscrits  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  était,  en  1864, 
de  28.21  p.  100;  en  1865,  de  25.73;  en  1866,  elle  n'est  plus  que  de  24.32  p.  100; 
ce  qui  accuse,  cette  année,  un  progrès  de  1.41  p.  100  sur  la  moyenne  delà  France. 
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Voici  la  liste  des  départements  qui,  en  1865  et  1866,  complaieiit  le  moins  de 
recrues  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  : 


Illettrés 

p.  100 

en  1865. 

Meurthe 2.32 

Haute-Marne 2.48 

Doubs 2.63 

Meuse 3.31 

Vosges 3.79 

Côte-d'Or 6.10 

Bas-Rhin 4.45 

Aube 4.81 


Illettrés 

p.  100 

en  1866. 

Vosges 1.76 

Doubs 2.81 

Meuse 2.89 

Meurthe 3.36 

Haute- Marne 3.87 

Côte-d'Or 3.93 

Bas-Rhin 4.42 

Jura 4.70 


Ainsi  les  conquêtes  sur  l'ignorance  ont  été,  en  trois  ans,  de  1863  à  1866,  de 
3.89  p.  100,  ou  de  1.29  par  an  en  moyenne.  —  De  1848  à  1863,  le  progrès  n'a- 
vait été  que  de  7.91  ou  0.52  par  an,  c'est-à-dire  de  plus  de  la  moitié  en  moins. 

b)  Cours  d'adultes.  —  Au  l®""  janvier  1864,  les  cours  d'adultes  étaient  au  nombre 
de  5,623;  à  la  fin  de  l'année  1866,  ils  avaient  plus  que  quadruplé,  puisqu'ils  com- 
prenaient 28,546  classes  du  soir,  donnant  l'instruction  élémentaire  à  près  de 
600,000  personnes  (552,939  hommes  et  42,567  femmes). 

Voici  les  résultats  obtenus  :  62,212  adultes  ont  appris  à  lire;  102,132  à  lire  et  à 
écrire;  194,102  à  lire,  à  écrire  et  à  compter;  56,059  élèves  suivent  les  cours  de 
géométrie  et  d'arpentage;  33,282  la  tenue  des  Hvres  et  l'arithmétique  commer- 
ciale; 22,340  les  cours  de  dessin;  13,950  des  cours  de  chant,  et  8,386  des  cours 
de  physique. 

Sur  ces  cours  d'adultes,  près  des  deux  tiers  ont  été  faits  gratuitement;  dans  les 
autres,  une  légère  rétribution,  à  peine  suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'éclairage 
et  de  chauffage,  a  été  payée  par  123,778  élèves.  L'installation  et  la  tenue  de  ces 
cours  ont  occasionné  une  dépense  de  1,551,225  fr.  provenant,  soit  de  rétributions 
d'élèves  (414,000  fr.  en  chiffres  ronds),  de  libéralités  particulières  (125,000  fr.), 
de  subventions  fournies  par  les  instituteurs  (90,000  fr.),  et  le  reste  par  les  com- 
munes, les  conseils  généraux  ou  l'État  (plus  de  900,000  fr.). 

c)  Enseignement  frimaire.  —  Écoles  publiques  ou  libres.  —  Au  l®''  janvier 
1866,  sur  les  37,548  communes  de  France,  36,854  ont  des  écoles;  il  n'y  a  donc 
plus  que  694  qui  n'en  possèdent  pas  encore.  Le  nombre  était  de  818  en  1863. 

Le  nombre  des  écoles  pubhques  de  garçons  ou  mixtes  est  de    38,629 

—  —  filles 14,721 

Le  nombre  des  écoles  libres  de  garçons  est  de 3,289 

—  —  filles 13,057 

La  grande  différence  entre  les  écoles  publiques  et  les  écoles  hbres  de  garçons, 
différence  qui  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas  entre  les  écoles  publiques  ou  les  écoles 
libres  de  filles,  montre  que  la  liberté  et  l'industrie  sont  venues,  dans  une  impor- 
tante mesure,  combler  la  lacune  laissée  par  la  loi  de  1833,  et  qu'on  avait  bien  tort 
de  s'inquiéter  au  Corps  législatif  du  moyen  de  recruter  un  personnel  enseignant 
pour  les  écoles  publiques  de  filles  (que  la  loi  de  1867  va  créer  au  nombre  de  8,000), 
dans  le  cas  où  cette  loi  aurait  supprimé,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché, 
les  lettres  d'obédience. 

La  population  scolaire  de  ces  établissements  s'élève,  pour  les  écoles  publiques, 
à  3,478,342  élèves,  dont  2,424,454  garçons  et  1,053,888  filles;  il  faut  y  ajouter 
964,079  élèves  des  étabhssements  libres,  soit  filles,  soit  garçons.  Si  on  y  joint  les 
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salles  d'asile,  on  a  un  total  de  4,861,189  enfants  répartis  entre  73,268  établisse- 
ments de  tout  genre;  ce  qui,  en  se  reportant  à  1863,  donne  un  accroissement  de 
1,199  établissements  et  de  140,965  élèves. 

Cette  augmentation  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

1,054  établissements  publics  et  402  établissements  libres;  —  243  écoles  de  gar- 
çons ou  mixtes;  —  662  écoles  de  filles,  dont  68  par  suite  de  modifications  dans  les 
établissements  qui  ont  cessé  d'être  mixtes;  —  149  salles  d'asile;  —  292  écoles 
libres  congréganistes;  —  110  écoles  libres  laïques. 

Ce  qui  donne  aux  premières  (écoles  congréganistes)  une  augmentation  de  20.5 
p.  100,  et  aux  secondes  seulement  de  10.9  p.  100. 

Ici  il  importe  de  constater  un  résultat  regrettable:  en  1866,  on  trouve,  en 
France,  369  écoles  de  filles  de  moins  qu'en  1863,  et  toutes  laïques,  puisque 
654  écoles  libres  laïques  de  filles  ont  disparu ,  pendant  que  l'enseignement  libre 
congréganiste  a  augmenté  de  285. 

Aujourd'hui  les  deux  tiers  des  filles  sont  élevées  par  des  sœurs  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  enfants  admis  aux  salles  d'asile,  puisque,  sur  les  264  salles  d'asile 
publiques  ou  libres,  ouvertes  de  1863  à  1866,  193  appartiennent  aux  congréga- 
nistes et  71  seulement  aux  laïques. 

Sous  cette  réserve,  on  ne  peut  qu'applaudir  au  résultat  définitif,  puisque 
440,000  élèves  seulement,  en  1865,  sur  près  de  4  millions  d'enfants  âgés  de  7  à 
13  ans,  ont  été  privés  d'instruction;  n'oublions  pas  cependant  que  c'est  encore  plus 
du  dixième  ! 

Si  le  nombre  des  élèves  a  augmenté,  la  fréquentation  de  l'école  s'est  également 
améliorée  : 

1863.  1865. 

P.  100.         P.  100. 

Élèves  présents  à  l'école  de  1  à  6  mois 33.3      31.5 

—  —  de  6  à  9  mois 19.5      18.8 

—  —  pendant  toute  l'année.     47.2      49.8 

Ainsi  près  de  la  moitié  a  fréquenté  l'école  toute  l'année.  Il  en  résulte  que  les 
non-valeurs  scolaires,  qui  avaient  diminué  de  40  p.  100  en  1863,  sont  tombées  à 
34  p.  100  en  1865. 

Une  excellente  mesure,  —  toute  récente,  puisqu'elle  date  du  20  avril  1866,  — 
j)ermettra  d'apprécier  facilement  la  valeur  des  élèves  au  sortir  de  l'école  :  c'est  un 
certificat,  destiné  à  aider  les  élèves  à  trouver  plus  facilement  une  carrière.  Cette 
mesure  pourrait  avoir  plus  tard  une  grande  importance  et  stimuler  élèves  et  maî- 
tres, si  le  public  prenait  l'habitude  de  demander  le  certificat  aux  jeunes  gens  qui  se 
présentent  pour  apprendre  un  état. 

Au  l®'"  janvier  1867,  il  y  avait  621  écoles  publiques  gratuites  de  plus  qu'en  1863, 
et  300  de  plus  qu'en  1865;  mais  on  n'a  pas  encore  les  chiffres  exacts  pour  la  gra- 
tuité dans  les  écoles  payantes  qui,  d'après  l'article  24  de  la  loi  de  1850,  admettent 
des  enfants  gratuitement.  Les  derniers  résultats  bien  connus  s'arrêtent  au  31  dé- 
cembre 1865.  On  sait  seulement  que  l'année  1866  a  été  de  toutes  la  plus  favorable 
à  l'extension  de  la  gratuité. 

De  1863  à  la  fin  de  1865,  il  y  a  eu  100,434  élèves  admis  gratuitement  dans  les 
écoles,  ce  qui  en  a  porté  le  nombre  total  à  1,917,074,  au  lieu  de  1,816,640  à  la 
fin  de  1864.  Ces  100,000  élèves  ou  n'auraient  pas  suivi  l'école  ou  auraient  dû  payer 
une  rétribution  scolaire  de  plus  de  1  million  ;  il  y  a  donc  eu  là  un  dégrèvement 
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pour  80  à  100,000  familles  nécessiteuses.  La  gratuité  absolue  existe  dans  7,889  éta- 
blissements scolaires,  ou  309  de  plus  qu'en  1863.  En  moyenne,  il  y  a,  dans  chaque 
école,  127  élèves  admis  gratuitement;  d'où  cette  conséquence  que  la  gratuité  existe 
surtout  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  communes  riches.  La  loi  de  1867  facili- 
tera l'extension  de  cette  gratuité  dans  les  communes  où  elle  est  le  plus  nécessaire, 
c'est-à-dire  dans  les  communes  rurales. 

La  gratuité  a  marché  à  peu  près  parallèlement  dans  les  écoles  tout  à  fait  gra- 
tuites et  dans  les  écoles  payantes  qui  admettent  des  élèves  à  titre  gratuit.  En  1863, 
il  y  avait  4,929  écoles  primaires  gratuites  comprenant  643,072  élèves  :  les  écoles 
publiques  payantes  avaient  669,197  élèves  gratuits;  en  1865,  le  nombre  des  écoles 
publiques  gratuites  est  de  5,250  admettant  662,340  élèves  ou  19,268  de  plus  qu'en 
1863;  les  écoles  payantes  ont  3,483  élèves  de  plus  qu'en  1863,  c'est-à-dire 
704,020  élèves. 

Le  complément  de  l'école,  c'est  la  bibliothèque;  il  ne  suffit  pas  d'apprendre  à 
lire,  il  faut  donner  des  livres.  A  cet  égard,  la  statistique  signale  encore  un  progrès. 
—  Au  V^  janvier  1865,  on  ne  comptait  que  4,833  bibliothèques  scolaires;  au 
1®"^  janvier  1866,  leur  nombre  s'élevait  à  7,789;  c'est  donc  une  augmentation  de 
2,956  en  une  seule  année.  —  Ces  7,789  bibliothèques  possèdent  473,779  volumes. 
En  distribuant  77,870  volumes  à  1,447  communes,  l'administration  supérieure  a 
été  bien  loin  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes,  et  elle  a  eu  souvent,  dit  le  docu- 
ment ministériel  que  nous  analysons,  l'occasion  de  regretter,  à  cet  égard,  l'insuf- 
fisance de  ses  ressources.  En  1864-1865,  les  bibliothèques  ont  prêté  aux  familles 
179,267  volumes;  en  1865-1866,  le  nombre  des  prêts  s'est  élevé  à  450,962  vo- 
lumes, près  de  272,000  volumes  de  plus  que  l'année  précédente;  ce  qui  indique  un 
heureux  développement  dans  le  goût  des  lectures  honnêtes.  Nous  regrettons  de 
n'avoir  pas  trouvé  quelques  chiffres  de  plus  sur  les  diverses  catégories  de  livres 
prêtés:  littérature  française,  histoire,  sciences,  voyages,  agriculture,  romans,  etc. 
Tout  est  là  :  Non  niimerantur,  sed  po7iderantur,  dit  un  vieux  proverbe  dont  l'appli- 
cation eût  été  bonne  ici.  {Journal  des  économistes^  15  juin  1867.) 

4.  Le  bilan  de  la  justice  civile  et  commerciale,  —  Le  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  a  présenté  à  l'Empereur  son  rapport  sur  les  travaux  de  la  justice  civile  et 
commerciale  pendant  l'année  1865. 

Nous  empruntons  aux  nombreuses  statistiques  contenues  dans  ce  document 
officiel  quelques  renseignements  et  quelques  chiffres  présentant  un  intérêt  par- 
ticulier. 

Pendant  la  période  quinquennale  comprise  entre  1861  et  1865,  le  nombre  des 
affaires  portées  devant  les  370  tribunaux  civils  de  l'Empire  a  été  de  585,273.  C'est 
une  augmentation  de  35,730  affaires,  comparativement  à  la  période  quinquennale 
antérieure. 

Mais  en  même  temps  la  proportion  des  affaires  restant  à  juger  au  31  décembre 
de  chaque  année  a  constamment  diminué  depuis  1855.  De  22  p.  100,  elle  est  pro- 
gressivement descendue  à  16  p.  100  en  1860  et  à  15  p.  100  en  1865. 

Le  rapport  constate  également  qu'il  y  a  eu  une  diminution  sensible  dans  le 
nombre  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires ,  diminution  à  laquelle  cor- 
respondent la  réduction  des  frais  et  l'abréviation  de  la  durée  des  procès. 

La  juridiction  contre  laquelle  il  est  porté  le  moins  de  pourvois  devant  la  Cour  de 
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cassation  est  celle  des  juges  de  paix.  Il  n'en  a  été  jugé,  de  1861  à  1865,  que  259, 
dont  245  en  matière  électorale. 

Pendant  la  même  période  les  cours  impériales  ont  eu  à  juger  61,692  affaires. 

588  demandes  en  adoption  ont  été  présentées  :  256  adoptés  étaient  les  enfants 
naturels  des  adoptants. 

Il  a  été  rendu,  de  1861  à  1865,  5,793  ordres  d'arrestation  sur  la  demande  des 
parents,  contre  2,819  garçons  et  2,974  filles;  toutes  ces  demandes  étaient  motivées 
par  l'inconduite  et  le  vagabondage. 

Les  tribunaux  civils  ont  été  saisis  de  10,674  demandes  en  séparation  de  corps 
formées  par  les  femmes  et  de  1,302  seulement  formées  par  les  maris.  C'est  une 
augmentation  d'environ  30  p.  100  comparativement  aux  périodes  antérieures;  mais 
cette  augmentation  est  due  surtout  à  la  loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assistance 
judiciaire. 

Il  y  a  eu  diminution  dans  le  nombre  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  après 
saisies,  mais  il  y  a  eu  augmentation  sur  toutes  les  autres  ventes  immobilières.  C'est 
un  résultat  d'autant  plus  regrettable,  que  ces  ventes  sont  surtout  onéreuses  pour  la 
petite  propriété.  Il  résulte,  en  effet,  d'un  tableau  contenu  dans  le  rapport,  que 
la  proportion  des  frais  est  énorme  quand  il  s'agit  d'immeubles  d'une  faible  valeur. 

Les  frais  sont  de  123  fr.  75  c.  pour  100  fr.,  pour  la  vente  d'un  immeuble  dont 
la  valeur  n'atteint  pas  500  fr.,  et  de  1  fr.  75  c.  seulement  pour  un  immeuble  valant 
plus  de  10,000  fr.  La  petite  propriété  est  donc  littéralement  dévorée  par  les  frais 
de  justice.  C'est  un  résultat  déplorable,  surtout  dans  notre  pays  où  les  héritages 
sont  divisés  à  l'infini.  Fort  heureusement,  une  loi,  qui  sera  bientôt  présentée  au 
Corps  législatif,  doit  réformer  sur  ce  point  notre  législation. 

De  1861  à  1865,  19,159  sociétés  commerciales  ont  été  formées,  et  on  a  pro- 
noncé la  dissolution  de  12,015  sociétés  antérieures. 

Le  nombre  des  faillites  a  augmenté  :  il  n'était  que  de  2,305  en  1 851  ;  il  s'est  élevé 
à  4,539  en  1865.  Le  passif  de  ces  faillites  était  au  total  de  313,705,625  fr.  L'actif 
s'est  élevé  seulement  à  110,891,315  fr. 

A  la  fin  de  1865,  le  nombre  des  conseils  de  prud'hommes  était,  dans  toute  la 
France,  de  107,  soit  12  de  plus  qu'en  1860.  De  1861  à  1865,  il  avait  été  porté 
devant  eux  217,449  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  et  ils  avaient  obtenu 
127,419  conciliations. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  commerciale  ou  de  deniers  publics, 
qui  avait  été  exercée,  de  1856  à  1860,  contre  10,115  individus,  ne  l'a  plus  été,  de 
1861  à  1865,  qu'à  l'égard  de  8,335,  savoir  :  7,794  hommes  et  541  femmes  (7  p.  100). 
On  ne  comptait  parmi  eux  que  536  étrangers  (6  p.  100). 

Enfin,  les  demandes  d'admission  à  l'assistance  judiciaire  ont  doublé  depuis  la  loi 
de  1851. 

Le  nombre  total  de  ces  demandes  s'est  élevé,  pour  la  période  comprise  entre 
1861  et  1865,  à  80,284. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  juillet  1867. 

Le  6  juillet  dernier,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  prési- 
dence de  M.  Millot. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  annonce  l'envoi  à  la  Société  des  publications  et  ouvrages  ci-après: 
Actes  de  l'Académie  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Bordeaux,  1'"'  trim.  1867;  — 
Annuaire  de  la  propriété  foncière  de  Paris,  par  Maxinne  Maucorps,  membre  de  la 
Société;  —  Un  fiore  di  Lomhardia,  storia  domestica  net  sccolo  XIV,  par  Hector 
Galeotti;  —  Amore,  dolore,  vitœ,  versi  e  rime,  par  le  même;  —  Verita  e  luce,  par  le 
même;  —  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Berlin  (plusieurs  n^^  de  l'année 
1867) ,  par  M.  le  docteur  Engel. 

M.  le  comte  Bembo,  ancien  podestat  de  Venise,  membre  du  Parlement  italien, 
remercie  la  Société  de  sa  nomination  en  qualité  de  membre  titulaire. 

M.  le  docteur  Maestri,  directeur  du  Bureau  de  statistique  d'Italie,  invite,  par  une 
lettre  du  25  juin,  la  Société  à  se  faire  représenter  au  congrès  international  de 
statistique,  dont  la  6®  session  s'ouvrira  à  Florence,  le  29  septembre  prochain. 

Appelée  par  son  règlement  à  renouveler  son  bureau,  la  Société  maintient  à 
l'unanimité  dans  leurs  fonctions,  MM.  Michel  Chevaher,  sénateur,  président;  Hip- 
polyte  Passy,  ancien  ministre,  de  l'Institut;  Wolovvski,  de  l'Institut;  L.  de  Lavergne, 
de  l'Institut;  Louis  Millot,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  vice-présidents; 
M.  le  docteur  Clément  Juglar,  secrétaire  adjoint;  M.  Charles  Humbert,  trésorier.  Elle 
nomme,  en  outre,  M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris,  vice-président, 
en  remplacement  de  M.  Victor  Fouché,  décédé,  et  M.  T.  Loua,  second  secrétaire 
adjoint. 

M.  Loua  lit  une  note  sur  la  topographie  parisienne  en  1866,  d'après  les  docu- 
ments contenus  dans  le  Bulletin  municipal  pour  la  même  année. 

M.  le  docteur  Vacher  ht  une  note  sur  les  mouvements  de  la  population  de  la 
Suède,  à  propos  d'un  diagramme  exposé  au  champ  de  Mars,  par  M.  le  docteur  Berg, 
directeur  du  Bureau  de  statistique  à  Stockholm. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  secrétaire  perpétuel ,  la  Société ,  prenant  en  considé- 
ration cette  circonstance  que  ses  vacances  vont  commencer  à  l'issue  de  cetle  séance 
et  que  son  vote  sur  les  candidatures  qui  lui  sont  présentées  au  titre  de  membre 
titulaire  ou  honoraire,  ne  saurait,  par  égard  pour  les  hommes  honorables  qui  en 
sont  l'objet,  être  renvoyé  au  mois  de  novembre,  époque  de  sa  rentrée,  invoquant, 
d'ailleurs,  les  précédents,  nomme  immédiatement  : 

!■••=  SÉHiE,  8»  vol.  —  N"  s. 
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Comme  membres  titulaires:  MM.  Maxime  Mancorps,  publiciste;  Emile  Level,  in- 
génieur civil;  A.  Motheré,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine;  le  D""  Lom- 
bard, de  Genève;  M.  le  marquis  de  Pallavicino,  membre  du  parlement  italien. 

Comme  membre  honoraire:  M.  Samuel  Brown,  vice-président  de  la  Société  des 
actuaires  de  Londres. 

M.  le  président  annonce  que,  conformément  au  règlement,  la  Société  entre  en 
vacances  à  partir  de  ce  jour,  pour  ne  se  réunir  que  le  1*^""  samedi  de  novembre  pro- 
chain. 

La  séance  est  levée. 


IL 

Londres,  Paris,  Berlin  et  Vienne. 
Esquisse  statistique. 

Les  capitales  ont  une  vie  qui  leur  est  propre,  et  cette  vie  se  manifeste  par  des 
actes,  par  des  faits  d'une  nature  spéciale.  Il  n'est  donc  pas  entièrement  exact  de 
dire  qu'elles  sont  la  plus  haute  expression  des  mœurs,  du  caractère,  des  tendances, 
de  cet  ensemble  de  qualités  et  de  défauts,  de  grandeur  et  de  faiblesse,  qui  constitue 
partout  le  génie  national. 

Examinons-les  d'abord  aupoint  de  vue  de  leur  poj)ulation  et  de  ses  mouvements. 
C'est  dans  cet  ordre  de  phénomènes  surtout  qu'elles  présentent  les  particularités 
les  plus  saillantes.  La  plus  caractéristique,  c'est,  sans  contredit,  la  densité,  c'est-à- 
dire  le  grand  nombre  d'habitants  sur  un  espace  restreint.  De  là  des  conditions  phy- 
siologiques, morales  et  sociales  qui  ne  se  retrouvent  pas  ailleurs. 

Cette  population  n'est  pas  composée,  relativement  aux  âges  et  aux  sexes,  comme 
celle  du  reste  du  pays.  Sous  l'influence  de  certaines  circonstances,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  généraliser,  tantôt  les  hommes,  tantôt  les  femmes  y  dominent  dans  une 
notable  proportion.  Mais  les  adultes  y  sont  toujours  en  plus  grand  nombre,  soit 
parce  que  les  enfants  pauvres  sont  nourris  au  dehors,  soit  parce  que  l'immigration 
n'y  amène  que  des  sujets  dans  la  force  de  l'âge.  Aussi  les  mariages  y  sont-ils  plus 
fréquents. 

Par  suite  d'une  moindre  surveillance  des  familles,  d'une  plus  grande  liberté  ainsi 
laissée  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes,  au  moins  dans  les  classes  ouvrières,  — d'une 
moins  forte  éducation  morale  et  religieuse;  —  des  pièges  tendus  à  la  coquetterie  et 
à  la  misère;  —  d'une  moindre  sévérité  de  l'opinion;  — de  la  facilité  relative  d'y  ca- 
cher une  liaison  illicite  et  d'en  dissimuler  les  conséquences;  —  de  la  présence 
sur  un  étroit  espace,  d'un  nombre  exceptionnel  d'adultes;  —  de  l'existence  des  fortes 
garnisons;  —  des  obstacles  qu'y  rencontre  le  mariage,  provenant  surfout  de  la 
difficulté  de  faire  venir  de  localités  souvent  très-éloignées,  quelquefois  de  l'étran- 
ger, les  pièces  exigées  pour  sa  célébration;  —  enfin,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  par 
suite  d'une  nubilité  précoce,  résultat  des  excitations  de  toute  nature  dont  les  ado- 
lescents des  deux  sexes  y  sont  l'objet  (véritables  plantes  élevées  en  serre  chaude), 
—  les  naissances  naturelles  y  sont  plus  nombreuses,  abstraction  faite  de  celles  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  population  sédentaire. 

La  cherté  de  la  vie  matérielle  y  restreignant  la  fécondité,  surtout  quand  l'as- 
sistance n'est  pas  obligatoire,  comme  en  France,  le  rapport  des  naissances  aux  ha- 
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bilanls  ou  aux  mariages  y  est  moins  élevé.  Ce  rapport  est,  encore  aUaibli  par  l'âge 
relativement  plus  élevé  des  époux  au  moment  du  mariage. 

Les  mort-nés  y  sont  plus  nombreux.  Ce  triste  fait  est  dû  à  des  causes  diverses, 
parmi  lesquelles  il  faut  ranger,  surtout  pour  les  mort-nés  naturels,  la  misère  ou  les 
excès  de  toute  nature  de  la  mère  (privations  extrêmes  ou  dérèglements);  —  des 
tentatives  prolongées  pour  dissimuler  la  grossesse,  souvent  pour  la  supprimer;  — 
l)eut-êlre  des  infanticides  restés  inconnus;  —  en  général,  une  moindie  aptitude  de 
la  mère,  par  suite  des  mauvaises  conditions  bygiéniques  résultant  de  l'aggioméra- 
lion,  et  des  fortes  préoccupations  qui  assiègent,  dans  les  grandes  villes,  même  les 
existences  privilégiées,  à  conduire  heureusement  à  son  terme  l'œuvre  laborieuse 
de  la  gestation. 

La  mortalité  des  capitales  est  supérieure  à  celle  du  reste  du  pays.  Les  influences 
délétères  de  l'agglomération  en  sont  la  première  cause;  mais  il  faut  y  joindre  les 
résultats  :  de  l'abus  du  plaisir  sous  ses  formes  les  plus  dangereuses,  abus  facilité  par 
des  séductions  dont  les  capitales  seules  ont  le  secret;  —  des  veilles  prolongées,  des 
longues  incubations  intellectuelles;  —  des  fortes  crises  morales  qu'engendrent  ou 
l'ambition  déçue,  ou  les  pertes  de  fortune  et  de  position;  —  des  altérations  des  sub- 
stances alimentaires,  favorisées  souvent  par  des  taxes  locales  excessives;  —  des  pri- 
vations obligées  dues  au  renchérissement  général  et  continu  de  ces  substances  et 
des  loyers;  —  des  privations  volontaires  pour  satisfaire  aux  exigences  d'un  luxe 
extérieur  toujours  croissant;  —  de  l'existence  de  petites  agglomérations  dans  la 
grande  (hôpitaux,  hospices,  asiles,  casernes,  établissements  d'instruction  publique, 
etc.),  oîi  la  mort,  surtout  par  les  temps  d'épidémie,  frappe  à  coups  redoublés;  — 
des  accidents  nombreux  dont  sont  le  théâtre  soit  les  chantiers  publics  et  privés, 
soit  les  usines  où  l'ouvrier  est  en  contact  incessant  avec  les  engins  industriels  les 
plus  redoutables,  ou  avec  les  substances  les  plus  toxiques;  —  des  maladies  graves 
provoquées  par  les  émanations  morbides  de  toute  origine  (usines,  égouts,  fosses 
d'aisance,  détritus  végétaux  et  animaux  en  plein  air,  eaux  croupissantes,  immon- 
dices tardivement  enlevées,  etc.),  par  l'exiguïté  des  habitations  et  leur  ventilation 
défectueuse;  —  des  suicides,  des  rixes,  des  crimes  contre  les  personnes. 

Malgré  celte  mortalité  extraordinaire,  la  population  des  capitales  s'accroît  plus 
rapidement  que  celle  du  pays.  C'est  que,  points  de  mire  de  toutes  les  ambitions, 
de  tous  les  rêves  de  fortune  et  de  grandeur,  elles  sont  le  foyer  d'une  continuelle 
immigration,  dont  les  éléments  ne  sont  pas  seulement  fournis  par  les  provinces, 
mais  encore  (pour  certaines  grandes  cités)  par  l'étranger.  Celte  foule  d'envahisseurs, 
tous  en  quête  de  la  richesse  ou  de  la  renommée,  n'apporte-t-elle  dans  la  métro- 
pole que  des  idées  d'ordre,  de  conservation,  d'honnêteté?  qui  oserait  l'affirmer? 
Dans  tous  les  cas,  elle  lui  donne  une  animation  singulière,  une  physionomie 
étrange,  et,  en  définitive,  toutes  ces  activités  dans  les  voies  les  plus  diverses,  toutes 
ces  ardeurs  dans  tous  les  sens,  cette  course  incessante  après  une  situation  meil- 
leure, ne  sont  pas  sans  grandeur  et  sans  quelque  profit  pour  l'humanité. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  les  capitales  ne  diffèrent  pas  moins  sensiblement  du 
reste  du  pays.  Sièges  du  gouvernement,  généralement  dotées  des  plus  grands 
établissements  d'instruction  publique,  elles  reçoivent,  en  outre,  une  continuelle 
excitation  par  les  journaux,  les  pamphlets,  les  livres,  le  théâtre,  les  exhibifions 
artistiques  et  indust.iielles.  Ce  travail  incessant  de  la  pensée,  très-favorable  au  vé- 
ritable progrès  dans  le  domaine  de  la  science  pure,  des  arts  et  des  lettres,  ne 
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conduil-il  pas  trop  souvent  à  des  aspirations  excessives  et  violentes  sur  le  terrain 
des  doctrines  politiques,  religieuses  et  sociales? 

Par  le  fait  de  ce  grand  mouvement,  de  cette  perpétuelle  agitation  des  esprits,  les 
capitales  ont  un  rayonnement  puissant  et  exercent  ainsi  une  forte  action  sur  les 
destinées  du  pays.  Celte  action  se  produit-elle  toujours  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable à  son  bonheur,  à  sa  prospérité,  à  ses  véritables  intérêts?  Nous  en  douions. 
En  fait,  dans  certains  Etals,  les  capitales  ont  la  triste  initiative  des  menées  révolu- 
tionnaires. Opposantes  par  instinct,  par  tempérament,  par  orgueil,  opposantes  dans 
tous  les  ordres  de  faits  et  d'idées,  elles  sont  le  siège  du  protestanUsnie  avec  ses  ap- 
plications les  plus  variées  et  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

Mais,  en  même  temps,  les  capitales  ont  une  vive  et  charmante  sociabilité.  Leurs 
salons,  libéralement  ouverts  aux  représentants  de  toutes  les  opinions,  procurent 
aux  initiés  les  plus  pures  jouissances  de  l'esprit.  Les  relations  s'y  forment  sans 
peine  et  s'y  dénouent  sans  chagrin.  La  plus  grande  liberté  préside  aux  rapports  in- 
dividuels. Sauf  celles  du  gain,  du  bien-être,  des  jouissances  de  toute  nature,  les 
passions  ardentes  et  tenaces  y  sont  rares.  Les  cœurs  blessés,  et  qui  gardent  long- 
temps le  fer  dans  la  plaie,  ne  se  trouvent  guère  dans  ces  régions  bruyantes,  tumul- 
tueuses, où  le  nouveau,  l'imprévu,  les  distractions,  les  consolations  abondent.... 

On  peut  cependant  s'y  faire  une  solitude.  On  doit  même  dire  qu'un  des  avan- 
tages des  grandes  agglomérations  consiste  dans  la  facilité  avec  laquelle  on  s'isole 
de  ses  plus  proches  voisins,  pour  vivre  à  l'abri  de  la  curiosité  et  de  la  malignité 
publiques.  Rarement  un  œil  indiscret  cherche-t-il  à  pénétrer  chez  vous,  à  sur- 
prendre vos  secrets.  Il  est  vrai  que  la  vie  de  chacun  est  si  pleine,  si  occupée  et  le 
temps  si  précieux  pour  tous,  que  nul  n'est  tenté  de  le  perdre  dans  de  vains  com- 
mérages, dans  de  ridicules  enquêtes  sur  les  faits  et  gestes  d'autrui. 

Enfin,  les  capitales  sont  toutes  le  siège  d'une  industrie  et  d'un  commerce  floris- 
sants. Ce  n'est  pas  toutefois  la  grande  industrie  qui  y  domine,  la  main-d'œuvre, 
les  terrains,  les  constructions,  les  combustibles  y  coûtant  trop  cher;  c'est  celle  des 
arts  et  métiers.  Il  est  certain  que  les  usines  proprement  dites  tendent,  surtout  de- 
puis les  faciUtés  données  aux  communications  par  les  chemins  de  fer,  à  quitter 
leurs  murs  pour  se  répandre  dans  les  campagnes,  où  elles  trouvent,  d'ailleurs,  des 
moteurs  hydrauliques  d'une  grande  puissance  dont  l'installation  est  peu  coûteuse. 
D'un  autre  côté,  beaucoup,  se  trouvant  dans  la  catégorie  des  établissements  incom- 
modes ou  insalubres,  sont  obligées  de  se  retirer  devant  les  exigences  croissantes  et 
légitimes  de  l'hygiène  pubHque.  Ainsi,  la  manufacture  déserte  les  capitales  pour  y 
être  remplacée  par  la  fabrique.  Celte  désertion  comprend  notamment  les  tissus,  la 
métallurgie  et,  en  général,  toutes  les  industries  qui  veulent  de  vastes  espaces  et 
emploient  des  moteurs  à  feu.  Les  produits  qui  deviennent,  par  degrés,  une  sorte 
de  monopole  des  capitales,  comprennent,  en  dehors  des  objets  usuels  du  vêtement, 
(moins  les  tissus)  et  du  ménage,  les  objets  d'art  et  de  luxe,  exigeant  presque  tou- 
jours certaines  connaissances  théoriques  et  pratiques  d'un  ordre  relativement  élevé. 
Citons  notamment  l'horlogerie,  la  bijouterie,  les  instruments  de  précision,  de  chi- 
rurgie, de  physique,  les  bronzes,  la  gravure  sur  métaux,  les  armes  de  chasse  et  de 
tir,  l'ébénisterie,  en  un  mol,  toute  cette  pléiade  de  précieuses  ou  utiles  créations 
qui  n'ont  besoin,  pour  venir  au  monde,  que  de  mains  habiles  servies  parle  goût  et 
l'intelligence. 

Si  les  capitales  ne  sont  pas  toujours  le  siège  des  principales  industries  du  pays, 
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elles  possèdent  généralement  les  plus  grandes  institutions  de  crédit.  Aussi  règlent- 
elles,  dans  une  grande  mesure,  le  taux  du  loyer  des  capitaux  et  le  prix  des  princi- 
pales marchandises.  L'influence  de  leurs  bourses  est  énorme.  C'est  de  là  que  partent, 
en  efTet,  ces  sourdes  rumeurs,  si  facilement  accueillies  par  la  crédulité  publique, 
qui,  au  gré  des  intérêts  de  certaines  puissances  financières,  impriment  à  toutes  les 
valeurs  de  brusques  et  fortes  oscillations.  Les  variations  des  cours ,  en  dehors  des 
manœuvres  des  partis,  sont,  d'ailleurs,  l'expression  assez  exacte  de  l'opinion  des 
capitales  sur  les  fails  politiques  de  quelque  importance,  et  cette  opinion  devient 
généralement  celle  du  pays. 

La  criminalité  des  capitales  diffère,  à  plusieurs  points  de  vue,  de  celle  du  reste 
du  pays  :  1°  les  attentats  contre  les  personnes  (avortements  et  infanticides  exceptés) 
y  sont  plus  rares,  et,  comme  conséquence,  les  attentats  de  toute  nature  contre  la 
propriété  plus  fréquents;  2°  les  attentats  aux  mœurs  y  sont  plus  nombreux;  3°  le 
rapport  à  la  population  du  total  des  infractions  à  la  loi  pénale  y  est  plus  élevé. 

On  s'explique  la  prédominance,  dans  les  capitales,  des  atteintes  à  la  propriété; 
elle  est  le  résultat  d'une  grande  accumulation  de  valeurs  mobilières  sur  un  espace 
restreint;  des  tentations  produites  par  le  luxe  des  étalages;  des  suggestions  de  la 
misère.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  vol  y  est  pratiqué  sur  une  vaste  échelle  par  des 
bandes  de  malfaiteurs,  dont  la  puissante  organisation  ne  défie  que  trop  souvent 
la  vigilance  des  intéressés  et  celle  des  agents  de  la  force  publique. 

Si ,  dans  les  capitales,  les  épreuves  de  la  vie  sont  plus  cruelles  que  partout  ail- 
leurs, si  les  vicissitudes,  les  déceptions,  les  chômages  imprévus,  les  accidents, 
les  maladies,  y  créent  des  besoins  extiaordinaires,  l'assistance  publique  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  y  satisfaire.  Les  étabhssemenls  charitables  y  sont  plus 
nombreux  ou  plus  largement  dotés  que  partout  ailleurs;  la  bienfaisance  privée  y 
est  plus  abondante,  plus  variée,  plus  ingénieuse,  plus  touchante  dans  ses  sollici- 
tudes. Là  seulement,  par  exemple,  peut  être  soulagée,  avec  le  secret  qu'elle  exige, 
l'infortune  qui  se  cache  et  dévore  en  silence,  en  l'arrosant  de  larmes  au  souvenir 
d'un  passé  plus  heureux,  le  pain,  souvent  insuffisant,  de  la  journée.... 

Un  dernier  mol:  si,  en  temps  de  paix,  les  capitales  exercent,  sur  les  destinées 
des  provinces,  une  influence  bonne  ou  mauvaise,  mais  toujours  considérable,  celte 
influence  devient  décisive  en  temps  de  guerre,  surtout  dans  les  États  fortement 
centralisés.  11  est  rare,  en  effet,  que  leur  chute,  sous  l'effort  de  l'ennemi,  n'entraîne 
pas  celle  du  pays  tout  entier. 

Les  quatre  grandes  capitales  pour  lesquelles  nous  avons  recueilli  quelques  don- 
nées statistiques,  justifient  le  plus  grand  nombre  des  observations  qui  précèdent. 
Ces  données  vont  nous  permettre  de  reconnaître  les  principaux  traits  de  leur  phy- 
sionomie et  de  mettre  en  relief  les  différences  ou  les  analogies  qui  les  séparent  ou 
les  rapprochent. 

LONDRES, 

Qu'on  nous  permette  de  reproduire,  en  raccourci,  l'esquisse  rapide  et  à  grands 
traits,  que  nous  donnions  ici  de  celle  ville,  en  18C1. 

Lorsi|ue  l'étranger  visite  Londres  pour  la  première  fois,  les  ti'ois  Aiits  les  plus 
considérables  qui  appellent  tout  d'abord  son  attention,  sont  :  1"  la  grandeur  des 
proportions  en  toute  chose,  mais  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rues,  les  places, 
les  quais  et  les  parcs.    On  sent  qu'aucune  enceinte  fiscale  on  foitifiée  n'arrête  le 


—  198  — 

développement  de  cette  ville  gigantesque,  qu'un  économiste  français  a  justement 
appelée  une  province  couverte  de  maisons,  et  ne  l'oblige,  comme  à  Paris,  Vienne  ou 
Berlin,  à  prendre  en  hauteur  ce  qui  lui  manque  en  superficie;  2°  l'immensité  de 
la  circulation  en  piétons,  voitures  et  chevaux,  et  la  rapidité  prodigieuse  de  cette 
circulation.  C'est,  en  effet,  un  spectacle  plein  d'intérêt  que  cette  marche  hâtive, 
pressée,  haletante,  d'individus  sans  nombre,  se  rendant  à  leur  destination  sans  s'ar- 
rêter aux  incidents ,  aux  curiosités,  aux  distractions  de  toute  nature  répandus  à 
profusion  sur  leur  route.  Tous  onl,  en  outre,  cet  esprit  grave  et  réfléchi,  qui  indique 
le  travail  incessant  de  la  pensée  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt;  3"  la  facilité  merveil- 
leuse avec  laquelle  l'ordre  est  maintenu  dans  cette  fourmilière  de  près  de  3  millions 
d'hommes,  toujours  en  quête  d'assurer,  par  les  moyens  les  plus  divers,  le  pain  de 
la  journée. 

Extérieurement,  Londres  n'a  rien  de  commun  avec  les  autres  capitales  de  l'Eu- 
rope. Sa  physionomie  est,  au  plus  haut  degré,  celle  d'une  ville  d'afl'aires.  Tout  y 
est  triste  et  sombre,  les  hommes  et  le  climat.  Quand  la  pluie,  l'éternelle  pluie,  ou 
les  épais  brouillards  de  la  Tamise,  ne  dérobent  pas  la  vue  du  ciel,  il  disparaît  sous 
les  matières  noires  et  fuligineuses  que  vomissent  ses  360,000  maisons.  Aussi,  tout 
ce  qui  peut  fuir  Londres,  s'empresse  de  le  quitter.  L'opulent  négociant  de  la  Cité, 
une  fois  la  journée  finie,  court  chercher  un  asile  à  la  campagne.  Le  parlement 
clos,  l'aristocratie  abandonne  en  toute  hâte  ses  hôtels  pour  se  rendre  dans  ses  châ- 
teaux ou  dans  les  villes  d'eaux  d'Europe.  Les  classes  moyennes  elles-mêmes,  depuis 
l'établissement  des  voies  rapides  et  à  bon  marché,  s'abattent  sur  le  continent  par 
bandes  nombreuses,  allant  chercher  en  France  ou  en  Italie,  ces  splendeurs  du  cli- 
mat, cette  vive  et  ardente  sociabilité,  ce  goût  passionné  et  éclairé  des  arts,  des 
lettres,  des  jouissances  de  l'esprit  sous  toutes  ses  formes,  qui  font  défaut  en  Angle- 
terre, mais  surtout  à  Londres.  En  un  mot,  on  n'habite  Londres  que  pour  s'enrichir, 
et  le  but  atteint,  on  va  jouir  ailleurs  de  sa  fortune. 

Et  cependant,  ra.spect  de  cette  ville  a  quelque  chose  de  grandiose,  qui  laisse  dans 
l'esprit  une  effaçable  impression.  On  dirait  une  pompe  aspirante  d'une  puissance 
indéfinie,  attirant  à  elle  tout  ce  que  le  monde  produit  d'échangeable.  Débouché 
colossal,  insatiable,  Londres  amoncelle  sans  relâche,  dans  les  caves  de  ses  docks, 
d^s  masses  énormes  de  produits  que  le  commerce  vient  chercher  à  toute  heure 
pour  les  livrer  à  la  consommation,  Londres,  enrichi  pur  son  immense  trafic,  est 
devenu  le  vaste  réservoir  où  viennent  puiser  les  gouvernements  des  deux  mondes 
qui  veulent  emprunter.  Sous  ce  rapport,  il  est,  pour  une  grande  part,  l'arbitre 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  C'est  à  Londres  que  les  grandes  compagnies  financières, 
en  voie  de  formation,  vont  chercher  tout  ou  partie  de  leur  fonds  social.  C'est  à 
Londres  que  les  inventeurs  de  tous  les  pays  vont  demander  des  capitalistes.  C'est 
sur  Londres  que  toutes  les  lettres  de  crédit  sont  données  aux  voyageurs  se  rendant 
en  Europe.  Les  plus  riches  mines  des  deux  mondes  sont  dans  les  mains  des  finan- 
ciers de  Londres.  Il  n'est  peut-être  pas  un  seul  des  grands  travaux  publics  de 
l'Europe  qui  se  soit  fait  sans  leur  concours.  El  cependant,  malgré  cette  immense 
commandite  donnée  au  monde  entier,  Londres  conserve  encoie  assez  de  ressouices 
pour  créer,  à  l'intérieur,. des  compagnies  de  crédit  ou  de  commerce  au  capital 
moyen  annuel  de  1,500  miUions!... 

Les  documents  statistiques  sur  Londres  sont  rares,  surtout  les  documents  offi- 
ciels.  Il  est  vrai  qu'au  lieu  d'être  administrée  comme  Paris,   Berlin,   Vienne  ou 
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xMadrid,  par  une  municipalité  unique,  celte  ville  se  subdivise  en  186  paroisses, 
ayant  chacune  son  individualité  communale.  Seuls,  les  grands  travaux  publics,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  (comme  les  égouts,  par  exemple)  s'étendent  sur  la  ville  entière, 
sont  placés,  depuis  quelques  années,  sous  la  direction  d'un  comité  ou  conseil  géné- 
ral (Board  of  metropolitan  works),  composé  de  délégués  périodiquement  élus  par  les 
paroisses.  Toutefois,  la  juridiction  de  ce  conseil  ne  s'étend  pas  sur  la  Cité,  qui  a 
conservé,  jusqu'à  ce  jour,  la  plus  grande  partie  de  ses  vieilles  franchises  municipales. 

Londres  s'étend  sur  les  deux  rives,  mais  surtout  sur  la  rive  nord  de  la  Tamise, 
à  75  kil.  au-dessus  de  son  embouchure,  et  à  24  kil.  du  point  du  fleuve  oîi  la  marée 
a  cessé  de  se  faire  sentir.  La  superficie  occupée  par  cette  ville  n'est  pas  exactement 
connue,  parce  qu'elle  s'agrandit  sans  relâche  et  sans  obstacles.  Elle  était  évaluée  à 
12,726  hectares  en  1831,  à  31,576  en  1851,  à  40,000  en  1861. 

La  population  de  Londres  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit  de  1801  à  1861  : 

Population  Accroissement  annuel 

Années  '^  »'  1 1        -^ — ^ 

'''""''■  absolu.  p.  100. 

1801  ."  ...  .  958,363          ~)  ~) 

18H 1,138,815  17,995  1.88 

1821 4,378,947  24,013  2.11 

1831    1,654,994  27,605  2.00 

1841 1,948,417  29,342  1.77 

1851 2,362,236  41,382  2.12 

1861 2,803,989  44,175  1.87 

La  moyenne  de  l'accroissement  annuel  p.  100,  déduite  de  la  période  1831-1861, 
est  de  2.31 ,  ce  qui  indique  une  période  de  doublement  de  30  ans. 

Les  femmes  sont,  à  Londres,  plus  nombreuses  que  les  hommes  dans  une  assez 
forte  proportion.  En  1861,  on  en  comptait  114.41  pour  100  hommes. 

Quoique  très-considérable,  la  population  de  Londres  n'est  que  faiblement  agglo- 
mérée, ainsi  que  l'indique  sa  densité,  qui  n'est  que  de  36.34  habitants  par  hectare. 
Il  y  a,  dans  ce  fait,  une  condition  hygiénique  des  plus  favorables. 

On  peut  également  considérer  comme  devant  exercer  une  heureuse  influence 
sur  la  santé  publique  le  grand  nombre  des  maisons  par  rapport  à  la  population. 
Ainsi,  tandis  qu'on  recensait,  à  Paris,  en  1866,  57,686  maisons  pour  1,825,274 
habitants  (31.1  par  maison),  il  s'en  trouvait  362,890  à  Londres  en  1861 ,  soit  7.7 
habitants  pour  1  maison. 

Le  mouvement  annuel  de  sa  population  se  résume  ainsi  qu'il  suit,  à  trois  époques 
difl'érentes  : 

Haliitanls  pour  1  Naissances 

Périodes.  "  '-"'■»"'*  naturelle» 

,,,„„;„„„  .„•    „ „  1.  ■  par  niariaec.        p.  lUO  naissances 

mariage.  naissance.  duces.  '  ^  '  , 

totales. 

1845-1851 93.8  30.1  38.9  ~>  "» 

1852-1858 101.4    30.9    43.0      »        » 

1859-1863 99.5    29.0    42.8     3.25      4.31 

Suivent  les  nombres  absolus  pour  la  dernière  période  (moyemie  annuelle)  : 

Naissances 

"^ ^— ^^^^^— —  Décès.  Mariages. 

légitimes.  naturelles.  totales. 

91,524       4,167       95,691      65,570      28,T85 
En  se  reportant  aux  rapports  qui  précèdent,  on  constate  :  1"  que  le  nombre  des 
mariages  a  diminué;  2°  que  la  fécondité  générale  s'est  accrue;  3"  et  que  cependant 
la  mortalité  (quoique  toujours  corrélative  à  la  fécondité)  a  sensiblement  diminué. 
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Les  documents  officiels  n'attribuent  à  la  ville  de  Londres  que  4.31  naissances 
naturelles  pour  100  naissances  totales.  Ce  rapport  est  remarquablement  faible; 
mais  il  est  permis  de  supposer  qu'un  certain  nombre  de  naissances  naturelles 
échappent  à  la  constatation  officielle,  la  loi  n'obligeant  pas  les  parents  ou  les  témoins 
de  l'acte  de  naissance  à  déclarer  l'état  civil  des  enfants,  et  la  déclaration  delà  nais- 
sance elle-même  n'étant  pas  obligatoire  sous  une  sanction  pénale,  comme  en  France. 

Londres  n'a  pas  d'octroi;  on  ne  connaît  donc  pas  le  chiffre  de  ses  consomma- 
tions. Il  était  évalué  ainsi  qu'il  suit  il  y  a  seize  ans  (1851)  :  7,080,000  hectolitres  de 
froment;  240,000  têtes  de  gros  bétail;  1,700,000  têtes  de  moutons;  28,000  têtes 
de  veaux;  viande  dépecée  et  viande  salée  (mémoire)  ;  35,000  têtes  de  porcs;  lard, 
jambon  et  autre  charcuterie  (mémoire);  3,748  pièces  de  volaille;  1,807,000  pièces 
de  gibier;  220  millions  de  kil.  de  poisson  frais  et  sec;  309,935  barils'  d'huîtres; 
150  millions  de  kil.  de  pommes  de  terre;  50  millions  de  kil.  de  choux;  700,000  kil. 
d'oignons;  100  millions  de  kil.  d'autres  légumes;  725,500  boisseaux^  de  pommes; 
180  millions  d'œufs  (dont  80  millions  venant  de  l'étranger).  Quant  au  lait,  on  cal- 
cule qu'il  était  produit  par  15,000  vaches. 

Une  revue  anglaise  très -estimée  {Qucderhj  Eeview)  attribuait  aux  habitants  de 
Londres  une  consommation  de  109  kil.  de  viande  par  habitant  en  1853. 

Sur  un  seul  marché,  le  plus  important  il  est  vrai,  celui  de  Smithfield,  le  nombre 
d'animaux  de  boucherie  ci-après  a  été  vendu  de  1842  à  1854  : 


Animaux 
de  race  bovine. 


Moutons. 


Années, 


Animaux 
de  race  bovine. 


1849 223,560 

1850 226,728 

1851 240,699 

1852 258,942 

1853 276,888 

1854 263,008 


1,514,130 

1,540,000 
1,563,980 
1,565,320 
1,461,070 
1,539,380 


1842 175,343  1,438,960 

1843 175,333  1,571,760 

1844 184,524  1,609,130 

1845 192,890  1,441,980 

1846 199,558  1,457,220 

1847 223,101  1,441,190 

1848 220,193  1,343,770 

Il  est  remarquable  que,  tandis  que  le  nombre  des  bœufs  vendus  s'est  accru,  de 
1842  à  1854,  de  50  p.  100,  celui  des  moutons  est  resté  à  peu  près  stationnaire. 
Il  faut  probablement  chercher  la  cause  de  cette  différence  dans  un  accroissement 
considérable  de  la  viande  de  mouton  dépecée,  qui  arrive  à  Londres  par  la  voie  des 
chemins  de  fer,  et  dont  la  quantité  est  inconnue. 

PARIS. 

Si,  depuis  quinze  ans,  l'aspect  de  Paris  s'est  profondément  modifié,  ses  traits  carac- 
téristiques sont  restés  les  mêmes.  C'est  toujours  la  capitale  du  goût,  des  arts,  des 
lettres,  du  mouvement  intellectuel  dans  ses  applications  les  plus  variées.  C'est  la 
ville  du  luxe  dans  ses  rapports  les  plus  intimes  avec  l'art,  la  ville  où  règne  la  plus 
vive,  la  plus  exquise  sociabihté.  Paris  est  aussi  le  siège  d'un  grand  commerce  avec 
l'étranger  et  la  province,  et  ce  commerce  s'alimente  avec  les  produits  d'une  indus- 
trie qui  est  sans  rivale  dans  le  monde. 

Paris,  toutefois,  n'est  plus  exclusivement  aujourd'hui  la  moderne  Athènes,  la 
métropole  de  l'élégance,  des  mœurs  raffinées  et  du  plaisir.  Sa  physionomie  s'est 
légèrement  assombrie;  elle  est  devenue,  elle  aussi,  la  ville  des  affaires,  des  spécu- 

1.  Nous  n'avons  pu  convertir  cette  quantité  en  poids  ou  mesure  de  France. 

2.  Môme  observation. 
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lations,  le  centre  d'opérations  financières,  embrassant  au  moins  une  notable  partie 
de  l'Europe.  Ses  compagnies  financières  luttent  aujourd'hui  d'importance  avec  les 
plus  grands  établissements  analogues  de  l'Angleterre,  et  si  ce  mouvement  ascen- 
dant n'est  pas  arrêté  par  de  nouvelles  crises  politiques,  son  marché  monétaire 
rivalisera  un  jour  avec  celui  de  Londres. 

Paris  est  encore  loin  d'avoir  la  grandeur  matérielle  de  celte  dernière  ville.  Elle 
n'a  ni  son  immense  population,  ni  ses  360,000  maisons.  Ses  proportions  d'ac- 
croissement sont,  d'ailleurs,  notablement  moindres,  ainsi  que  l'indique  le  tableau 
ci-après  : 


„       ,  ..  Aoc'ioissement  annuel 

,      .  Population  ^___ 

•Années.  .„„„„./.„  —■» — - — — ' 

absolu.  p.  lUO. 


recensée. 


1801 546,850  »  » 

1811 622,636  7,578  1.39 

1831 785,862  8,161  1.31 

1836 »  »  » 

1841 935,261  14,940  1.90 

1846  1,053,897  23,737  1.20 

1851 1,053,262  —635  y> 

1856 1,174,346  24,197  2.39 

1861 1,696,741'  104,479  8.90 

1866 1,825,274  25,706  1.52 

Le  taux  moyen  annuel  d'accroissement  de  l'ancien  Paris,  de  1800  à  1860,  peut 
être  évalué  à  2.01  p.  100,  ce  qui  indique  une  période  de  doublement  de  trente- 
cinq  ans. 

La  proportion  d'accroissement  est,  pour  le  Paris  nouveau  (au  moins  d'après  les 
deux  derniers  recensements),  de  1.61  p.  100  par  an,  soit  un  doublement  en 
quaranle-trois  ans. 

La  densité  de  la  population  parisienne  était,  en  1856,  dans  le  rayon  de  l'ancien 
octroi,  de  341.58  habitants  par  hectare  (3,438  hect.  pour  une  population  de 
1,538,616  habitants).  Par  suite  de  l'annexion,  elle  est  descendue  à  233.95  en  1866 
(7,802  hect.  pour  1,825,274  habitants).  Cette  forte  agglomération  suffirait,  à  elle 
seule,  pour  expliquer  la  plus  grande  mortalité  de  Paris  par  rapport  à  Londres. 

D'après  les  relevés  annuels  de  l'état  civil,  le  nombre  des  habitants  pour  1  mariage, 
1  naissance  et  1  décès,  s'établit  ainsi  qu'il  suit,  pour  trois  périodes  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  que  nous  avons  calculées  pour  Londres  : 

Naissances  Naissances 

Périodes.  Mariages.  Naissances.  Décès.  '«»'"■""*  "'!*"'«"«'' 

"  par  p.  100  naissances 

mariage.  totales. 

1850-1854. 10Ô.4         32.3  34.7  2J1  32^35 

1855-1859 97.8         31.6  35.7  2.12  31.57 

1860-1863 105.6         32.2  40.0  2.38  27.96 

On  voit  que  le  rapport  des  mariages  à  la  population,  après  s'être  fortement  élevé, 
de  la  V^  à  la  2®  période,  a  très-sensiblement  baissé  dans  la  3^.  Mais  en  même  temps 
que  le  nombre  relatif  des  mariages  diminuait,  leur  fécondité  suivait  un  mouvement 
inverse  assez  caractérisé.  Quant  à  la  fécondité  générale  (naissances  naturelles  com- 
prises), après  un  ralentissement  notable  dans  la  2*^  péiiode,  qui  s'explique  par  celui 
des  mariages,  elle  revient,  dans  la  3®,  au  taux  de  la  1'"^ 

1.  Annexions  comprises. 
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Voici  les  nombres  absolus  poui-  la  période  1860-1803  (moyenne  annuelle)  : 

Naissauces 

"^"^^^"^ — ■ — Bi^^"^— —  Moi'l-iiés,  Décès.  Mariagrs. 

légiliiiiej.  naliirelleb.  lolalcs. 

80,417  11,806  42~223  3,221  42,223  15,957 
Si  l'on  lapprocbe  les  rapports  qui  précèdent,  de  ceux  que  nous  avons  calculés 
pour  Londres,  on  constate  que,  dans  celte  dernière  ville:  l'aies  mariages  sont  plus 
nombreux  ;  2"  la  fécondité  légitime  et  générale  est  plus  élevée  ;  3°  la  mortalité  est 
moins  forte.  Cette  moindre  mortalité,  malgré  une  plus  grande  fécondité,  est  un 
témoignage  remarquable  des  bonnes  conditions  hygiéniques  (lelatives)  de  Londres. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdie  de  vue  que,  pour  Paris,  la  population  à  laquelle 
nous  avons  rapporté  les  naissances,  mnriages  et  décès,  est  la  population  fixe,  séden- 
taire, domiciliée,  tandis  que  celle  de  Londres  comprend  tous  les  individus  ayant 
passé,  dans  cette  capitale,  la  nuit  qui  a  précédé  le  dénombrement ,  c'esl-à-dire  la 
population  flottante.  On  comprend  l'eflét,  par  rapport  au  calcul  du  taux  mortuaire 
des  deux  villes,  de  cette  différence  dans  le  mode  de  recensement.  Tandis  qu'à  Paris 
nous  avons  attribué  à  la  population  domiciliée  seulement  les  décès  de  la  population 
totale,  à  Londres,  nous  avons  rapporté  à  la  population  totale  les  décès  de  la  popu- 
lation totale. 

D'après  les  relevés  de  l'octroi,  Paris  a  consornmé  les  quantités  de  viande  ci-après. 
Ces  quantités  ne  comprennent  ni  les  abats  et  issues,  ni  les  viandes  entrées  en  fran- 
chise (morceaux  de  moins  de  '/a  kil.) ,  ni  celles  que  contiennent  les  pâtés  et  ter- 
rines venus  du  dehors. 

Viandfs  sorties  des  aballoirs.  Viamles  venues  de  l'exléi-ieur. 

Années.  '"  ,    .    ""■'  ^       ^  .    •    "'  ^  ~"  Cliarcnteiie. 

Animaux  p^^^.^  Animaux  p^,.^^ 

de  boucnoriH.  de  boucnciie. 

1865  .  ." 97,677,69^2  10,968,305  18,195,657  6,923,514  1,798,796 

1804 96,213,497  10,894,418  17,268,014  7,092,486  1,800,274 

1863 93,958,755  9,734,989  15,359,271  7,640,390  1,784,098 

1862 91,0i2,149  8,504,678  14,621,679  7,844,362  1,590,531 

1861 88,049,684  10,153,888  14,740,545  6,540,460  1,701,950 

D'après  les  données  qui  précèdent,  tandis  que  la  consommation  de  la  viande  de 
porc  et  de  la  charcuterie  reste  stationnaire ,  celle  des  animaux  de  boucherie  pro- 
prement dits  s'accroît  sans  relâche. 

Si  nous  additionnons,  pour  1865,  les  viandes  de  boucherie  et  de  porc  (moins 
les  abats  et  issues),  nous  avons  une  quantité  totale  (non  compris  les  entrées  en 
franchise)  de  135,564,018  kil.,  ce  qui  représente  une  consommation  de  75  kil.  par 
tète. 

Nous  avons  dit  qu'en  1853  Londres  consommait,  d'après  le  Quarterly  Beview, 
109.8  kil.  par  habitant,  charcuterie  comprise.  Voilà  une  différence  de  consomma- 
tion qui  pourrait  bien  encore  contribuer  à  expliquer  la  moindre  mortalité  de  cette 
dernière  ville. 

En  1865,  la  ville  de  Paris  a  consommé,  d'après  les  registres  de  l'octroi: 
3,154,424  hect.  de  vins  en  cercles  et  17,526  en  bouteilles;  114,776  hect.  d'alcools 
purs  et  liqueurs;  77,855  hect.  de  cidre,  poiré  et  fruits  réduits;  815  hect.  d'alcools 
dénaturés. 

En  rapportant  ces  quantités  à  la  population,  on  trouve  que  chaque  Parisien  a  bu, 
en  moyentje,  173  litres  de  vin;  ().:i  d'alcool  pur  ou  en  liqueurs;  4.2  de  cidre  et 
poiré. 
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Le  même  Parisien  a  bu  307,985  heclolities  de  bière ,  dont  247,350  venus  du 
dehors  et  120,635  fabriqués  à  l'intérieur.  C'est  20.1  litres  par  habitant. 

Parmi  les  autres  liquides  consommés  en  1865,  citons  :  9,466  hect.  d'huiles 
d'olive;  168,633  hect.  d'huiles  de  toute  autre  espèce;  40,084  hect.  de  vinaigre. 

Les  substances  alimentaires  consommées  en  1865  et  atteintes  par  l'octroi  sont 
les  suivantes  :  en  poids,  12,400,633  kil.  de  raisins  et  3,442,965  kil.  de  fromages 
secs;  —  envaleurs,  13,385,702  fr.  de  marée;  1,846,184  fr.  d'huîtres;  1,645,061  fr. 
de  poissons  d'eau  douce;  25,200,135  fr.  de  volaille  et  gibier;  28,519,250  fr.  de 
beurre;  enfin,  14,420,049  fr.  d'œufs. 

Le  condiment  indispensable  de  la  plupart  des  substances  ci-dessus,  le  sel,  a  été 
absorbé  dans  la  proportion  de  11,921,530  kil. 

La  même  année,  les  riches  Parisiens  ont  rafraîchi  leur  boisson  avec  10,838,311  kil. 
de  glace. 

Riches  et  pauvres  se  sont  chauffés  ou  ont  cuit  leurs  aliments  avec  755,736  stères 
de  bois  dur  ou  blanc,  flotté  ou  non;  4,621,745  hect.  de  charbon  de  bois  ou  artifi- 
ciel; 193,134  hect.  de  poussier  de  charbon  et  de  tan  carbonisé;  enfin,  avec 
7,487,123  tonnes  métriques  de  charbon  minéral. 

BERLIN. 

Beriin  est  construit  au  milieu  d'une  plaine  sablonneuse.  Il  a  une  ceinture  de 
murailles  destinée  à  le  défendre  contre  un  coup  demain,  beaucoup  plus  que  contre 
un  siège,  mais  surtout  à  assurer  les  perceptions  de  son  octroi.  On  y  entre  par. 
19  portes,  dont  17  monumentales.  L'aspect  de  la  ville  est  triste,  malgré  ses  nom- 
breux j)alais  et  édifices  publics.  Sa  partie  moderne  est  sillonnée  de  vastes  et  larges 
rues  se  coupant  à  angles  droits  et  bordées  de  somptueuses  habitations.  A  la  mono- 
tonie du  style  de  ces  vastes  constructions,  on  les  croirait  édifiées  par  le  même 
architecte  et  sur  un  plan  uniforme.  Berlin,  comme  presque  toutes  les  capitales, 
est  plutôt  une  ville  de  commerce  que  d'industrie.  On  y. trouve  cependant  de  beaux 
étabhssements  métallurgiques,  et  notamment  des  fabriques  de  machines  très-juste- 
ment estimées,  celle  de  Borsig  notamment,  dont  la  réputation  est  européenne;  des 
fabriques  de  soieries,  de  rubans,  de  cotonnades,  de  lainages,  de  voitures,  d'objets 
d'orfèvrerie,  de  miroiterie,  de  porcelaines,  d'instruments  de  musique  et  de  meubles, 
de  belles  et  vastes  papeteries,  d'importantes  raffineries  de  sucre,  etc. 

Siège  du  protestantisme  le  plus  austère  (Église  évangélique),  Berlin  a  une  phy- 
sionomie peu  attrayante.  Ses  rues,  ses  places,  ses  monuments,  ses  habitants  ont  je 
ne  sais  quoi  de  triste,  de  sombre,  comme  le  culte  que  professe  la  presque  totaUté 
de  sa  population. 

Même  dans  ses  quartiers  les  plus  aristocratiques,  Berlin  est  exposé  à  une  cause 
d'insalubrité  qui  frappe  vivement  les  étrangers.  Ses  eaux  ménagères  circulent  dans 
des  égouts  à  ciel  ouvert,  bordant  les  deux  côtés  de  chaque  rue.  La  ville  étant  en 
plaine,  ces  égouts  n'ont  pas  d'écoulement  ou  n'en  ont  qu'un  très -faible,  et  ce  n'est 
que  par  des  chasses  d'eau  vive  très -fréquentes  qu'on  parvient  à  les  désinfecter. 
C'est  à  ces  foyers  permanents  d'insalubrité  que  nous  serions  tenté  d'attribuer  l'as- 
pect pâle  et  maladif  des  habitants  et  leur  assez  forte  mortalité. 

La  superficie  de  Berhn,  calculée  d'après  son  périmètre,  est  de  3,326  hectares; 
c'est  presque  l'étendue  de  l'ancien  Paris.  11  en  résulte  que  la  population  y  est  beau- 
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coup  moins  aggloniéiée.  En  fait, la  population  spécifique  de  lieilin  n'était, en  1861, 
que  de  154.05  habitants  par  hectare.  Celle  densité  n'en  est  pas  moins  233  fois  supé- 
rieure à  celle  de  la  Prusse. 

La  population  de  Berlin  a  t;iandi  dans  lus  proportions  ci-après  : 

Population  Accroissement 

Années.  (armée         „- u„  ^ 

comprise).        absolu  toti'l.    p.  100  par  an. 

1830 2437563  ~)  ~) 

1841 335,464  91,901  3.43 

1845 386,267  50,803  3.78 

1850 427,289  41,022  2.12 

1855 440,122  12,833  0.60 

1861 512,395  72,273  2.73 

1861' 547,571  »  » 

1864 632,379  84,808  5.16 

L'accroissement  (sans  les  annexions  d'une  partie  de  la  banlieue  en  1861)  avait 
été,  en  trente  et  un  ans,  de  268,832  habitants  ou  de  110.37  p.  100;  soit  un  acci'ois- 
sement  annuel  de  3.56  p.  100,  et  une  période  de  doublement  de  vingt  ans. 

Le  taux  d'accroissement  qui  s'est  produit  dans  les  trois  années  de  la  période 
1861-1864  est  tout  à  fait  exceptionnel.  Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  l'expliquer,  au 
moins  entièrement ,  par  le  nouveau  mode  de  recensement  employé ,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1861,  et  qui  a  consisté  à  confier  l'opération  aux  habitants  eux-mêmes, 
constitués  en  une  sorte  de  syndicat  et  substitués  à  l'autorité  communale  ou  centrale. 
Il  est  difïicile  de  croire,  en  effet,  qu'opéré  dans  ces  nouvelles  conditions,  le  recen- 
sement ait  offert  des  garanties  d'exactitude  sensiblement  supérieures  à  celles  qui 
résultaient  de  l'ancienne  méthode.  Il  y  a  donc  heu  d'admettre  que,  par  suite  de 
circonstances  qui  nous  sont  inconnues,  Berlin  a  été,  dans  cette  période,  le  théâtre 
d'une  très -forte  immigration,  à  moins  que  son  territoire  ne  se  soit  agrandi  pai- 
de  nouvelles  annexions.  Quoiqu'il  en  soit,  si  le  taux  d'accroissement  que  nous 
venons  de  constater  devait  se  maintenir,  Berlin  doublerait  en  quatorze  ans. 

Berlin,  qui  avait  eu,  en  1850,  1852  et  1855,  moins  de  femmes  que  d'hommes 
dans  les  rapports  de  91.90,  94.30,  95.27  pour  100  hommes,  a  vu,  en  1861 ,  le 
sexe  féminin  prédominer,  quoique  dans  une  très -faible  proportion  (100.83).  Mais, 
en  1864,  le  sexe  masculin  a  dominé  de  nouveau  (50.53  hommes  pour  49.67 
femmes). 

Le  mouvement  de  la  fécondité  et  de  la  mortalité  de  1811  à  1860  est  indiqué 
dans  le  tableau  ci-après  : 

Habitants  pour  1 

Périodes  décennales.  —  ^       -^        m      ~ 

naissance.  décès. 

1811-18207 29.18  33.51 

1821-1830 28.60  34.18 

1831-1840 29.38  32.32 

1841-1850 30.74  37.74 

1851-1860 28.16  37.33 

Le  résultat  le  plus  saillant  de  ce  tableau  esl  la  dimiriution  assez  sensible  de  la 
mortalité  dans  les  deux  dernières  périodes,  bien  (|ue  la  fécondité  générale  de  la 
population  soit  restée  à  peu  près  la  même.  Mais  il  est  remarquable  que  cette  dimi- 
nution ne  corjcspond  pas,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  à  un  accroissement  de 
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l'âge  moyen  des  décérlés.  Nous  trouvons,  en  effet  {Zeitschrifl  des  statistischcn 
Bureau,  1862,  p.  201),  que,  de  1843  à  1850,  cet  âge  a  été  de  26.75  ans,  et,  de 
1851  à  1860,  de  25.17  ans  seulement.  Les  enfants  y  payeraient  donc  un  tribut  de 
plus  en  plus  considérable  à  la  mort. 

Voici,  pour  deux  périodes  quinquennales  récentes,  les  nombres  absolus  et  pro- 
portionnels du  relevé  de  l'état  civil  : 

a)  Nombres  absolus  (moyenne  annuelle). 


Périodes. 

Naissances 

naturelles.            totales. 

Déecs 
ordinaires. 

Mort-nés. 

Total 
des  décès. 

légitimes. 

1856-1860  .  .  . 

14,299 

2,472        16,771 

11,711 

777 

12,488 

4,604 

1861-1865  .  .  . 

19,327 

3,523        22,850 
b)  Rapports  à  la 

16,635 
population 

1,085 

17,720 

6,697 

r 

llaliitanls  pour  1 

Enfants 

par 
mariage. 

Mort-nés 
pour  100           1 
naissances. 

Naissances 

Péiioilns. 

laissanee.              décès. 

mariage. 

1  nai!.sance 
naturelle. 

1856-1860.  . 

27.3          39.5 

99.6 

3.10 

4.43 

6.78 

1861-1865,  . 

27.7          38.0 

94.5 

2.89 

4.54 

6.48 

22,682 

23,292 

23,747 

25,906 

17,079 

15,351 

19,613 

22,304 

62,618 

62,965 

72,899 

81,191 

121,503 

130,641 

146,523 

149,996 

1,065 

1,020 

1,180 

1,149 

115,576 

119,178 

125,554 

133,970 

280 

252 

253 

258 

De  l'une  à  l'autre  période,  la  fécondité  générale  et  légitime  a  diminué,  la  der- 
nière surtout,  et  cependant  la  mortalité  s'est  accrue.  Mais  cet  accroissement,  pure- 
ment accidentel,  est  dû  au  choléra  de  1865.  On  constate  également  un  accroissement 
des  mariages.  Le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances  a  faibli. 

D'après  les  relevés  de  l'octroi,  Berlin  a  consommé,  de  1860  à  1864,  le  nombre 
d'animaux  de  boucherie  ci-après  : 

1860.        18G1.        1862.        1863.        1864. 

Bœnfs  el  taureaux 23,0  7 

Vaches  et  génisses 15,232 

Veaux.  .  .' 60,542 

Moulons,  brebis  et  chèvres.  124,220 

Agneaux 1,053 

Porcs 108,438 

Cochons  de  lait 226 

En  supposant  un  rendement  moyen  de  340  kil,  pour  les  bœufs  et  taureaux,  de 
230  kil.  pour  les  vaches,  de  60  kil.  pour  les  veaux,  de  20  kil.  pour  les  moutons, 
de  10  kil.  pour  les  agneaux,  de  90  kil.  pour  les  porcs,  de  5  kil.  pour  les  cochons 
de  lait,  nous  trouvons,  pour  1864,  les  consommations  en  viande  ci-après: 

Kilogrammes. 

Bœufs  et  taureaux   ....  8,808,040 

Vaches  5,129,920 

Veaux 4,871,460 

Moutons  et  chèvres ....  2,999,920 

Agneaux 11^490 

Cochons 12,057,300 

Cochons  de  lait 1,290 

Total 33,879,420 

Le  document  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  que  nous  devons  à  l'obligeance 
de  M.  le  docteur  Neumann,  de  Berlin,  ne  signalant  l'entrée  d'aucune  quantité  de 
viande  dépecée,  nous  ne  pouvons  rapporter  à  la  population  que  les  quantités  ci- 
dessus.  Dans  ce  cas,  cette  ville  ne  consommerait,  par  tête  d'habitant,  que  53.6  kil. 
environ,  chifl're  sensiblement  inférieur  à  celui  de  Paiis,  mais  surtout  de  Londres. 
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D'après  un  autre  docunieiil  (extrait  d'un  rapport  de  l'agent  consulaire  belge  à 
Berlin),  la  consommation  totale  de  la  viande  de  boucherie  dans  cette  ville  n'aurait 
été,  en  1865,  que  de  26,295,800  kil.,  soit  d'un  peu  moins  de  40  kil.  par  tête. 

Berlin  mange  des  quantités  croissantes  de  viande  de  cheval.  Dans  les  boucheries 
qui  débitent  celte  viande,  il  a  été  abattu,  en  1865,  d'après  la  même  autorité, 
1,507  chevaux,  au  rendement  total  de  261,400  kil.  (173  kil.  par  animal). 

En  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  du  nombre  des  animaux  consommés  de  1860 
à  1864,  on  ne  constate  d'accroissements  réguliers  et  sensibles  que  pour  les  veaux, 
les  moutons  et  les  porcs.  On  remarque,  en  outre,  que  les  accroissements  ne  sont 
caractérisés  qu'à  partir  de  1863.  Ajoutons  que  Berlin  consomme  presque  autant  de 
vaches  que  de  bœufs. 

L'octroi  de  Berlin  a  enregistré  les  entrées  de  gibier  ci-après  pour  1 865: 1 ,425  cerfs, 
649  daims,  292  sangliers,  97  marcassins,  7,281  chevreuils,  115,690  lièvres,  1 1,562 
faisans,  bécasses  et  coqs  de  bruyère,  3,323  canards  sauvages. 

Berlin  a  brûlé  6,684,882  hecl.  de  houille,  lignite  et  coke,  dont  plus  de  moitié  de 
provenance  anglaise.  Nous  ne  savons  rien  de  la  consommation  du  bois. 

Les  états  que  nous  avons  sous  les  yeux  font  bien  connaître  les  quantités  de  vins 
entrés  dans  les  entrepôts  de  la  ville;  mais  ils  sont  muets  sur  les  quantités  con- 
sommées. 

En  1864,  les  632,379  habitants  de  Berlin  étaient  logés  dans  21,919  maisons,  soit 
28.8  habitants  par  maison. 

VIENNE. 

La  ville  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  1**  la  vieille  ville,  naguère  sépa- 
rée des  faubourgs  par  un  fossé  et  des  glacis  (aujourd'hui  remplacés  par  une  large 
promenade,  bordée  de  somptueuses  habitations);  2**  les  faubourgs,  qui  constituent 
la  ville  moderne  et  ont  une  étendue  presque  vingluple.  Le  palais  impérial,  les 
ministères,  les  principaux  établissements  publics  et  les  hôtels  de  l'aristocratie  sont 
situés  dans  la  vieille  ville.  Le  commerce,  l'industrie,  la  bourgeoisie  habitent  les 
faubourgs. 

Vienne  est,  au  plus  haut  degré,  une  ville  de  plaisir.  Les  affaires  n'y  jouent  qu'un 
rôle  secondaire.  Doux,  hospilahers,  de  mœurs  faciles,  préoccupés  avant  tout  de 
leur  bien-être  matériel,  se  levant  tard,  se  couchant  tôt,  encombrant,  les  jours  de 
fête,  les  restaurants,  les  spectacles,  les  promenades,  les  jardins  et  concerts  publics, 
les  Viennois  représentent  assez  exactement  le  type  du  bourgeois  parisien  avant  1789. 
C'est  donc  la  population  la  plus  facile  à  gouverner,  et  quand  on  la  connaît,  on  ne 
s'explique  que  difficilement  le  mouvement  insurrectionnel  de  mars  1848,  l'expulsion 
de  la  garnison,  la  fuite  de  la  famille  impériale,  et  autres  événements  analogues, 
qui  n'étaient  réputés  possibles  qu'à  Paris.  Aujourd'hui,  revenue  de  ses  erreurs 
politiques.  Vienne  n'accorde  plus  aux  affaires  de  l'Etat  que  la  part  d'attention 
strictement  nécessaire  pour  ne  pas  abdiquer  tout  patriotisme  et  tout  amour  de  la 
liberté. 

Vienne  a  une  superficie  de  5,635  hectares,  dont  281  pour  la  vieille  ville  et 
5,354  pour  les  faubourgs.  Sa  densité  est  de  225.77  habilants  par  hectare  dans  la 
ville,  de  78.69  dans  les  faubourgs,  de  84.29  pour  l'agglomération  entière.  Sa  popu- 
lation s'est  accrue  dans  les  proportions  ci-après  : 
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Accroissemeni 

1  annuel 

Faubourgs. 

Total. 

IM 

III     — 

absolu. 

p.  100. 

263,222 

317,768 

)> 

■ft 

351,332 

407,980 

5,644 

1.77 

376,898 

431,147 

5,792 

1.42 

420,515 

473,957 

7,135 

1.50 

» 

550,733 

9,597 

2.02 

1830 54,546 

1846 56,648 

1850 54,249 

1856 53,442 

1864 )^ 

Calculéft  d'après  les  accroissements  survenus  dans  ces  trente-quatre  années,  la 
période  de  doublement  de  la  ville  est  de  quarante  ans  et  demi  ;  calculée  d'après  le 
dernier  accroissement  (1856-1864),  de  trente-cinq  ans. 

Les  femmes  dominent  à  Vienne,  mais  dans  une  proportion  régulièrement  dé- 
croissante. 

Nous  ne  possédons  le  mouvement  de  la  popidation  de  Vienne  que  pour  les  deux 
périodes  quinquennales  1855-1859  et  1860-1864.  En  voici  le  résumé  (moyenne 
annuelle)  : 


Naifsam  es 
nalurcllos. 


Périodes. -^^na^.^    ^  — —^ Morl-ués.  ,.  Mariaees 

■     •  .  ..  „,   ,  ordinan'ps.  ^ 


1855-1859....     10,732       10,534      21,260         872         19,781        4,167 
1860-1864.  .  .  .     11,793      11,288       23,081  944         18,354       4,682 


Ces  nombres  donnent  lieu  aux  rapports  ci-après  : 

E 

par  pour  100 


ni-..              ,  Entan  S  Mnri-iies                , 

Hahilants  pour  I  ,„,.,  tota  es  pour 

'        par  pour  100  ,       .    ' 

i.                             ■  Miariairp.  naissances.                     ,, 
dpips.               mariagi'                        ^                                          nalnrolle. 


1855-1859....     22.29        23.96        113.75        2.57  3.94  2.02 

1860-1864....     23.66        30.00        117.63        2.56  3.89  2.06 

D'après  ces  rapports,  la  fécondité  générale  de  Vienne  aurait  légèrement  diminué 
et  sa  fécondité  légitime  (enfants  par  mariage)  serait  restée  slationnaire.  Le  taux  de 
sa  mortalité  se  serait  fortement  abaissé.  Le  rapport  des  mort -nés  aux  naissances 
s'est  peu  modifié.  Il  en  est  de  même  du  coefficient  d'illégitimité,  qui  est  énorme. 

En  186^,  les  550,733  Viennois  habitaient  9,711  maisons,  soit  56.7  habitants 
par  maison.  C'est  l'agglomération  la  plus  considérable  que  nous  ayons  encore  con- 
statée. 

Vienne  a  aussi  son  octroi —  où  ne  le  trouve -t-on  pas  en  Europe'?  D'après  les 
relevés  de  cet  octroi,  le  nombre  d'animaux  de  boucherie  ci -après  a  été  livré  à  la 
consommation  de  la  ville  dans  les  trois  années  les  plus  récentes  (communication  de 
M.  Glatter,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Vienne)  : 

1864.  1865.  186G. 

Bœufs,  vaches  et  taureaux   .  .  .  101,916 

Veaux  de  moins  de  1  an 136,998 

Moulons  fit  chèvres 35,446 

Agneaux 43,136 

Porcs 102,930 

Cochons  de  lait 8,729 

En  attribuant  aux  animaux  de  race  bovine,  sans  distinction  entre  les  bœufs  et  les 
vaches,  un  rendement  moyen  net  de  285  kil.,  et  en  appliquant  aux  autres  animaux 
les  rendements  que  nous  avons  déterminés  pour  Berlin,  on  trouve  que  Vienne  a 
consommé,  en  1866,  les  quantités  de  viande  ci-après  : 

1.  Londres  n'a  pas  d'octroi;  mais  la  Cité  de  Londres  a  le  sien;  il  est  vrai  qu'il  ne  frappe  que  le  vin 
et  la  liouitie,  et  dans  des  proportions  peu  sensibles. 


98,938 

97,998 

39,488 

145,600 

32,578 

31,727 

37,469 

42,156 
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Bœufs,  vaches,  etc.  .  .  .  27,929,430 

Veaux 8,736,000 

Moutons 666,267 

Agneaux 421,560 

Cochons 8,951,760 

Cochons  de  lait 35,075 

A  ces  quantités  il  faut  joindre  919,408  kii.  de  viande  fraîche  ou  salée  autre  que 
celle  (le  bœuf  et  2,181,816  kil.  de  viande  de  bœuf  dépecée. 

On  a  ainsi  une  consommation  totale  de  49,841,316  kil.,  soit  pour  une  population 
calculée  de  570,000  habitants,  87.4  kil.  par  tête. 

Vienne  a  consommé,  en  outre,  la  môme  année,  843,416  kil.  de  poisson. 

Cette  ville  absorbe  des  quantités  considérables  de  liquides,  comme  l'indique  le 
document  ci-après  : 

1864.  1865.  1866. 

Vin 18,8877873  17,296,507  17,698',594 

Vin  doux 1,261,274  1,763,656  1,686,567 

Cidre 8,160  10,980  16,697 

Bière 46,341,986  49,712,289  46,439,847 

Vinaigre 561,189  606,129  503,400 

Hydromel »  226  906 

D'après  ce  tableau,  chaque  Viennois  a  bu,  en  1866,  31  litres  de  vin  et  81  de 
bière. 

RÉCAPITULATION. 

Si  nous  récapitulons,  pour  les  quatre  villes  qui  nous  ont  occuj)é,  quelques-uns 
des  renseignements  dont  l'analyse  précède,  nous  obtenons  les  résultats  comparatifs 
ci-après  pour  la  période  la  plus  récente  : 

Londres.  Paris.  Berlin.  Vienne. 

i  naissance 29.0  32.2  27.7  22.1 

Habitants  pour  1     décès 42.8  40.0  38.0  28.0 

(mariage. 99.5  105.6  94.5  HO.O 

Enfants  par  mariage 3.25  2.38  2.89  2.51 

Naissances  naturelles  p.  100  naissances  totales.  4.31  21.20  15.42  49.61 

Mort-nés  p.  100  naissances »'  7.63  4.54  3.94 

Densité  de  la  population.  (Habitants  par  hectare.)  36.34  233.95  154.5  84.29 
Rapport  de   la  populalion  à  celle  du  pays  (en 

fraction  de  l'unité) -^^  ^^  -^|-»  -^' 

r««cn^.r,ai;nn    i  Vlaudc 109''"-        75""-  SS»"'-         87""- 

Consommation    U.^ ^  ^^3,.,  ^^  3^,, 

par  lue.        ^^.^^^ ^  20  »  81 

Habitants  par  maison 7.7  31.1  28.8         56.7 

D'après  ces  rapports,  Paris  a  la  plus  faible  et  Vienne  la  plus  forte  fécondité  géné- 
rale; Paris  la  plus  faible  et  Londres  la  plus  forte  fécondité  légitime;  Londres  la  plus 
faible  et  Vienne  la  plus  forte  fécondité  illégitime  ;  Londres  la  plus  faible  et  Vienne 
la  plus  forte  mortalité;  Berlin  le  plus  grand  et  Vienne  le  plus  petit  nombre  de 
mariages;  Paris  le  plus  et  Vienne  le  moins  de  mort-nés  (en  supposant  que,  dans 
les  deux  villes,  le  même  nom  soil  donné  à  la  même  nature  de  décès);  Londres  la 

i.  Les  mort-nés  ne  sont  pas  enregistrés  en  Angleterre. 

2.  Il  s'agit  ici  de  la  population  de  la  Prusse  avant  les  annexions. 

3.  Population  de  rAutriclie  avant  18(36. 
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plus  faible  et  Paris  la  plus  forte  densité;  Londres  le  moins,  Vienne  le  plus  d'habi- 
tants par  maison;  Londres  le  rapport  le  plus  élevé,  Vienne  le  rapport  le  plus  faible 
de  leurs  habitants  à  la  population  totale  du  pays;  enfin,  c'est  Londres  qui  paraît 
consommer  le  plus  et  Berlin  qui  consomme  le  moins  de  viande.  A.  Legoyt. 


III. 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Mortalité  de  l'armée  d'après  la  durée  des  services.  —  Voici,  d'après  les  docu- 
ments publiés  par  le  ministère  de  la  guerre,  pour  les  quatre  années  1862-1865, 
quelle  est  l'influence  sur  la  mortalité  de  la  durée  du  service  dans  l'armée  française  : 

Décès  pour  t,000  hommes 

T.     ,     ,  .  de  l'effectif. 

Durée  du  service.  ^___^^^ 

Par  maladie.       Par  suicide. 

Moins  de  1  an 12.96  0.27 

De  1  à  3  ans 13.48  0.32 

DeSaSans 11.08  0.41 

De  5  à  7  ans 7.83  0.57 

De  7  à  10  ans 7.35  0.80 

De  10  à  14  ans  ...  .  6.82  0.81 

Au-dessus  de  14  ans  .  8.80  0.93 

Moyennes.  .  .  .     10.06  0.53 

Si  l'on  considère  la  mortaUté  par  suicide,  on  voit  qu'elle  s'accroît  avec  la  durée 
du  service,  et,  par  conséquent,  avec  l'âge.  Ce  résultat  est  conforme  aux  observa- 
tions faites  dans  tous  les  pays  où  on  a  pu  étudier  l'influence  de  l'âge  sur  le  suicide. 

Quant  aux  décès  par  maladie,  leur  proportion  dépasse  la  moyenne  pour  les  ser- 
vices de  moins  de  5  ans,  et  elle  leur  est  inférieure  pour  les  services  de  5  à  7  ans, 
de  7  à  10  et  au  delà.  C'est  dans  la  période  de  1  à  3  ans  de  service  que  les  décès 
sont  au  plus  grand  nombre;  la  période  la  plus  favorisée  est  celle  de  7  à  10  ans  de 
service.  Quant  à  la  catégorie  de  plus  de  14  ans,  qui  comprend  cependant  les  vété- 
rans et  un  grand  nombre  de  vieux  sous-ofiiciers,  elle  se  trouve  dans  des  conditions 
hygiéniques  meilleures  que  les  trois  premières. 

Ce  résultat,  fort  remarquable,  doit  probablement  être  attribué  à  une  sorte  d'ac- 
climatement sous  le  drapeau  et  à  ce  fait  que  seuls  les  soldats  d'une  constitution 
robuste  ont  été  conservés  dans  l'armée.  En  fait,  l'existence  d'un  grand  nombre 
d'anciens  soldats  tend  à  diminuer  le  chiffre  de  la  mortalité  dans  l'armée.    D''  Ely. 

2.  État  actuel  de  la  flotte  militaire  française  (extrait  du  discours  au  Corps  légis- 
latif de  M.  Dupuy  de  Lôme,  séance  du  8  juillet  1867).  —  La  commission,  chargée 
d'étabhr  le  programme  de  laîransformation  de  la  flotte,  a  décidé,  en  1864,  en  pre- 
nant pour  base  le  programme  de  1857,  que  le  matériel  naval  de  la  France  se  com- 
poserait, à  l'avenir:  1"  d'une  flotte  de  guerre,  2°  d'une  flotte  de  transport;  3°  de 
navires  de  flottille  et  de  garde-côtes. 

La  flotte  de  guerre  doit  comprendre:  1^150  bâtiments  à  vapeur,  dont  40  vaisseaux 
à  grande  vitesse;  2''  20  frégates  pour  missions  lointaines;  S*'  90  corvettes-avisos  et 
00  canonnières. 
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La  flotte  de  transport,  pouvant  transporter  40,000  hommes  et  12,000  chevaux, 
a  été  fixée  à  75  navires. 

Quant  aux  navires  de  flottille,  leur  nombre  a  été  porté  à  125,  et  celui  des  garde- 
côtes  à  30. 

Ces  diverses  catégories  forment  un  total  de  380  navires  à  vapeur  de  diverses 
grandeurs. 

Voici  maintenant  les  résultats  qui  avaient  été  obtenus  au  31  décembre  1866  : 
La  flotte  de  guerre  comprenait  à  cette  date  :  1**  28  bâtiments  de  haut  bord 
(sur  40),  dont  12  vaisseaux  à  vapeur  et  16  frégates  cuirassées  terminées  (c'est  donc 
12  navires  cuirassés  à  construire);  2*^  17  frégates  rapides  et  1  corvette  cuirassée 
(la  Belliqueuse,  dont  le  type  doit  être  substitué  à  celui  des  frégates),  en  tout 
18  bâtiments  construits  sur  20;  3°  64  corvettes-avisos  et  canonnières,  sur  90. 

La  flotte  de  transport  est  plus  complète,  quelques  bâtiments  de  transition  (navires 
à  voiles)  ayant  pu  être  employés  à  ce  service;  nous  en  avons  80  au  lieu  de  75, 
nombre  fixé  par  le  programme. 

Quanta  la  flottille,  nous  avons  101  navires  sur  125;  il  nous  en  manque  donc 
encore  24. 

Nous  sommes  plus  avancés  en  ce  qui  regarde  les  garde-côtes.  Nous  possédons, 
en  effet,  26  batteries  flottantes  ou  béliers;  il  en  manque  4  pour  compléter  les  30. 
En  résumé,  pour  compléter  la  flotte  à  vapeur,  il  manque  encore  68  navires,  sa- 
voir: 12  frégates  cuii'assées,  2  corvettes  cuirassées,  26  avisos  et  canonnières,  24 
bâtiments  de  flottille  et  4  garde-côtes  cuirassés. 

La  somme  nécessaire  pour  terminer  ce  matériel  est  estimée  à  121  millions. 
Mais  il  est  vrai  de  dire  que  la  flotte  à  voiles,  dite  de  transition,  qui  compte 
117  navires,  lorsque  le  programme  ne  la  porte  qu'à  70,  doit  amener  un  dégrève- 
ment important  dans  celte  évaluation. 

Ajoutons  que,  le  programme  réalisé,  les  dépenses  d'entretien  de  la  flotte,  supposée 
désarmée,  le  renouvellement  des  coques  et  des  machines,  le  surplus  de  la  dépense 
pour  les  navires  armés,  enfin,  le  renouvellement  des  bâtiments  de  service  des 
ports,  exigeront  une  dépense  annuelle  de  8  millions \ 

3.  Opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  en  1866.  —  La  caisse  d'épargne 
de  Paris  a  reçu  pendant  l'exercice  expiré  au  31  décembre  dernier:  1°  en  291,731 
versements,  dont  33,576  nouveaux,  la  somme  de  19,306,456  fr.  91  c;  2°  en  1,200 
transferts-recettes  provenant  des  caisses  d'épargne  départementales,  434,284  fr,  61  c; 
3°  en  22,961  parties  d'arrérages  de  rentes  appartenant  aux  déposants,  287,493  fr. 
25  c.  Elle  a,  en  outre,  capitalisé,  pour  le  compte  des  déposants,  des  intérêts  mon- 
tant à  1,448,558  fr.  39  c.  Le  total  de  ses  recettes  a  été  ainsi  de  21,476,793  fr,  16  c. 

Elle  a  remboursé  par  contre:  1°  en  94,598  retraits,  dont  29,136  pour  solde,  la 
somme  de  18,483,110  fr.  14  c;  2*^  en  1,399  transferts-payements  envoyés  à  des 
caisses  d'épargne  départementales,  433,335  fr.  07  c".;  3°  en  achats  de  106,479  fr. 
de  rentes  pour  le  compte  de  3,803  déposants,  2,383,630  fr,  55  c.  ;  4°  en  11  place- 
ments à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillessse,  1,489  fr,;  et  5®  en  annulations, 
par  suite  de  la  déchéance  trentenaire,  des  reliquats  de  310  comptes  abandonnés, 
6,583  fr.  97  c. 

Le  total  de  ses  payements  a  été  ainsi  de  21,308,148  fr.  73  c. 

1.  La  durée  d'un  bâtiment  de  guerre  à  vapeur  cuirassé  est  évaluée  à  16  ou  17  ans  au  plus. 
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Le  solde  dû  au  1^'  janvier  1866  à  252,589  déposants,  était  de  45,986,976  fr.  29  c; 
les  recettes  pendant  l'année  ayant  été  de  21,476,793  fr.  16  c,  et  les  dépenses  de 
21,308,148  fr.  73  c. ,  l'excédant  des  recettes  s'élève  à  168,644  fr.  43  c. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  s'est  trouvée,  au  l^'"  janvier  1867,  devoir  à  256,384 
déposants,  46,155,620  fr.  72  c. 

La  moyenne  du  solde  dû  à  chaque  déposant  à  la  fin  de  l'année  1866,  était  de 
1 85  fr.  21c.,  c'est-à-dire  presque  semblable  à  celle  de  l'année  dernière  (185  fr.  25  c). 

Le  nombre  des  nouveaux  déposants  en  1866  a  été  de  33,595;  il  avait  été  de 
32,176  seulement  en  1865,  ce  qui  donne  une  augmentation  de  1,419  en  faveur  de 
l'année  dernière.  Cette  augmentation  se  répartit  à  peu  près  proportionnellement 
entre  les  8  classes  ou  catégories  qui  divisent  les  déposants  sous  le  rapport  de  la 
profession:  ouvriers,  artisans  patentés,  domestiques,  employés,  militaires  et  ma- 
rins, professions  libérales,  rentiers  et  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  classe  des  ouvriers  est  toujours  de  beaucoup  la  plus  nombreuse;  elle  a  compté, 
en  1866,  20,503  nouveaux  déposants;  en  y  joignant  celle  des  artisans  patentés,  qui 
en  est  si  voisine,  on  trouve  que  ces  deux  classes  réunies  ont  fourni  22,053  dépo- 
sants nouveaux,  soit  près  de  2  tiers  du  nombre  total.     {Moniteur,  22  juillet  1867.) 

4.  Application  des  tarifs  de  voyageurs  par  les  chemins  de  fer  français.  —  Voici 
quelles  ont  été  les  réductions  des  tarifs  par  les  compagnies  en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  voyageurs.  Le  tarif  légal,  y  compris  le  droit  du  dixième  perçu  par  le 
Trésor,  est  de  11*^,2  en  V^  classe,  8*^,4  en  2®  classe,  6'',16  en  3^  classe. 

Or,  depuis  1863,  le  tarif  moyen  perçu  pour  les  voyageurs  est  inférieur  au  tarif 
minimum  de  la  3® classe.  lia  été,  en  effet, en  1863,  de 5^,62;  il  s'abaisse,  en  1865, 
à  5%53,  et  en  1866,  à  5^52. 

Ainsi,  le  tarif  moyen  des  voyageurs  est  tombé  au-dessous  de  6  c.,  c'est-à-dire  à 
un  chiffre  inférieur  aux  tarifs  établis  pour  la  3®  classe;  on  voit,  en  outre,  que  la 
décroissance  devient  chaque  année  plus  sensible. 

(Discours  de  M.  Forcade  au  Corps  législatif,  22  juillet  1867.) 

5.  Consommation  de  la  houille  par  les  chemins  de  fer  français.  —  Voici  quel- 
ques chiffres  qui  donneront  une  idée  de  la  consommation  du  charbon  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  :  36,000  tonnes  de  gailleterie  provenant  du  charbonnage 
de  Bézenet  (Allier);  36,000  tonnes  des  houillères  d'Ahun;  20,000  tonnes  des  houil- 
lères de  Decazeville;  12,000  tonnes  de  briquettes  de  Rochefort;  43,000  tonnes 
provenant  des  houillères  d'Aubin,  (jui  appartiennent  à  la  compagnie;  soit  un  total 
de  147,000  tonnes  de  combustible,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  16  fr.  la  tonne  pour 
les  charbons,  et  qui  est,  pour  les  briquettes,  de  29  à  30  fr.  la  tonne. 

Voici  maintenant  quelle  est  la  consommation  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  :  45,000  tonnes  de  houille  à  25  fr.  50  c.  la  tonne  en  moyenne;  9,000 
tonnes  de  coke  à  32  fr.;  15,000  tonnes  de  briquettes  à  22  fr.;  400  tonnes  de  lignites 
à  9  fr. 

La  houille  provient  en  grande  partie  de  l'Angleterre;  un  seul  fournisseur  de  ce 
pays  a  un  contrat  de  20,000  tonnes.  Les  houillères  de  Graissessac  et  de  Decazeville 
ne  fournissent  que  peu  de  chose.  Les  cokes  proviennent  principalement  de  Carmaux  ; 
quant  aux  briquettes,  elles  sont  faites  à  Bordeaux  avec  des  débris  de  gros.  (Moniteur 
des  intérêts  matériels,  16  juin  1867.) 
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6.  Matériel  des  chemins  de  fer  français.  —  Six  grandes  compagnies  se  partagent  à 
peu  près  notre  réseau  (13,000  kil.  environ),  et  on  jugera  de  leur  importance  relative 
par  le  tableau  suivant  que  nous  empruntons  à  MM.  Eug.  Flachat  et  Mathieu. 

„  Kiloiiiètres       ,  ..  .r  -.     „  Fourgons 

Compagnies.  exploités.        '-"'^""""'^es.        Voitures.  ^^  ^^^^^^_ 

Nord    ~  .  .  .  .  1/1 9*7  549  1,032  137l23 

Est 2,512  762  1,962  16,316 

Ouest 1,857  514  1,770  10,160 

Orléans 3,067  690  1,945  12,299 

Paris-Médil.   .  .  3,198  1,262  2,108  35,659 

Midi 1,496  287  878  9,092 


13,327       4,064        9,695       96,649 

7.  Commerce  du  sucre  de  betterave  en  France.  —  L'importation  du  sucre  de  bet- 
terave en  France  a  commencé  en  1863  et  donné  les  résultats  ci-après.  Le  ZoUverein 
nous  a  envoyé  1,565,000  kil.  en  1863;  4,057,000  kil.  en  1864;  3,894,000  kil.  en 
1865.  En  y  joignant,  pour  cette  année,  l'importation  des  sucres  autrichiens,  qui 
apparaissent  pour  la  première  fois  sur  notre  marché,  les  quantités  totales  introduites 
s'élèvent  à  9,992,000  kil.  En  1866,  nous  recevons  2,022,000  kil.  du  ZoUverein  et 
1,648,000  kil.  de  l'Autriche. 

Mais,  dans  le  même  intervalle,  la  production  du  sucre  de  betterave  a  pris,  en 
France,  un  développement  considérable.  De  108  milhons  de  kil.,  en  1860,  elle  s'est 
élevée  à  246  en  1866.  L'importation  totale,en1866,  ne  représente  donc  qu'environ 
2  p.  100  de  notre  production. 

Nous  exportons ,  d'ailleurs ,  beaucoup  plus  de  sucre  que  nous  en  importons. 
Voici  les  chiffres  officiels  : 

Pays  de  destination.  1863.  1864.  1865.  1866. 

kil.  kil.  kil.  kil. 

Angleterre 9,000,000      5,000,000     27,000,000    22,000,000 

Belgique 1,500,000         300,000  617,000         936,000 

Autres  pays 600,000      3,566,000  359,000      3,574,000 

(Corps  législatif,  séance  du  19  juillet  1867.  — 
M.  Ozenne,  commissaire  du  gouvernement.) 

8.  Les  expositions  industrielles  en  France.  — La  première  exposition  industrielle 
date  de  1798.  Pour  mieux  comparer  les  résultats  des  diverses  expositions  succes- 
sives, voici  les  dates  des  époques  auxquelles  elles  ont  eu  heu  et  le  nombre  des  ex- 
posants qui  y  ont  pris  part. 

Exposants. 

La  1"  a  eu  lieu  en  1798 110 

La  2«  —         1801 229 

U  3«  —         1802 540 

La  4"  —         1806 1,422 

La  5-=  —         1819 1,662 

La  6«  —         1823 2,000 

La  7«  —         1827 2,000 

La  8'=  —          1834 2,447 

La  9«  —         1844 4,000 

La  10«  —         1849 4,532 

La  11«  —         1855 20,709 

La  12»  —         1867 60,000 

Quelques  mots  sur  l'exposition  universelle  de  1867.  La  surface  occupée  par  le 
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palais  et  ses  dépendances  était,  en  1855,  de  15  hectares;  à  Londres,  en  1862,  elle 
ne  dépassait  pas  12  %  hectares.  Elle  comprend,  en  1867,  plus  de  40  hectares, 
dont  le  palais  couvre  plus  du  tiers. 

Le  poids  des  produits  exposés  en  1867  ne  doit  pas  être  évalué  à  moins  de 
28,000  tonnes  et  leur  valeur  à  moins  de  1  milliard. 

La  force  motrice  installée  pour  la  mise  en  mouvement  des  machines  représente 
plus  de  mille  chevaux-vapeur.  Le  service  hydraulique  a  été  étabh  sur  la  base  d'une 
distribution  d'eau  suffisante  pour  défrayer  abondamment  les  besoins  d'une  ville  de 
cent  mille  âmes. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RELATIFS  A  d'AUTRES  PAYS. 

1.  Situation  économique  et  morale  des  ouvriers  mineurs  de  la  Grande-Bretagne. 
—  Il  n'est  peut-être  pas  de  classe  d'ouvriers  qui  mérite  à  un  plus  haut  degré  que 
les  mineurs  d'être  l'objet  de  la  sympathie  publique,  car,  de  toutes  les  industries, 
celle  qui  consiste  à  extraire  la  houille  ou  le  minerai  est  la  plus  périlleuse,  en  même 
temps  qu'elle  fournit  à  toutes  les  autres  le  combustible  et  l'outil.  Aussi  n'est-il  pas 
surprenant  que  l'ouvrier  des  mines  soit,  en  Angleterre,  l'objet  d'une  attention  toute 
particulière.  La  loi  l'a  pris,  en  quelque  sorte,  sous  sa  protection;  elle  veille  con- 
stamment sur  lui  par  l'intermédiaire  d'agents  spéciaux ,  les  commissaires  et  les  in- 
specteurs des  mines,  qui  sont  chargés  de  s'assurer  par  de  fréquentes  visites  que  les 
règlements  sont  observés  et  que  les  puits  et  les  galeries  sont  en  bon  état.  Si  on  con- 
sulte les  rapports  de  ces  agents,  ainsi  que  le  Mining-Journal  et  quelques  ouvrages 
lécents,  tels  que  le  livre  de  M.  Levi  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  l'excellent  traité 
de  l'extraction  de  la  houille  que  vient  de  publier  M.  W.  Smylh,  il  est  aisé  de  se  faire 
une  idée  exacte  de  la  condition  économique  et  morale  des  mineurs  anglais. 

Les  houillères  du  Royaume-Uni  ont  produit,  en  1865,  98,150,587  tonnes  de 
charbon,  masse  qui  serait  suffisante  pour  construire,  de  Paris  à  Bordeaux,  une 
muraille  de  4  mètres  d'épaisseur  sur  30  de  hauteur. 

L'extraction  de  cette  quantité  énorme  de  charbon,  dont  la  valeur  est  de  près  d'un 
milliard  de  francs,  est  l'œuvre  de  290,000  travailleurs,  dont  90,000  au-dessous  de 
20  ans,  et  200,000  de  20  à  60  ans.  Le  nombre  des  femmes  qui  sont  employées 
dans  cette  industrie  n'est  pas  connu,  et  il  est  à  peu  près  impossible  de  le  découvrir, 
car,  bien  que  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'elles  prennent  part  aux  travaux  souterrains,  il 
est  malheureusement  certain  qu'elles  n'en  sont  pas  partout  exclues,  et  que  les  en- 
fants mêmes,  pour  lesquels  des  lois  spéciales  ont  été  étabhes,  y  sont  souvent  em- 
ployés jusqu'à  16  heures  par  jour,  contrairement  aux  règlements  qui  défendent 
expressément  de  faire  travailler  aux  mines  les  enfants  de  10  à  12  ans  ne  sachant 
pas  lire,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  laissé,  chaque  semaine,  un  certain  nombre  d'heures 
pour  se  rendre  à  l'école.  En  présence  de  ces  faits,  il  est  facile  de  comprendre  le 
désir  qui  se  manifeste  ici  de  voir  le  bénéfice  des  admirables  factory  acts  s'étendre 
au  travail  des  mines. 

Le  taux  et  la  nature  des  salaires  dans  cette  industrie  présentent  des  variations 
considérables;  en  général,  le  bouilleur  travaille  à  l'entreprise,  c'est-à-dire,  à  tant 
la  tonne  de  houille  extraite,  selon  la  nature  du  terrain.  Ce  procédé  donne  lieu  à  des 
discussions  fréquentes  quand  il  s'agit  du  pesage.  On  en  est,  par  suite,  arrivé  dans 
plusieurs  districts  à  fixer  le  taux  du  salaire  par  jour  ou  par  semaine,  d'après  le 
genre  de  travail  accompli  par  chaque  ouvrier. 
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Le  bouilleur  peut,  dans  certains  cas,  gagner  jusqu'à  10  fr.  par  jour;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  ne  travaille  pas  plus  de  5  jours  par  semaine,  qu'il  doit  acheter 
à  ses  frais  non-seulement  ses  outils,  mais  la  chandelle  et  la  poudre,  et  qu'enfin  on 
lui  retient  une  partie  de  ses  salaires  pour  le  médecin,  l'école  et  l'église.  La  moyenne 
des  salaires  ne  dépasse  donc  pas  27  fr.  50  c.  par  semaine;  ce  qui  n'est  guère  plus 
que  ce  que  peuvent  gagner  les  bouilleurs  en  France. 

Le  bouilleur  habite  en  général  un  cottage  construit  dans  le  voisinage  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine,  qui  le  lui  loue  à  raison  de  50  à  75  fr.  par  an.  Quelquefois  on 
lui  donne,  moyennant  une  faible  redevance,  le  droit  de  construire  à  ses  frais  son 
logement. 

Quand  les  ouvriers  demeurent  à  une  trop  grande  distance,  ils  sont  logés  pen- 
dant 5  nuits  par  semaine  dans  des  dortoirs,  et  le  charbon  leur  est  souvent  fourni 
gratis,  ainsi  qu'un  petit  jardin  pour  la  culture  des  pommes  de  terre. 

Il  est  d'usage  de  ne  payer  les  bouilleurs  que  tous  les  45  jours  pour  éviter  le  gas- 
pillage; malgré  les  précautions  que  l'on  peut  prendre,  l'intempérance  est  malheu- 
reusement très-commune  parmi  eux,  et  les  habitudes  d'économie  leur  sont  in- 
connues. 

La  moyenne  de  la  mortalité  est  assez  faible;  elle  est  d'environ  2.37  p.  100;  les 
accidents  y  sont  cependant  assez  fréquents. 

La  statistique  de  l'instruction  dans  les  districts  houillers  présente  des  données 
peu  satisfaisantes.  La  religion  et  la  philanthropie  redoublent  d'efforts  depuis  plu- 
sieurs années,  et  non  sans  quelque  succès,  pour  améliorer  la  condition  morale  de 
ces  populations. 

Outre  les  riches  dépôts  de  houille  qu'elle  possède,  l'Angleterre  fournit  aussi  la 
plupart  des  métaux  utiles  à  l'industrie;  souvent  même  on  y  trouve  réunis  dans  la 
même  veine  le  combustible,  le  minerai  et  le  calcaire.  Le  fer  se  rencontre  surtout 
dans  le  Yorkshire,  le  Staffordshire ,  le  Gumberland,  le  Lancashire  et  TÉcosse;  l'é- 
tain  et  le  cuivre  dans  le  Devonshire  et  le  Cornouailles;  le  plomb  dans  le  Durham,  le 
Yorkshire,  le  Gardiganshire  et  le  Denbighshire. 

103,400  ouvriers  travaillent  à  l'exploitation  de  ces  richesses  souterraines.  La 
métallurgie  est  toujours  prête  à  satisfaire  les  exigences  sans  cesse  croissantes  de 
l'industrie,  qui  emploie,  par  exemple,  pour  la  coque  d'un  seul  navire,  le  Great- 
Eastern,  10,000  tonnes  de  fonte  et  de  fer,  ce  qui  représente  20,000  tonnes  de 
minerai  et  50,000  de  charbon.  On  évalue  la  moyenne  des  salaires  à  27  fr.  50  c.  par 
semaine  pour  les  hommes  et  à  7  fr.  50  c.  pour  les  enfants.  Au  point  de  vue  des  mœurs 
et  de  l'instruction,  les  ouvriers  des  mines  métalliques  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
de  ceux  des  charbonnages.  {Moniteur,  l®*"  juillet  1867.) 

2.  Les  routes  dans  le  royaume  d'Italie.  —  M.  de  Vincenzi,  ministre  des  travaux 
publics  d'Italie,  a  publié,  sur  l'état  des  routes  dans  la  Péninsule,  un  travail  dont 
nous  reproduisons  les  principales  données  statistiques.  —  Distraction  faite  de  la 
province  de  Turin  et  de  celle  de  Bologne ,  on  remarque  que  les  deux  cinquièmes 
du  territoire  italien  sont  plus  ou  moins  largement  pourvus  de  routes,  qui  font 
défaut  dans  les  trois  autres  cinquièmes.  —  La  partie  la  moins  insuffisamment  dotée 
de  ces  voies  de  communication  présente  une  superficie  de  103,320  kilom.  carrés.  Sur 
ce  nombre,  19,960  kilom.  carrés  possèdent  plus  d'un  kilomètre  de  route  par  kilo- 
mètre carré  de  superficie;  64,750  kilom.  moins  d'un  kilomètre  et  plus  de  500  mè- 


—  215  — 

très;  enfin ,  18,619  kilom.  moins  de  500  mètres  de  route  par  chaque  kilomètre  carré 
de  superficie. 

Le  reste  du  territoire  italien  comprend  une  superficie  de  141,990  kilom.  carrés, 
sur  lesquels  on  compte  :  44,510  kilom.  cariés  ayant  plus  de  100  et  moins  de  250 
mètres  de  route  par  kilomètre  carré;  97,474  kilom.  qui  ont  moins  de  100  mètres. 

11  existe  même  des  provinces,  comme  la  Calabre  ultérieure,  qui  ne  possèdent 
pas  37  mètres  de  route  par  kilomètre  carré. 

Si,  au  lieu  de  la  superficie,  on  prend  la  population  pour  unité,  on  trouve 
10  millions  d'habitants  qui  ont  un  kilomètre  de  route  par  moins  de  800  habitants, 
et  9  millions  qui  possèdent  1  kilom.  pour  une  moyenne  de  600  à  2,254  habitants. 
Dix  provinces,  entre  autres  celle  de  Palerme,  ne  comptent  qu'un  kilomètre  de 
chemin  pour  plus  de  1,000  âmes. 

D'un  autre  côté,  la  richesse  publique  est,  en  Italie,  suivant  le  travail  de  M.  de 
Vincenzi,  en  rapport  direct  avec  le  développement  de  la  viabilité.  Ainsi,  dans  les 
régions  le  mieux  dotées  de  voies  de  communication ,  le  revenu  net  de  la  terre 
s'élève  à  56  fr.  par  habitant,  tandis  que,  dans  la  Basilicata,  il  n'est  que  de  28  fr. 
Le  revenu  mobilier  suit  la  même  proportion  décroissante:  de  94  fr,  par  habitant, 
il  tombe  à  14  fr.  Quinze  provinces  (la  Vénétie  non  comprise),  formant  le  tiers  de 
la  superficie  du  royaume,  sont,  sous  le  rapport  du  revenu  foncier,  de  la  richesse 
mobilière  et  de  la  viabilité,  dans  la  même  situation  que  la  Basilicata.  —  On  voit, 
par  ce  simple  exposé,  de  quel  intérêt  serait  pour  l'Etat  italien  le  développement  de 
ses  routes. 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  ET  GÉNÉRAUX. 

1.  Tarifs  des  chemins  de  fer  en  Europe.  —  Le  tableau  suivant  indique  le  tarif 
perçu,  pour  une  longueur  de  100  kilomètres,  sur  les  principales  lignes  de  fer  du 
continent.  Ce  tableau  a  été  préparé  par  une  commission  d'enquête  sur  les  chemins 
de  fer  nommée  par  la  chambre  des  lords. 

Nature  des  trains. 

Express.  Ordinaires. 

Première      Deuxième        Première        Deuxième       Troisième 
classe.  classe.  classe.  classe.  classe. 

Russie »             »  26^03*=  19f63<=      W^Ai^ 

Prusse 25^23''  21^62=  22  59  18  02       5  73 

Provinces  du  Rhin »             »  21  43  U  42        7  02 

Norwége »             »  23  43  16  22       8  17 

Suède 23  43  18  02  19  82  43  58       8  66 

Bavière »             »  18  02  12  61        8  82 

Belgique »             »  18  50  13  58        9  01 

Wurtemberg »             »  18  50  12  10       9  17 

Danemark '  .         »             *  21  62  16  22  10  81 

Espagne »             »  26  35  18  83  M  30 

Autriche »             »  23  43  18  50  11  78 

Saxe »             »  19  82  14  85  12  10 

Suisse ))             »  21  62  16  22  12  10 

Italie 28  83  21  62  25  23  18  99  12  61 

Portugal »             5,  23  81  18  02  12  61 

Hollande »             »  25  23  18  99  12  61 

France »             «  24  59  19  82  13  58 

Angleterre  (Grande-Bretagne  et 

Irlande). 37  84  30  12  33  40  24  07  14  42 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  Russie  et  la  Prusse  ont  les  tarifs  les  plus  bas,  cl 
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la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  les  plus  élevés.  Il  est  juste,  toutefois,  de  faire  remar- 
quer que,  dans  les  pays  où  les  chemins  de  fer  ont  reçu  des  subventions  de  l'Klat, 
ils  ont  pu  et  dû  appliquer  un  tarif  plus  libéral  qu'ailleurs. 

Un  ingénieur  français,  M.  Ernest  Vériot,  a  publié,  dans  le  Journal  des  Action- 
naires, le  tableau  suivant,  indiquant  le  prix  que,  d'après  le  tarif  (récemment 
abaissé)  des  voyageurs  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge,  une  famille  française, 
composée  de  quatre  personnes,  aurait  à  payer,  aller  et  retour,  pour  visiter  l'expo- 
sition universelle. 

VILLES.  Distance. 

Kilom. 

Nice 1,088 

iMarseille 863 

Montpellier 841 

Bayoïine 785 

Toidouse 772 

Grenoble 633 

Brest 623 

Bordeaux 578 

Lyon 512 

Strasbourg 502 

Sainl-Étieniie 502 

Limoges 400 

Nantes 396 

Metz 392 

Rennes 374 

Poitiers 332 

Dijon 315 

Lille 250 

Tours 234 

Chàlons-sur-Marne 175 

Troyes 167 

Rouen 136 

Orléans 121 

Chartres 88 

Melun 45 

Versailles 18 

2.  Population  des  principales  villes  de  l'Europe.  —  Il  y  a,  en  ce  moment,  en 
Europe,  au  moins  150  villes  qui  ont  plus  de  50,000  habitants,  et  62  dont  la  popu- 
lation dépasse  100,000  habitants.  Voici  ces  dernières  par  ordre  décroissant,  autant 
du  moins  que  des  recensements  plus  ou  moins  récents,  selon  le  pays,  permettent 
de  tracer  un  tableau  comparatif  fidèle  : 

Londres,  3,067,536;  Paris,  1,825,000;  Constantinople,  1,075,000;  Berlin, 
632,749;  Vienne,  578,525;  Saint-Pétersbourg,  5^9,122;  Liverpool,  484,337;  Glas- 
gow, 432,265;  Naples,  418,968;  Manchester,  358,855;  Moscou,  351,627;  Birming- 
ham, 335,798;  Lyon,  318,803;  Dublin,  318,437;  Marseille,  300,000;  Madrid, 
298,426;  Amsterdam,  261,455;  Varsovie,  243,512;  Leeds,  228,187;  Lisbonne, 
224,063;  Rome,  210,701  ;  Milan,  196,109;  Bordeaux,  194,200;  Barcelone,  189,948; 
Bruxelles,  186,341;  Sheffield ,  185,172;  Turin,  180,520;  Andrinople,  180,000; 
Hambourg,  175,683;  Edimbourg,  175,128;  Breslau,  173,915;  Palerme,  167,625; 
Munich,  167,054;  Bristol,  163,680;  Copenhague,  155,143;  Lille,  154,800:  Dresde, 
145,728;  Prague,  142,588;  Stockholm,  133,361;  Pesth,  131,705;  Gènes,  127,986; 
Toulouse,  126,900;  Gand,  124,441  ;  Anvers,  122,665;  Cologne,  122,162;  Bucharest, 
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èB  les  tarifs  fri 
Deuxième 
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Troisième 
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121,734;  Belfast,  119,718;  Odessa,  118,970;  SévJlle,  118,298;  Venise,  118,172; 
Florence,  114,363;  Rotterdam,  114,052;  Nantes,  113,625;  Salford,  112,904; 
Newcastle,  109,108;  Valence,  107,703;  Bradlbrd,  106,218;  Trieste,  104,707;  Liège, 
102,888;  Kœnigsbeig',  101,507;  Stockport,  101,207;  Rouen,  100,650.  (Mitthei- 
lungen.) 

3.  Fabrication  du  sucre  de  betterave  en  Europe.  —  On  porte  à  3,698,825  quin- 
taux (de  50  kilogr.)  la  production  totale  du  sucre  indigène  dans  le  ZoUverein  pen- 
dant l'année  industrielle  1865-1866.  Ce  chiffre  continue  largement  le  mouvement 
de  progrès  qui  anime  depuis  longtemps  cette  importante  fabrication.  Voici  quelles 
ont  été,  depuis  15  ans,  les  quantités  de  sucres  sorties  annuellement  des  fabriques 
allemandes  : 

1851-1852, 1,261,372  quintaux;  1852-1853, 1,696,648;  1853-1854,  1,420,701; 
1854-1855,  1,572,820;  1855-1856,  1,747,184;  1856-1857,2,071,519;  1857-1858, 
2,469,594;  1858-1859,2,887,288;  1859-1860,2,915,196;  1860-1861 ,  2,530,520; 
1861-1862,  2,515,269;  1862-1863,  2,760,847;  1863-1864,  3,023,600;  1864-1865, 
3,413,214. 

Le  nombre  des  raffineries,  qui  était,  en  1863-1864,  de  253  et  en  1864-1865  de 
270,  s'est  élevé,  en  1865-1866,  à  293.  Elles  ont  mis  en  œuvre: 

Quintaux  n     j 

debetleraves.  Reurtemeut. 

En  1863-1864 39,911,520       7.50~p.  100 

En  1864-1865 41,641,204      8.20    — 

En  1865-1866 43,276,257      8.55    — 

La  récolte  de  betteraves  de  la  campagne  courante  (1866-1867)  est  évaluée  à 
50  millions  de  quintaux,  devant  produire  environ  4  millions  de  quintaux  de  sucre. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  la  production  du  sucre  dans  le  ZoUverein 
de  la  production  totale  en  Europe  pendant  les  trois  dernières  années  : 

1863-1864.  1864-1865.  1865-1866. 

Quiulaux.  Quintaux.  Quintaux. 

ZoUverein 3,023,600  3,413,214  3,698,825 

France 2,169,340  2,980,280  5,480,280 

Autriche 1,169,057  1,691,280  1,350,000 

Russie 1,413,263  1,534,505  1,000,000 

Belgique 400,620  437,896  831,037 

Suède 217,517  230,000  300,000 

Hollande 50,000  50,000  70,000 

Totaux 8,443,397      10,337,1^5"    12,730,142 

(Annales  du  commerce  extérieur.) 

4.  Statistique  des  naufrages  en  1866,  —  L'administration  du  Bureau-Veritas 
vient  de  publier  le  résumé  de  ses  statistiques  mensuelles  des  sinistres  maritimes 
pour  toute  l'année  1866.  En  voici  le  détail: 

Le  nombre  des  navires  à  voiles  perdus  lotalemenl  s'élève  à.  .    2,581 
Le  nombre  des  navires  à  vapeur  perdus  totalement  s'élève  à       165 


Total 2,746 

Le  nombre  des  navires  à  voiles  supposés  perdus  corps  et  biens 

par  suite  d'absence  de  nouvelles  s'élève  à 183 

Le  nombre  des  navires  à  vapeur  supposés  perdus  corps 

et  biens  par  suite  d'absence  de  nouvelles  s'élève  à  .  .        3 

Total Tsë"      186 


Pertes  totales  de  l'année  1866 2,932 
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Ces  sinistres  se  divisent  comme  suit  : 

Vapeurs 168 

Navires  à  voiles  en  bois 2,732 

—  —     en  fer 32 

Tolal 2,932 

Les  causes  qui  leur  sont  allribuées  sont: 

Abordage 130 

Incendie 101 

Explosion 4 

Échouement  et  abandon  en  mer 2,336 

Condamnation 160 

Navires  coupés  par  les  glaces 15 

Navires  considérés  comme  perdus  par  suite  d'absence  de  nou- 
velles     186 

Tolal 2,932 

Ces  sinistres  concernent  les  différents  pavillons  dans  les  proportions  suivantes: 
Anglais,  1,461  navires;  Américains,  335;  Français,  261;  Hollandais,  96;  Prus- 
siens, 56;  Norwégiens,  33;  Italiens,  4-9;  Hanovriens,  48;  Danois,  41;  Autrichiens, 
40;  Espagnols,  40;  Suédois,  37;  Hambourgeois,  27;  Russes,  26;  Grecs,  24;  Brê- 
mois,  17;  Oldenbourgeois,  13;  Portugais,  11;  Schleswig-Holsteinois,  10;  Belges, 
9;  Mecklembourgeois,  8;  Turcs,  8;  Brésiliens,  7;  Chiliens,  5;  Lubeckois,  4;  Mexi- 
cains, 3;  Péruviens,  2;  Colombien,  1;  Haïtien,  1;  République  argentine,  1;  pavil- 
lons restés  inconnus,  238;  tolal  :  2,932  navires. 

5.  Statistique  des  ordres  honorifiques.  —  On  compte  dans  le  monde  123  ordres 
honorifiques  destinés  à  récompenser  le  mérite  civil  et  le  mérite  militaire. 

Voici  dans  quelles  proportions  ce  nombre  se  décompose  pour  chaque  natio- 
nalité: 

Il  existe,  en  France,  1  ordre;  en  Autriche,  9  ;  en  Angleterre,  7;  en  Espagne,  10; 
en  Prusse,  9;  en  Italie,  4;  au  Mexique,  4;  en  Russie,  8;  en  Belgique,  1  ;  au  Brésil, 
5;  au  Hanovre,  2;  en  Grèce,  1;  en  Bavière,  11;  dans  le  duché  de  Bade,  3;  dans  la 
Hesse,  4;  dans  les  États  de  l'Église,  4;  dans  le  duché  de  Brunswick,  1;  en  Da- 
nemark, 2;  en  Portugal,  6;  en  Perse,  2;  en  Turquie,  3;  dans  le  royaume  de 
Tunis,  2;  en  Suède  et  en  Norwége,  5;  dans  la  Saxe-Royale,  4;  dans  la  Saxe-Co- 
bourg-Gotha,  1;  dans  les  îles  Sandwich,  dans  la  république  de  San-Marino,1;  dans 
le  Wurtemberg,  3;  dans  l'Anhalt,  1;  dans  la  principauté  de  Monaco,  1;  dans  le 
duché  de  Nassau,  2;  dans  celui  d'Oldenbourg,  1;  dans  les  Pays-Bas,  4. 

Les  ordres  les  plus  anciens  sont: 

U ordre  militaire  d'Alcantara,  fondé  en  Espagne  par  l'abbé  de  Filero,  le  2  dé- 
cembre 1177; 

L'ordre  militaire  de  Saint-Jacques  de  l'Épée  ,  fondé  en  Espagne  par  treize  che- 
valiers réunis  contre  les  Maures,  en  1170,  et  approuvé  par  Alexandre  III,  le  5  juillet 
1175; 

L'ordre  militaire  de  Calalrava,  fondé  en  Espagne  par  Sancho  III,  roi  de  Castille, 
en  1158; 

L'ordre  de  Dannebrog,  fondé  en  Danemark  par  Waldemar,  en  1219; 

L'ordre  d'Aviz,  fondé  en  Portugal  par  dom  Alfonso  F,  le  13  août  1102; 

L'ordre  de  Saint-Jacques  de  l'Épée,  fondé  par  le  même  en  1176. 
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Les  derniers  créés  sont: 

Dans  les  îles  Sandwich,  l'ordre  de  Kamehameha,  institué  le  11  avril  1865; 

En  Turquie,  l'ordre  de  l'Osmanie,  établi,  en  1861,  par  le  sultan  Abdul-Aziz- 
Khan; 

En  Angleterre,  l'ordre  de  l'Étoile  de  l'Inde,  institué  par  la  reine  Victoria,  le 
25  juin  1861; 

Au  Mexique,  l'ordre  de  l'Aigle  mexicain,  fondé  par  l'empereur  Maximilien,  le 
r"  janvier  1865. 

Parmi  ces  123  ordres,  4  ont  été  spécialement  créés  en  l'honneur  des  dames.  Ce 
sont: 

En  Autriche,  l'ordre  de  la  Cioix  étoilée,  institué,  le  18  septembre  1668,  par 
Éléonore  Gonzague,  mère  de  Léopold  P""; 

En  Portugal,  l'ordre  de  Sainte-Elisabeth,  fondé  par  Jean,  prince  régent,  le 
4  novembre  1801  ; 

Au  Mexique,  l'ordre  de  San-Carlos,  étabH  par  l'empereur  Maximilien  et  par  l'im- 
pératrice Charlotte,  le  10  août  1865  ; 

En  Prusse,  l'ordre  de  Louise,  créé  par  Frédéric-Guillaume  III,  le  3  août  1814, 
et  restauré  le  15  décembre  1865  par  Guillaume  P'. 

La  Chine,  la  Cochinchine,  le  Japon  et  aucun  des  États  constitués  en  république, 
excepté  la  très-petite  république  de  San-Marino,  ne  possèdent  des  décorations. 

6.  Le  cheval-vapeur.  —  On  entend  souvent  parler  du  cheval -vapeur,  et  l'on 
ignore  généralement  la  force  que  représente  cette  expression.  Le  cheval-vapeur 
désigne,  dans  l'industrie,  une  force  capable  de  soulever  en  une  seconde  un  poids 
de  75  kilogrammes  à  la  hauteur  d'un  mètre.  Le  cheval-vapeur  représente  ainsi,  d'a- 
près l'estimation  la  plus  généralement  admise,  la  force  travailleuse  de  3  chevaux 
de  trait;  le  cheval  de  trait  représente  la  force  moyenne  de  7  hommes  de  peine: 
donc,  le  cheval-vapeur  égale,  pour  l'effet,  21  hommes  de  peine. 

Multipliez  par  21  le  chiffre  des  3,650,000  chevaux-vapeur  exploités  en  Angle- 
terre, vous  trouverez  l'équivalent  d'environ  73  milhons  d'hommes  de  peine.  Et  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'on  ne  rencontre  1  homme  valide  que  sur  4  habitants  au 
moins;  il  faut,  en  outre,  décompter  les  femmes,  les  enfants,  les  oisifs,  les  vieillards, 
les  infirmes,  etc.  Il  s'ensuit  que  76  millions  d'hommes  de  peine  représentent  en- 
viron 300  millions  d'habitants,  plus  que  n'en  renferme  l'Europe  tout  entière. 

7.  Densité  de  diverses  mers  en  Europe.  —  Les  navires  qui  vont  à  Odessa,  Sébas- 
topol  ou  Trébisonde,  enfin  à  un  port  quelconque  de  la  mer  Noire,  prennent  un 
chargement  moins  considérable  que  ceux  allant  à  Constantinople,  ou  bien  ils  s'al- 
lègent dans  cette  ville  pour  entrer  en  mer  Noire.  C'est  une  nécessité  qui  leur  est 
imposée  par  la  différence  de  densité  de  l'eau  des  diverses  mers.  Selon  cette  densité, 
les  navires  calent  plus  ou  moins.  La  densité  est  attribuable  à  la  quantité  de  sel  con- 
tenue dans  l'eau;  un  navire  cale  donc  en  raison  de  cette  densité.  Or,  la  mer  Noire 
est  16  fois  moins  salée  que  la  mer  Méditerranée;  un  navire  qui  part  de  cette  mer 
à  destination  de  Sébastopol  ou  d'Odessa  doit  prendre  un  chargement  moindre  que 
s'il  devait  se  rendre  seulement  à  Constantinople,  et  moindre  encore  s'il  doit  aller 
jusque  dans  la  mer  d'Azoff,  18  fois  moins  salée  que  l'eau  de  la  Méditerranée.  (Mo- 
niteur du  2  juillet  1865.) 
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8.  Profondeur  des  mers.  —  On  lit  dans  le  Courrier  des  États-Unis  du  14  mars  : 
Les  sondages  exécutés  à  propos  de  la  pose  du  nouveau  câble  transatlantique  ont 

permis  de  comparer  les  recherches  faites  pour  connaître  la  profondeur  des  mers. 

Les  mers  sont  ordinairement  peu  profondes  dans  le  voisinage  des  continents  : 
ainsi  la  Baltique,  entre  les  côtes  d'Allemagne  et  de  Suède,  n'a  que  120  pieds  (an- 
glais) de  profondeur;  l'Adriatique,  entre  Venise  et  Trieste,  130  pieds. 

La  plus  grande  profondeur  de  la  Manche,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  n'ex- 
cède pas  300  pieds,  tandis  que  la  partie  sud-ouest  de  l'Irlande  mesure  plus  de 
2,000  pieds. 

Les  mers  du  sud  de  l'Europe  sont  beaucoup  plus  profondes  que  les  mers  inté- 
rieures. Dans  la  partie  la  plus  resserrée  du  détroit  de  Gibraltar,  la  profondeur  n'est 
que  de  1,000  pieds  environ,  tandis  que,  un  peu  plus  à  l'est,  elle  est  de  3,000  pieds. 

Sur  les  côtes  d'Espagne,  on  en  trouve  à  peu  près  6,000.  A  250  milles  sud  de 
Nantucket,  la  sonde  s'est  perdue  à  7,800  pieds.  Les  plus  grandes  profondeurs  se 
rencontrent  dans  les  mers  du  Sud.  A  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance,  on  a  me- 
suré 16,000  pieds,  et  à  l'ouest  de  Sainte-Hélène,  27,000  pieds.  Le  docteur  Young 
estime  à  25,000  pieds  la  profondeur  moyenne  de  l'Atlantique,  et  à  20,000  celle  du 
Pacifique.  (Moniteur  du  31  mars  1865.) 

9.  Mouvement  des  affaires  des  principaux  Etats  de  l'Europe  en  monnaie  d'or  et 
d'argent.  —  Voici  un  tableau  comparatif  des  Etats  de  l'Europe  dont  le  commerce 
se  fait  surtout  en  monnaie  d'or,  et  de  ceux  qui  se  servent  de  monnaie  d'argent , 
l'une  et  l'autre  employées  à  un  taux  fixe  comme  unité.  L'Autriche  et  la  Russie,  ne 
se  servant  que  de  papier,  restent  en  dehors  de  la  comparaison. 

OR. 

Mouvement 
Millions        des  affaires  en 
(l'Iiabitants.  millions 

(le  francs. 

Angleterre 29.3  12,270 

France 37.3  5,389 

Belgique. 5.0  1,070 

Suisse 2.5  697 

Italie 25.0  1,564 

Totaux .      99.1        20,996 

ARGENT. 

Espagne 20.0  919 

Hollande 3.5  1,358 

Scandinavie 7.3  596 

Confédération  du  Nord   ....  30.0  4,687 

Totaux 60.8  7,560 

De  ce  tableau  il  résulte  d'une  part,  que  62  p.  100  de  la  population  de  l'Europe 
emploient  la  monnaie  d'or,  et  38  p.  100  la  monnaie  d'argent;  d'autre  part,  que 
73  p.  100  des  affaires  se  font  en  or  et  27  p.  100  en  argent.  S'il  est  vrai  que  l'Es- 
pagne soit  sur  le  point  d'adopter  le  système  français,  ce  seraient.  75  p.  100  des 
affaires  qui  se  feraient  en  or.  {Moniteur  du  12  février  1867.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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TEOISIÈME  PARTIE. 

DES  CAUSES  DU  FAIBLE  ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  COMPARÉE 
AUX  AUTRES  POPULATIONS  EUROPÉENNES. 

Nous  avons  monlré  que  la  France  est  le  pays  d'Europe  dont  la  population 
s'accroît  le  plus  lentement  par  le  fait  du  décroissement  à  peu  près  continu  de  sa 
fécondité  légitime,  et  nous  pouvons  ajouter  ici,  de  l'état  stationnaire  (dont  il  y  a 
lieu,  au  surplus,  de  se  féliciter)  de  sa  fécondité  illégitime  (naissances  naturelles). 

Avant  de  rechercher  les  causes  de  cette  situation,  qui  se  caractérisait  déjà  dès  le 
milieu  du  dernier  siècle,  il  importe  d'en  examiner  tout  d'abord  les  avantages. 

Disons  immédiatement  que,  si  un  intérêt  d'influence  politique,  de  pondération 
des  pouvoirs  en  Europe,  n'était  pas  engagé  dans  la  question,  il  n'y  aurait  qu'à  se 
réjouir,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  du  pays,  du  faible  accroissement  de  sa 
population.  Il  est  certain,  en  effet,  que  si  notre  fécondité  est  la  plus  faible  que  l'on 
constate  en  Europe,  nous  sommes  au  nombre  des  pays  qui  ont  la  moindre  morta- 
lité. C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  : 


Habitants 

Périodes  pour 

PAYS.  d'observation.  1  décès. 

NorwégeT 1851~1800  58.4 

Ecosse 1855-1861  48.9 

Angleterre 1856-1860  46.9 

Suède 1851-1855  46.3 

Belgique 1856-1860  45.2 

France 1860-1864'  44.5 

Danemark 1850-1859  44.4. 

Suisse 1850-1852  43.0 

Hanovre  1855-1859  42.8 

Portugal 1849-1851  41.8 

Hollande 1850-1859  37.1 


Périodes 

PAYS.  d'observation. 

Bade  .  .7 1852~1858 

Espagne  1858-1861 

Bavière 1856-1860 

Saxe 1852-1856 

Wurtemberg.  .  .  .  1855-1857 

Prusse 1846-1855 

Autriche 1855-1858 

Finlande 1856 

Russie 1858 

Polo2;ne 1850-1857 


Habitants 

pour 
1  décès. 

së'.s 

36.2 
34.9 
34.5 
33.2 
32.5 
31.6 
30.7 
26.6 
25.0 


1.  Nous  avons  pris,  pour  la  France,  une  période  plus  récente  que  pour  les  autres  États,  afin 
d'avoir  des  éléments  de  comparaison  plus  exacts,  la  période  1853-1859  ayant  vu  se  produire,  dans 
notre  pays,  une  mortalité  extraordinaire  que  l'on  ne  constate  pas  ailleurs. 
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Si,  dans  le  tableau  qui  précède,  nous  n'occupons  que  le  sixième  rang,  nous  con- 
servons, à  nombre  égal  de  naissances,  et  nous  conduisons  jusqu'à  la  virilité,  le 
plus  grand  nombre  d'enfants.  Le  tableau  qui  suit  fait  connaître,  en  effet,  que,  pour 
1,000  naissances,  la  France,  après  la  Norwége,  a  le  plus  de  survivants  jusqu'à 
40  ans.  Elle  est,  en  outre,  au  nombre  des  pays  qui  en  conservent  le  plus  aux  âges 
extrêmes  de  la  vie. 


Survivants  à  diverses  périodes  de  la  vie  dans  les  principaux  Étais  de  l'Europe. 
(D'après  les  tables  mortuaires  les  plus  récentes,  et  dans  la  supposition  d'une  population  stationnaire.) 


SURVIVANTS   A 


France 1,000  791  669 

Belgique 4,000  791  641 

Hollande 1,000  748  612 

Angleterre  et  pays  de  Galles  1,000  763  595 

Ecosse 1,000  799  607 

Autriche 1,000  660  502 

Provinces  allemandes .  .  1,000  681  576 

—  illyriennes  .  .  1 ,000  722  568 

—  slaves 1,000  644  478 

Confins  militaires ....  1 ,000  691  472 

Vénétie 1,000  651  511 

Prusse 1,000  732  554 

Bavière 1,000  607  539 

Saxe 1,000  638  497 

Holstein 1,000  749  620 

Schleswig 1,000  777  667 

Danemark 1,000  738  625 

Suède 1,000  777  626 

Norwége 1,000  801  687 

Russie 1,000  603  441 

Italie-Toscane 1,000  720  501 

Espagne 1,000  761  535 


20  ans. 

583 
543 
552 
520 
500 
423 
505 
489 
392 
366 
435 
458 
488 
447 
516 
565 
539 
514 
602 
341 
431 
422 


443 

416 
454 
380 
369 
314 
395 
374 
290 
230 
319 
339 
395 
350 
381 
428 
415 
395 
459 
232 
312 
310 


60  ans. 

287 
269 
321 
250 
246 
178 
245 
238 
155 
88 
199 
196 
254 
220 
229 
273 
254 
254 
317 
111 
214 
183 


80  ans. 

55 

56 
131 
80 
70 
27 
38 
45 
29 
9 
33 
30 
39 
29 
33 
57 
51 
45 
89 
17 
44 
31 


Comme  conséquence  de  ce  fait  d'une  plus  grande  vitalité  de  notre  population,  la 
durée  de  la  vie  moyenne  (calculée  à  la  naissance  et  déduite  de  l'âge  moyen  des  dé- 
cédés) est  plus  élevée  en  France  que  partout  ailleurs  (sauf  en  Norwége').  C'est 
encore  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  : 


France 

Belgique 

Hollande 

Angleterre 

Ecosse  

Autriche 

Prov.  allemandes , 
—  illyriennes  , 
— ■     slaves.  .  .  , 

Confins  militaires . 

Prov.  italiennes,  . 


Périodes. 

1851-1860 
1851-1860 
1850-1859 
1851-1860 
1856-1858 
1858-1861 


V 

11 

moyenne.      Il 

Ans. 

Mois. 

36 

1 

32 

8 

30 

6 

29 

1 

30 

5 

24 

6 

29 

11 

29 

3 

22 

7 

19 

5 

25 

6 

Prusse 1851- 

Bavière 1851- 

Saxe 1850- 

Hanovre 1853- 

Holstein 1845- 

Schleswig 1845- 

Danemark 1850- 

Suède 1856- 

Norwége 1851- 

Russie 1855- 

Toscane 1858- 


Viu 

odes. 

moyenne. 

Ans    Mois 

1860 

26    6 

1860 

29    4 

1858 

26    8 

1858 

35    4 

1854 

29  10 

1854 

33    6 

1854 

31  10 

1860 

30  10 

1855 

36     7 

1859 

19    1 

1860 

25    9 

1.  Ce  privilège  de  la  Norwége  s'explique  siirloiil  par  la  nature  de  sa  population,  qui  est  à  peu 
près  exclusivement  agricole.  Il  peut  encore  être  attribué,  pour  partie,  à  un  assez  grand  bion-êlrc 
général  et  à  une  influence  de  race  ou  de  climat. 


IS 


Ce  document  est,  d'ailleurs,  confirmé  par  le  suivant  qui  fait  connaître  qu'à  nombre 
égal  d'habitants,  la  France  a  plus  d'adultes  (vieillards  compris,  il  est  vrai)  que  les 
autres  pays  qui  nous  occupent,  et  que,  par  conséquent,  Yâge  moyen  de  notre  po- 
pulation est  plus  élevé  : 

Enfants  et  adultes  dans  les  principaux  Etals  de  l'Europe,  d'après  les  recensements 
les  plus  récents.  (Pour  1,000  habitants.) 


Enfants. 


Adultes. 


France 271 

729 

Bavière 278 

722 

Wurtemberij .  ...       288 

712 

Suis.se 290 

710 

Toscane 299 

701 

Belgique 303 

097 

Hanovre 316 

684 

Autriche 322 

678 

Age  moyen  de  la 

populatio 

PAYS. 

Ans.        Mois 

France  

31       3 

Belgique 

29       3 

Suisse 

29       2 

Hanovre 

28       7 

Hollande 

27     10 

Enfants. 


Adultes. 


Saxe 

.  .       324 

676 

Suède   

.  .       329 

674 

Irlande 

.  .       332 

671 

Hollande  .... 

.  .       326 

668 

Prusse  

.  .       343 

657 

Espagne  .... 

.  .       348 

652 

Angleterre  .  .  . 

.  .       356 

644 

Irlande 27 

Espagne 27 

Autriche 26 

Angleterre 26 

Prusse 25 


Mois. 

S 
3 
9 
6 

8 


Cette  prédominance  des  adultes  en  France  a  bien  son  importance  au  point  de 
vue  de  notre  puissance  militaire,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  nécessités  extrêmes,  la 
France  pourrait  opposer  à  une  invasion  un  plus  grand  nombre  de  défenseurs,  à 
égalité  d'habitants,  que  les  États  voisins. 

La  conservation  d'un  plus  grand  nombre  d'enfants  à  naissances  égales,  a  des 
conséquences  de  même  nature,  puisqu'il  en  résulte  une  plus  forte  survivance  à 
l'âge  du  recrutement. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que,  pour  100  naissances  masculines,  les  survivants  à 
20  ans  se  sont  élevés,  en  France,  dans  la  période  1820-1863,  de  58  à  63.  De  là 
des  classes  de  plus  en  plus  considérables  et  qui  le  seraient  bien  davantage  encore, 
si  la  loi  du  recrutement  obligeait,  comme  en  Prusse,  en  Italie  et  dans  d'autres  États, 
les  recrues  exemptées  pour  infirmités,  faiblesse  de  constitution  et  défaut  de  taille,  à 
se  représenter,  pendant  plusieurs  années  consécutives,  devant  l'autorité  militaire, 
ces  causes  d'exemption  pouvant  disparaître  dans  l'intervalle. 

Si  le  nombre  des  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  (survivants  à  20  ans)  s'est 
notablement  accru  pour  la  France  entière,  les  proportions  d'accroissement  sont 
loin  d'être  les  mêmes  dans  tous  les  départements.  Or,  l'étude  de  ces  proportions 
nous  a  conduit  à  constater  un  fait  de  la  plus  grande  importance,  c'est  qu'elles  sont 
le  plus  élevées  dans  les  départements  qui  ont  la  moindre  fécondité.  D'où  cette  con- 
séquence (indiquée  par  le  bon  sens  en  l'absence  de  faits)  que  les  familles  qui  ont  le 
moins  d'enfants  sont  celles  qui  les  conservent  le  mieux. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  pour  les  divers  groupes  de  départements  classés 
suivant  l'ordre  croissant  des  survivants  à  20  ans:  V  les  limites  entre  lesquelles 
varie  le  rapport  de  ces  survivants  aux  naissances  correspondantes;  S''  la  moyenne 
du  même  rapport;  3^  la  durée  (en  années  et  mois)  de  la  vie  moyenne;  4"  la  me- 
sure de  ia  fécondité  : 


224  — 


Limites  des  varia- 

Nombre 

lions  du  rapport 

Moyenne 

des 

des  survivants 

de  ce 

Vie 

Fécon- 

départemenW. 

aux  naissances. 

rapport. 

moyenne. 

dité. 

"6 

53.0  —  56.5 

54^8 

26^1 

3.83 

13 

57.1—59.7 

58.1 

31.0 

3.22 

11 

60.1  —61.8 

61.2 

32.0 

3.13 

12 

62.0  —  62.9 

62.5 

33.1 

3.02 

9 

63.2  —  63.9 

63.7 

33.2 

3.01 

12 

64.0  —  65.8 

64.9 

34.4 

2.90 

9 

66.0  —  67.7 

66.7 

36.8 

2.72 

7 

68.8  —  69.8 

69.4 

38.4 

2.60 

6 

70.3  —  76.6 

72.2 

41.7 

2.40 

85- 

Il  résulte  de  ces  données  numériques,  et  avec  une  clarté  en  quelque  sorte  irré- 
sistible, que  les  départements  qui  ont  la  moindre  fécondité,  sont  ceux  où  l'on  con- 
state à  la  fois  et  le  plus  grand  nombre  de  survivants  à  20  ans  et  la  plus  longue  vie 
moyenne. 

Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  faible  accroissement  de  notre  popula- 
tion a  ce  grand  avantage  que  les  moyens  d'existence  ne  font  pas  défaut  à  nos  adultes 
et  qu'ils  ne  sont  pas  réduits,  comme  dans  le  Royaume-Uni  et  en  Allemagne,  par 
l'abaissement  excessif  du  salaire  sous  l'effort  de  la  concurrence,  à  la  triste  néces- 
sité de  l'émigration.  De  là,  pour  nos  populations  laborieuses,  une  cause  de  bien- 
être  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs,  au  moins  dans  la  môme  proportion. 

Et  maintenant,  quelles  peuvent  être,  en  présence  d'un  accroissement  incontes- 
table de  la  prospérité  pubHque,  les  causes  de  ce  curieux  phénomène  de  la  diminu- 
tion incessante  de  la  fécondité  de  notre  pays,  diminution  qui,  si  elle  ne  subissait 
pas  un  temps  d'arrêt  (comme  il  est  permis  de  le  croire,  surtout,  d'après  les  faits 
constatés  de  1861  à  1864),  conduirait,  pour  la  France  entière,  à  ce  mouvement  de 
dépopulation  que  l'on  constate  déjà  dans  7  de  nos  déparlements^ 

Au  point  de  vue  de  l'intensité  de  leur  action,  ces  causes  doivent  être  divisées  en 
principales  et  accessoires. 

La  plus  importante  de  toutes,  sans  contredit,  est  précisément  le  développement 
de  la  richesse  pubhque  que  nous  signalions  à  l'instant,  et  surtout  le  progrès  de  l'ai- 
sance au  sein  des  classes  ouvrières,  par  suite  d'une  part  de  plus  en  plus  considé- 
rable du  Travail  dans  les  bénéfices  de  la  Production. 

Or,  la  théorie  (sanctionnée  ici  par  les  faits,  comme  nous  allons  le  voir)  enseigne 
que  les  populations  qui  s'enrichissent,  sont  des  populations  prévoyantes,  ne  négli- 
geant aucun  effort  non-seulement  pour  conserver,  mais  encore  pour  accroître  leur 
bien-être.  L'indigence  seule  est  imprévoyante,  et  les  membres  les  moins  laborieux, 

1.  Les  mêmes  calculs  n'ont  pu  être  faits  pour  le  Var,  par  suite  de  la  réunion  de  l'arrondissement 
de  Grasse  aux  Alpes-Maritimes. 

2.  Eure,  Calvados,  Orne,  Manche  (quatre  des  cinq  départements  de  l'ancienne  Normandie),  Gers, 
Tarn-et-Garonne  et  Lot-et-Garonne.  Remarquons  que  l'Eure,  le  Calvados  et  la  Manche  sont  au  nom- 
bre des  départements  les  plus  riches  de  l'Empire,  au  moins  à  en  juger  d'aprôs  le  produit  des  quatre 
contributions  directes.  Disons  ici  qu'il  s'est  produit,  en  ce  qui  concerne  l'Eure  et  le  Calvados,  d'après 
le  recensement  de  1866,  c'est-à-dire  de  1861  à  1866,  un  fait  très-remarquable  qui,  s'il  n'est  pas 
purement  accidentel,  autoriserait  à  penser  que  ces  départements  touchent  au  terme  de  la  période  de 
dépopulation.  Ce  fait  est  celui-ci  :  leurs  pertes,  résultant  de  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances 
(par  suite  de  la  diminution  constante  de  ces  dernières),  ont  été  compensées,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  un  mouvement  assez  caractérisé  d'immigration. 
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les  moins  intelligents  des  classes  ouvrières,  n'en  fournissent  que  trop  la  preuve,  à 
la  fois  par  de  funestes  habitudes  d'intempérance  et  par  la  déplorable  insouciance 
(fruit  de  cette  intempérance  même)  avec  laquelle  ils  ajoutent  aux  charges  d'une 
famille  qu'ils  sont  bientôt  impuissants  à  soutenir. 

Écoulons  les  économistes  sur  ce  point,  et  citons  d'abord  Quetelet,  la  plus  sûre 
de  toutes  les  autorités  pour  toutes  les  questions  relatives  au  mouvement  de  la  po- 
pulation : 

«Quand  l'homme  ne  raisonne  plus,  dit-il,  qu'il  est  démoralisé  par  la  misère  et 
qu'il  vit  au  jour  le  jour,  les  soins  de  la  famille  ne  le  touchent  pas  plus  que  ceux  de 
sa  propre  existence,  et,  poussé  par  le  seul  plaisir  du  moment,  il  se  reproduit,  sans 
inquiétude  pour  l'avenir,  en  remettant,  pour  ainsi  dire,  à  la  Providence  qui  l'a 
nourri  lui-même,  le  soin  des  enfants  auxquels  il  donnera  l'existence.»  (Sur  l'homme 
et  le  développemeîit  de  ses  facultés  ou  Essai  de  physique  sociale,  par  Quetelet.  1835, 
Paris,  2  vol.) 

«Toute  mesure,  dit  Malthus,  qui  tend  à  diminuer  la  mortalité  par  l'amélioration 
du  sort  des  hommes,  tend,  par  cela  même,  à  diminuer  les  naissances.» 

«Si,  en  augmentant  les  moyens  d'existence  du  pauvre,  dit  Thornton  (Over  popu- 
lation), vous  le  retirez  de  la  pauvreté,  vous  le  guérissez,  par  ce  fait,  du  défaut  de 
l'imprévoyance.  Plus  il  aura  à  perdre,  plus  il  craindra  de  perdre.  Il  est  admis  aujour- 
d'hui qu'un  haut  degré  de  bien-être  est  l'obstacle  le  plus  efficace  aux  mariages  im- 
prévoyants.)-} 

«Le  petit  nombre  des  naissances,  dit  Stuart  Mill,  tend  directement  à  prolonger 
la  vie,  en  maintenant  la  population  dans  l'aisance,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
même  prudence  qui  nous  fait  éviter  les  causes  de  maladie,  s'exerce  à  nous  garantir 

de  la  principale  cause  de  la  pauvreté Les  moyens  de  subsistance  et  de  travail  en 

Angleterre  n'ont  jamais  augmenté  plus  rapidement  que  dans  les  trente  dernières 
années,  et  cependant  chaque  recensement  a  fait  ressortir  un  accroissement  de  popu- 
lation inférieur  à  celui  de  la  période  précédente.  »  (Principes  d'économie  politique.) 

«L'homme  qui  possède,  dit  M.  H.  Passy  (Des  systèmes  de  culture,  p.  213),  qui,  à 
force  de  travail,  est  venu  à  bout  d'acquérir  un  lot  de  terre ,  qui  espère  l'agrandir  à 
l'aide  du  temps,  s'habitue  à  calculer  avec  l'avenir.  Et  il  est  rare  qu'il  ne  porte  pas, 
dans  ses  actes,  le  degré  de  raison  et  de  sagacité  nécessaires  à  l'amélioration  conti- 
nue de  sa  position....  Dans  tous  les  pays,  c'est  le  prolétaire  qui  abandonne  sa  vie  au 
hasard  et  hésite  le  moins  à  donner  cours  à  ses  appétits  et  à  ses  penchants  du  mo- 
ment. Le  paysan  en  France,  par  cela  même  qu'il  possède  ou  peut  parvenir  à  pos- 
séder sa  part  du  sol,  n'est  pas  seulement  laborieux,  il  est  économe  et  prévoyant. 
Sur  lui  opèrent  à  la  fois  et  la  crainte  de  s'appauvrir,  en  se  donnant  une  famille  trop 
nombreuse,  et  le  désir  de  laisser  à  ses  enfants  un  héritage  agrandi.» 

En  fait,  les  recherches  les  plus  dignes  de  foi  attestent  que  la  fécondité  est  en  rai- 
son inverse  du  degré  d'aisance  des  populations.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  travaux 
de  M.  Quetelet  pour  Bruxelles,  de  M.  Farr  pour  Londres,  de  M.  Villermé  pour  Paris, 
le  maximum  relatif  des  naissances,  légitimes  ou  naturelles,  s'observe  dans  les  quar- 
tiers habités  par  les  classes  ouvrières,  et  le  minimum  dans  les  quartiers  aristo- 
cratiques. 

On  constate  le  même  fait  en  France,  oîi  le  maximum  de  la  fécondité  se  trouve 
dans  les  départements  les  moins  aisés  ou  dans  ceux  qui  ont  la  plus  forte  population 
ouvrière. 
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Ainsi,  d'après  les  relevés  officiels  de  l'étal  civil,  les  déparlcmenls  qui  se  ren- 
contrent le  plus  souvent  dans  la  série  de  la  plus  grande  fécondité  sont  les  suivants  : 
Pyrénées-Orientales,  Basses -Pyrénées,  Ardèche,  Lozère,  Finistère,  Hautes-Alpes, 
Gard,  Corse,  Vaucluse,  Aveyron,  Loire,  Isère,  Nord,  Bas-Rhin,  Côtes-du-Nord, 
Haute-Loire,  Loire -Inférieure,  Bouches-du-Rliône,  Moselle,  Morbihan,  Ille-et-Vi- 
laine  et  Pas-de-Calais. 

A  l'exception  des  Haut  et  Bas -Rhin,  de  la  Moselle,  de  la  Loire,  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Pas-de-Calais  el  de  la  Loire -Inférieure,  où  la  population  ouvrière  est 
considérable,  la  plus  grande  fécondité  légitime  se  produit  dans  nos  départements 
montagneux  et  dans  l'ancienne  Bretagne,  c'est-à-dire  dans  les  parties  de  la  France 
où  le  bien-être  a  le  moins  pénétré  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  la  série  des  départements  les  moins  féconds,  on  rencontre  le  plus  souvent 
les  suivants:  Indre-et-Loire,  Gironde,  Gers,  Eure,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Orne,  Sarthe,  Calvados,  Charente,  Seine,  Haute-Marne,  Aube,  Charente- 
Inférieure,  Mayenne,  Seine-et-Oise,  Creuse.  A  l'exception  de  ce  dernier  départe- 
ment, dont  la  faible  fécondité  s'explique  par  le  fait  bien  connu  de  nombreuses 
émigrations  d'adultes,  mariés  ou  non,  tous  les  autres  peuvent  être  classés  dans  la 
catégorie  de  ceux  où  l'aisance  est  le  plus  répandue. 

Quatre  des  cinq  départements  de  l'ancienne  Normandie  figurent  parmi  les  moins 
féconds.  En  revanche,  ils  ont  la  vie  moyenne  la  plus  longue  que  l'on  constate  en 
France.  Ce  dernier  fait  est  la  conséquence  du  premier. 

Celte  influence  préventive  de  la  richesse  sur  la  fécondité  est  telle,  qu'un  médecin 
anglais  fort  distingué,  le  docteur  Doubleday,  a  été  tenté  de  croire  que  la  misère  est 
naturellement  prolifique,  et,  réciproquement,  que  le  bien-être  détermine  l'affaiblis- 
sement des  facultés  reproductives.  Mais  ce  savant  nous  paraît  s'être  trompé  en 
prenant  un  fait  purement  économique  pour  un  phénomène  de  physiologie.  {The  true 
law  of  population.  1847.) 

Maintenant,  est-il  à  craindre  que  ce  mouvement  décroissant  de  fécondité  ne  suive 
fidèlement  le  progrès  de  la  richesse  publique  et  qu'il  ne  vienne  un  moment  où  une 
véritable  dépopulation  serait,  pour  notre  pays,  la  conséquence  même  de  sa  prospé- 
rité, de  son  bien-être?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  développement  de  la  production 
nationale  sous  toutes  ses  formes  (industrie,  agriculture,  etc.)  exige,  d'ailleurs,  en 
dehors  du  concours  des  machines,  une  force  manuelle  de  plus  en  plus  considérable, 
qui  ne  peut  guère  être  fournie  que  par  la  population  indigène,  l'immigration  ne  lui 
apportant  qu'un  très-faible  appoint.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  différence  entre 
l'accroissement  réel,  signalé  par  les  dénombrements,  et  celui  qui  résulte  de  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès,  n'a  été  en  France,  de  1801  à  1860,  que  de 
600,000  individus  au  plus.  C'est  une  immigration  moyenne  annuelle  de  10,000  indi- 
vidus. Seulement,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  l'accroissement  de  notre  population, 
n'étant  guère  déterminé  que  par  celui  de  la  durée  moyenne  de  la  vie,  ou,  en  d'autres 
termes,  par  la  conservation  et  l'arrivée  à  l'âge  viril  d'un  nombre  croissant  d'enfants, 
sera  toujours  fort  lent,  les  conquêtes  sur  la  mort,  suite  du  progrès  soutenu  de  l'hy- 
giène publique  et  du  bien-être,  étant  nécessairement  l'œuvre  du  temps. 

Cette  tendance,  de  plus  en  plus  marquée  en  France,  de  restreindre  la  fécondité 
légitime ,  a  d'autres  causes  et  d'autres  mobiles. 

De  ces  causes,  les  unes  sont  surtout  de  l'ordre  économique,  les  autres  de  l'ordre 
moral.  Nous  avons  fait  connaître  la  plus  importante  des  premières  :  le  progrès  de 
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l'aisance  générale,  principalement  au  sein  des  classes  ouvrières  et  rurales,  progrès 
qui  s'est  manifesté,  pour  les  classes  ouvrières,  par  une  part  de  plus  en  plus  grande 
du  salaire  dans  l'œuvre  de  la  production  industrielle;  pour  les  classes  rurales,  par 
une  accession  de  plus  en  plus  grande  à  la  propriété  foncière. 

Au  sein  des  classes  élevées,  le  sentiment  de  prévoyance  et  d'économie  s'est  déve- 
loppé sous  un  certain  nombre  d'influences  bien  distinctes. 

Mentionnons  d'abord  les  préoccupations  inséparables  des  longs  troubles  politiques, 
des  fortes  perturbations  sociales  qui  ont  agité  ce  pays,  des  doutes  qu'y  entretiennent 
sur  le  maintien  de  l'ordre,  les  menées  incessantes  des  partis  et  ce  qu'on  peut  appeler 
la  permanence,  si  ce  n'est  de  la  révolution,  au  moins  de  l'esprit  révolutionnaire  en 
France.  En  prévision  de  quelque  nouveau  naufrage  de  la  société,  de  quelque  autre 
de  ces  crises  politiques  et  sociales,  dont  la  première  conséquence  est  un  appauvris- 
sement général  du  pays  et  une  sorte  d'ostracisme  contre  les  fortunes  même  le  plus 
loyalement  acquises,  on  se  soucie  médiocrement  de  léguer  à  de  nombreux  enfants 
un  avenir  plein  d'incertitude  et  peut-être  d'épreuves. 

Ce  sentiment  de  sollicitude  éclairée  et  bienfaisante  pour  les  enfants  se  manifeste, 
même  en  dehors  des  craintes  de  l'avenir,  sous  la  forme  du  désir  de  leur  créer  des 
ressources  qui  leur  permettent  de  porter  dignement  le  nom  de  la  famille,  de  suivre 
la  profession  la  plus  conforme  à  leurs  vocations,  et,  enfin,  d'apporter,  dans  le  choix 
d'une  compagne,  l'indépendance  que  donnent  des  moyens  d'existence  assurés. 

Les  parents  vont  plus  loin  aujourd'hui.  Ambitieux  pour  leurs  enfants,  devant  les- 
quels nos  institutions  démocratiques  ouvrent  toutes  les  carrières ,  ils  rêvent  pour 
eux  les  destinées  brillantes  qu'ont  accomplies,  qu'accomplissent  encore,  sous  leurs 
yeux,  quelques  hommes  éminents  sortis  des  rangs  les  plus  modestes  de  la  société. 
Mais  ces  destinées  ne  peuvent  se  réaliser  qu'à  l'aide  d'une  éducation  plus  libérale, 
par  suite  plus  coûteuse  que  par  le  passé.  De  là  des  sacrifices  incompatibles  avec 
l'existence  d'une  nombreuse  famille. 

A  leur  tour,  les  enfants,  pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  fonder  une  nouvelle 
famille  qu'après  avoir  organisé  les  moyens  de  faire  face  à  ses  exigences,  et  tenant 
compte,  en  outre,  de  cette  circonstance  que  les  progrès  de  la  longévité  générale 
ne  leur  permettent  pas  de  prévoir  l'époque  probable  de  l'ouverture  de  la  succession 
paternelle,  ou  ne  s'engagent  que  tardivement  dans  les  liens  du  mariage  ou  en 
restreignent  volontairement  la  fécondité.  Aussi  constate -t-on  en  France  une  forte 
diminution  de  ces  mariages  prématurés ,  si  communs  autrefois,  et  dont  l'exces- 
sive précocité  était  funeste,  à  la  fois  aux  enfants,  nés  dans  de  fâcheuses  conditions 
de  vitalité,  et  aux  parents  que  décimait  une  misère  commune. 

L'organisation  des  secours  publics  en  France,  par  suite  de  laquelle  l'assistance 
n'est  obligatoire  ni  pour  l'Etat,  ni  pour  la  commune,  n'est  peut-être  pas  étrangère, 
en  outre,  aux  sentiments  de  prévoyance  extrême  qui  régnent  dans  la  famille  fran- 
çaise. En  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  quelques  pays  catholiques,  et  notamment 
en  Belgique,  la  certitude  du  secours  en  cas  de  détresse  est  bien  de  nature  à  con- 
jurer les  appréhensions  que  justifie,  en  France,  l'absence  complète  de  toute  soli- 
darité dans  les  épreuves  de  la  vie.  Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  blâmer,  à  ce 
point  de  vue,  l'absence,  dans  notre  législation  charitable,  du  droit  au  secours,  et 
de  réclamer  une  taxe  des  pauvres;  mais  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  con- 
séquences de  l'application  progressive  dans  notre  pays  du  principe  de  la  responsa- 
bilité personnelle.  —  «Quand  un  Anglais,  a  écrit  l'éminent  économiste  Senior 
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(Outlines  of  political  economy),  hésite  à  répondre  à  la  voix  de  son  cœur  dans  le 
choix  d'une  compagne....,  on  peut  être  sûr  que,  parmi  les  tristes  images  qu'il 
voit  dans  l'avenir ,  celle  de  sa  famille  souffrant  de  la  faim  n'y  figure  jamais.  //  sait 
bien  que  la  loi  des  pauvres  est  là  pour  le  secourir.  » 

Notons  aussi ,  comme  un  énergique  stimulant  à  la  limitation  volontaire  des 
charges  de  la  famille,  les  vives  préoccupations  résultant  d'un  accroissement  continu 
(par  des  causes  que  nous  n'avons  pas  à  expliquer  ici)  du  prix  des  principales  sub- 
sistances. 

Enfin,  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  l'effet,  au  point  de  vue  du  ralentis- 
sement de  la  fécondité  et  même  d'une  aggravation  de  la  mortalité,  des  désastres 
financiers  de  notre  pays,  désastres  résultant  de  placements  soit  dans  des  entre- 
prises industrielles  en  France  et  à  l'étranger,  qui  ont  abouti  à  la  ruine  des  in- 
téressés, soit  dans  des  emprunts  étrangers  répudiés  plus  ou  moins  directement 
par  les  gouvernements.  On  peut  compter  par  milliards  les  capitaux  français  ainsi 
engloutis.  Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  désastres  ont  apporté  une  per- 
turbation profonde  dans  les  moyens  d'existence  de  la  foule  des  petits  ménages 
qu'ils  ont  particulièrement  atteints. 

Au  nombre  des  causes  qui  favorisent,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  l'essor 
de  la  fécondité,  il  faut  compter  un  esprit  qui  manque  à  peu  près  complètement  en 
France,  l'esprit  d'aventures,  l'esprit  des  expéditions  lointaines,  cet  esprit  de  spé- 
culations hardies,  qui  embrasse  le  monde  entier  et  n'hésite  pas  à  quitter  la  mère- 
patrie  pour  aller  fonder  au  loin,  avec  des  chances  très  -  diverses  sans  doute,  un 
établissement  définitif.  En  un  mot,  le  Français  n'émigre  pas;  sa  situation  écono- 
mique ne  l'y  obUge  pas,  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Et,  d'un 
autre  côté,  l'espace  ne  lui  manque  pas,  au  moins  comparativement  à  d'autres 
pays.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  des  densités  de  population  en  Europe 
en  1861  (habitants  par  kilomètre  carré). 


Belgique 160.64 

Saxe 148.93 

Angleterre  .....  132.85 

Hollande 101.00 

Italie 83.98 

France 68.85 

Irlande 68.45 

Prusse 66.00 

Bavière 61.58 

Suisse 60.64 

Autriche 56.59 


Danemark 44.52 

Portugal 40.45 

Hanovre 39.82 

Pologne 37.84 

Ecosse 37.74 

Espagne 30.88 

Grèce 23.04 

Russie 11.50 

Suède 8.62 

Norwége 4.97 

Finlande 4.49 


Ne  convient-il  pas  de  ranger  le  progrès  des  agglomérations  urbaines  au  nombre 
des  causes  de  l'affaiblissement  graduel  de  la  proportion  d'accroissement  de  notre 
population? 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  fécondité  légitime  des  grands  centres  de  population 
est  moins  grande  que  celle  des  campagnes  et  que,  d'un  autre  côté,  la  mortalité  y 
est  plus  considérable,  d'où  un  excédant  très-faible  des  naissances,  quand  il  n'est 
pas  nul.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  villes  d'une  importance  secondaire.  Là, 
les  conditions  d'accroissement  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  des  cam- 
pagnes, et,  à  ce  point  de  vue,  le  progrès  de  ces  villes  n'a  rien  d'alarmant  pour 
les  intérêts  du  pays. 

Si,  en  effet,  on  répartit  la  population  de  la  France  en  trois  grandes  catégories. 
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comprenant,  l'une,  la  population  urbaine  (villes  de  2,000  habitants  agglomérés  et 
au-dessus);  l'autre,  la  population  rurale  (communes  de  moins  de  2,000  habitants 
agglomérés);  la  troisième,  le  département  de  la  Seine  (expression  du  maximum  de 
densité  de  la  population),  et  si  on  se  rend  compte,  pour  chacune  de  ces  catégories, 
du  mouvement  annuel  des  naissances,  décès  et  mariages  :  T  dans  la  période  4853- 
1860  (avant  les  annexions);  2°  dans  la  période  1861-1864  (annexions  comprises), 
on  trouve  les  résultats  ci-après  : 

Villes.  Cam])agiies.  Seine. 

1853-1860^   1861-1864.      1853-1860.    1861-1864.      1853-1860.    1861^1864. 

Mariages  pour  100  habitanis Ô.Sd  Ô.19  (K77  0~80  4.00  0.94 

Fécondité  des  mariages 3.15  3.33  3.07  3.11  2.33  2.44 

Naissances  pour  100  habitants  ou  ^  ^^  o -.a  o  ^^ 

fécondité  générale 2.93  2.90  2.49  2.56  3.20  3.11 

Mortalité  pour  100  habitanis  ...  .  2.99  2.63  2.32  2.18  3.00  2.68 

Excédant,  pour  100  habitants,  des  ^  .„  ^  oa  .  n  -!o 

naissances  sur  les  décès -0.06  +0.27  +0.17  +0.38  +0.20  +0.43 

Ce  tableau  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Mariages.  —  Dans  les  deux  périodes,  le  rapport  des  mariages  à  la  population 
a  atteint  son  maximum  dans  le  département  de  la  Seine,  par  suite  du  nombre 
exceptionnel  d'adultes  des  deux  sexes  que  Paris  compte  dans  sa  population.  Il  est 
plus  élevé  dans  les  villes  (moins  Paris)  que  dans  les  campagnes,  sauf  dans  la  seconde 
période. 

2^  Fécondité  des  mariages.  —  Elle  est  plus  grande,  sans  distinction  de  périodes, 
dans  les  villes  (moins  Paris)  que  dans  les  campagnes  et  la  Seine. 

3®  Fécondité  générale  (ou  naissances  naturelles  comprises).  —  Elle  est  plus  élevée 
dans  la  Seine  que  dans  les  deux  autres  catégories  de  population,  par  suite  à  la  fois 
d'un  plus  grand  nombre  de  mariages,  à  population  égale,  et  d'un  nombre  sensi- 
blement plus  élevé  de  naissances  illégitimes.  —  Les  villes  (également  par  suite  d'une 
plus  grande  fécondité  illégitime)  ont  une  plus  grande  fécondité  générale  que  les 
campagnes. 

4°  Mortalité  (ou  décès  pour  100  habitants).  —  Elle  est  plus  forte  dans  la  Seine 
que  dans  les  villes  et  les  campagnes,  et  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

5°  Accroissement  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 
—  Il  est  sensiblement  plus  élevé  dans  la  Seine  que  dans  les  villes  et  même  que  dans 
les  campagnes.  Mais  ce  résultat,  qui  ne  se  produit,  au  surplus,  que  depuis  1854, 
est  dû,  au  moins  en  grande  partie,  au  nombre  exceptionnel  d'adultes  que  les  tra- 
vaux pubhcs  et  privés  ont  appelés  à  Paris.  Or,  on  sait  que  les  adultes  ont  une  bien 
moindre  mortalité  que  les  enfants  et  les  vieillards. 

Cet  excédant  des  naissances  est,  d'ailleurs,  bien  moindre  en  réalité  qu'il  ne  paraît 
l'être ,  Paris  envoyant  dans  la  province  de  20,000  à  25,000  nourrissons  par  an , 
dont  les  nombreux  décès  sont  inscrits  dans  la  localité  qui  les  a  vus  mourir. 

Quant  aux  villes,  elles  ont  un  moindre  excédant  de  naissances  que  les  campagnes, 
et  le  coefficient  de  celles-ci  serait  beaucoup  plus  satisfaisant  si  on  pouvait  distraire 
de  leur  mortaUté  les  décès  des  nombreux  nourrissons  que  les  villes  leur  envoient. 

En  définitive,  l'accroissement  des  agglomérations  urbaines,  quand  il  ne  porte 
pas  sur  les  très-grands  centres ,  n'est  pas  absolument  défavorable  au  progrès  de  la 
population  générale.  Toutefois  il  est  certain  que,  toutes  choses  égales,  d'ailleurs,  les 
conditions  générales  de  son  mouvement  sont  meilleures  (sauf  peut-être  en  ce  qui 
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concerne  la  fécondité  légitime)  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  mais  sur- 
tout que  dans  Paris  et  les  autres  grandes  cités. 

On  a  accusé  le  principe  de  l'égalité  successorale  et  le  morcellement  de  la  pro- 
priété de  la  diminution  de  la  fécondité  de  notre  pays.  Ce  grief  n'est  pas  fondé;  dans 
tous  les  cas,  la  réalité  de  cette  influence  préventive  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être 
démontrée.  On  s'est  borné  à  signaler,  dans  les  pays  de  primogéniture  et  de  substi- 
tution,  un  mouvement  de  population  plus  considérable  qu'en  France,  et  on  s'est 
hâté  de  l'expliquer  par  l'existence  de  la  grande  propriété,  sans  rechercher  ses 
autres  causes.  Avec  un  peu  plus  d'attention ,  on  aurait  remarqué  que  ce  mouve- 
ment est  également  rapide  dans  les  pays  autres  que  la  France,  où  règne  le  prin- 
cipe de  l'égalité  successorale,  comme  la  Belgique,  la  Hollande,  les  anciens  Etats 
sardes,  les  provinces  prusso-bavaroises  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  En  fait,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  morcellement  favorise  l'essor  de  la  population ,  puisque  la 
petite  culture  exige,  à  surface  égale,  plus  de  main-d'œuvre  que  la  grande,  qui  lui 
substitue  les  machines.  —  «  Le  morcellement,  a  écrit  M.  Passy  {Systèmes  de  culture, 
Paris,  1853),  en  peuplant  davantage  les  campagnes,  ajoute  le  plus  à  la  force  que 
les  États  doivent  à  la  densité  de  la  population.»  —  «Un  État,  a  écrit  le  célèbre 
agronome  allemand  Kopp,  est  plus  intéressé  à  avoir  une  saine  population  de  paysans- 
propriétaires  qu'un  petit  nombre  de  propriétaires  opulents.  »  —  Arthur  Young 
(  Voyage  en  France  avant  il 89)  était  fermement  convaincu  que  la  division  de  la 
propriété  favorisait,  outre  mesure,  la  fécondité  des  familles  rurales  :  «La  population 
provenant  de  cette  division  est  grande ,  écrit-il ,  mais  c'est  une  multiphcation  de 
misère.  Les  familles  se  propagent  au  delà  des  besoins  des  villes,  et  un  grand  nombre 
d'individus  périssent  faute  d'une  nourriture  suffisante.  Gela  est  arrivé  à  un  tel  point 
en  France,  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  empêcher  les  divisions  de  propriété 
au-dessous  d'un  arpent.»  —  Mirabeau,  dans  son  livre  sur  la  Monarchie  'prussienne, 
a  fait  également  valoir,  parmi  les  causes  de  sa  préférence  pour  la  petite  propriété, 
qu'elle  nourrit  un  plus  grand  nombre  de  familles  \ 

En  poursuivant  la  série  des  causes  de  toute  nature  qui  peuvent  retarder  le  mou- 
vement de  notre  population,  nous  rencontrons  un  phénomène  fort  grave  et  qui 
n'est  que  la  conséquence  de  cet  esprit  d'ordre,  de  prévoyance,  d'économie,  qui 
anime  les  sociétés  laborieuses  et  prospères;  c'est  l'élévation  progressive  de  l'âge 
auquel  l'homme  se  marie  en  France.  De  25  ans,  en  moyenne,  à  la  fin  du  dernier 
siècle ,  cet  âge  s'est  élevé ,  de  nos  jours ,  à  31  ans.  De  là  une  diminution  inévitable 
de  la  durée  de  la  fécondité. 

Cet  accroissement  de  l'âge  moyen  de  l'homme  au  moment  du  mariage  se  mani- 
feste même  de  nos  jours,  c'est-à-dire  dans  la  période,  relativement  très-courte, 
1853-1863,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après: 

1853.  1854.  1855.  1856.  1857.  1858.  1859.  1860.  1861.  1862.  1863. 

An«.  Moi».  An».  Moi».   Ans.  Moi».   Ans.  Mois.   Ans.  Mois.   Ans.  Mois.    An».  Mois.   Ans.  Mois.    Ans.  Mois.    Ans.  Mois.    Ans.  Mois. 

30    2    30    1     30    6     30    9     30    6     30    6     30    6     30    5     31    »     31    »     30  10 
Srl'on  divise  en  deux  sous-périodes  de  Sans  la  période  1854-1863,  on  trouve, 

1.  Ajoutons  (ce  que  les  économistes  de  cette  époque  ont  ignoré,  en  l'absence  de  documents  sur 
la  matière)  que  le  mouvement  de  la  population  dans  les  campagnes  présente  cet  avantage  particulier 
qu'il  y  nait,  à  conceptions  égales,  un  plus  grand  nombre  de  garçons  que  de  filles.  Tandis  que,  pour 
100  naissances  de  fllles,  on  compte  dans  les  villes  104  et  dans  les  grandes  villes  103  naissances 
du  sexe  masculin,  celte  proportion  s'élève  à  106  dans  les  campagnes. 
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dans  la  première,  un  âge  moyen  de  30  ans  5  mois,  et,  dans  la  seconde,  de  30  ans 
8  mois. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  cet  âge  est  plus  élevé  dans  les  villes,  dans  les 
grandes  villes  surtout,  que  dans  les  campagnes.  Voici  les  faits  sur  ce  point  pour 
une  période  récente  de  5  ans. 

1858.  1859.  1860.  1861.  1862.  1863. 

Ans.  Mois.         Ans.  Mois.         Ans    Mois.         Ans.  Mois.        Ans.   Mois.        Ans.   Mois. 

Seine 31    10       31    40       31    10       32     »       32     »       31    10 

Villes 31      »       31      »        31     »       30   10       30  10       30     7 

Campagnes 30     3       30     3       30     1       30     2       30     »       29     9 

Ainsi  l'âge  moyen  de  l'homme  au  moment  du  mariage  est  d'autant  plus  élevé 
que  les  populations  sont  plus  agglomérées.  La  fécondité  légitime  devrait  donc  être 
plus  grande  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Si  le  fait  contraire  se  produit 
■  depuis  quelques  années,  c'est  très-probablement  (on  pourrait  même  dire  assuré- 
ment) par  suite  de  l'amélioration  considérable  survenue  dans  la  situation  écono- 
mique du  paysan,  aujourd'hui  propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  sol,  et  de 
l'esprit  de  prévoyance,  peut-être  extrême,  qui  en  est  résulté. 

La  fécondité  légitime  dans  les  campagnes  est  encore  atténuée  par  une  industrie 
qui  y  a  pris  un  développement  immense  depuis  la  révolution  survenue  dans  les 
voies  et  moyens  de  communication  et  l'organisation  d'institutions  spéciales  destinées 
à  la  favoriser.  Nous  voulons  parler  de  l'allaitement  des  nourrissons  des  villes.  La 
seule  ville  de  Paris  envoie,  avons-nous  dit,  dans  les  campagnes,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  du  grand  et  des  petits  bureaux,  environ  20,000  nourris- 
sons par  an.  Au  prix  moyen  de  20  fr.  par  mois,  fournitures  diverses  et  cadeaux  non 
compris,  c'est  un  revenu  mensuel,  pour  les  populations  agricoles,  de  400,000  fr. 
au  moins.  Si  l'on  admet  que,  sur  le  million  d'enfants  (en  nombre  rond)  qui  voient 
le  jour  chaque  année,  le  quart  est  envoyé  en  nourrice,  c'est  un  revenu  annuel, 
pour  les  campagnes ,  de  60  rnilhons  au  moins.  Or,  on  comprend  que  les  nourrices 
aient  intérêt  à  ne  pas  compromettre,  par  des  grossesses  fréquentes,  un  revenu 
de  cette  importance. 

L'accroissement  considérable  des  effectifs  armés  permanents  en  France,  avec  l'in- 
terdiction du  mariage  pour  les  soldats  sous  le  drapeau  et  dans  la  réserve,  n'a  pas  peu 
contribué ,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  à  retarder  le  mouvement  de  la  population,  en 
reculant,  pour  650,000  individus  en  moyenne  (armée  de  terre,  de  mer  et  réserves 
comprises),  l'âge  du  mariage  jusqu'à  30  ans  au  moins.  Il  en  a  été  de  même  des 
mesures  destinées  à  favoriser  les  rengagements.  Disons  toutefois  que,  si  le  maintien 
de  l'indépendance  du  pays  et  de  sa  juste  influence  sur  les  affaires  de  ce  monde 
exige  les  effectifs  actuels  et  l'accroissement  sous  les  drapeaux  de  soldats  aguerris, 
cette  considération  doit  dominer  toutes  les  autres. 

Il  faut  classer  dans  les  causes  de  même  nature  l'immense  accroissement  des  agents 
et  employés  de  toute  catégorie  au  service  des  administrations  publiques  et  privées, 
et  plus  ou  moins  voués  au  célibat  ou  à  l'infécondité  dans  le  mariage  par  la  médio- 
crité de  leurs  moyens  d'existence,  surtout  en  présence  d'un  renchérissement  gé- 
néral. Le  recensement  de  1861  en  porte  le  nombre  à  plus  de  1,200,000,  presque 
tous  dans  la  force  de  l'âge,  l'État,  comme  les  particuHers,  n'admettant  à  son  ser- 
vice que  des  hommes  jeunes  encore  et  ne  conservant  que  le  plus  petit  nombre  de 
vieillards  possible. 
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Le  même  effet  est  produit  par  l'accroissement  du  personnel  de  la  domesticité, 
également  voué  au  célibat,  accroissement  considérable  d'après  les  recensements  et 
qui  est  la  conséquence  du  progrès  de  la  richesse  publique. 

Le  mouvement  progressif  du  clergé  régulier  n'est  pas  sans  quelque  action  sur  le 
phénomène  qui  nous  occupe,  en  réduisant  le  nombre  des  mariables.  Voici  le  ré- 
sultat, sur  ce  point,  des  deux  derniers  recensements  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munautés religieuses  : 

Religieux.        Religieuses.  Total. 

1856 14^04      40^71       547675 

1861 17,776       90,343     108,119 

Dans  un  pays  où  la  population  tend  au  moins  à  l'état  stationnaire,  les  mesures 
administratives  qui  doivent  avoir  pour  effet  d'agir  restrictivement  sur  sa  fécondité, 
appellent  toute  l'attention  du  gouvernement.  La  fermeture,  à  peu  près  complète 
aujourd'hui,  des  toîirs ,  qui  permettaient  aux  mères  indigentes  d'abandonner  secrè-' 
tement  leurs  enfants  à  l'hospice,  et  la  suppression  progressive  même  de  l'admission 
de  ces  enfants  à  bureau  ouvert,  c'est-à-dire  après  enquête  sur  la  situation  des 
parents,  suppression  remplacée  par  le  secours  à  domicile  pour  les  filles-mères;  ces 
deux  mesures,  disons-nous,  prises  surtout  en  vue  de  réduire  la  mortalité  des  en- 
fants abandonnés  et  d'alléger  la  situation  financière  des  départements  et  des  com- 
munes, n'auraient-elles  pas  eu  pour  double  résultat,  d'une  part,  d'agir  préventivement 
sur  la  fécondité,  légitime  ou  naturelle;  de  l'autre,  de  provoquer  cet  accroissement 
des  crimes  contre  les  nouveau-nés  que  constatent  nos  statistiques  judiciaires?  La 
réforme  administrative  dont  nous  venons  de  parler  mériterait  d'être  examinée  à  ce 
point  de  vue.  Sans  doute,  la  mortalité  des  enfants  recueillis  par  les  hospices  était 
considérable;  mais  on  peut  croire  qu'elle  l'était  surtout  comme  conséquence  de  l'in- 
suffisance des  soins  donnés  à  ces  enfants,  que  les  hospices,  par  suite  du  prix  de 
plus  en  plus  élevé  de  l'allaitement  naturel,  condamnaient  aux  dangers  bien  connus 
de  l'allaitement  artificiel. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  que  les  causes  économiques,  sociales  et  admi- 
nistratives de  l'affaiblissement  de  la  fécondité  de  notre  population;  nous  ne  saurions 
omettre  les  causes  morales. 

Au  premier  rang  nous  n'hésitons  pas  à  placer  l'affaiblissement  du  sentiment  reli- 
gieux. Disons  d'abord  que  cet  affaiblissement  ne  saurait  être  contesté.  Il  résulte 
d'une  enquête  personnelle  à  l'auteur  de  ce  travail,  que  l'indifférence  en  matière  de 
religion,  attestée  par  la  diminution  graduelle  des  communiants,  a  fait  des  progrès 
sensibles,  surtout  dans  les  campagnes.  Or,  on  sait  que  le  dogme  chrétien  (sans  dis- 
tinction de  sectes)  interdit  sévèrement  les  actes,  les  manœuvres  propres  à  déjouer 
l'action  de  la  nature  dans  le  mariage. 

L'extension  considérable  de  la  prostitution,  et  surtout  de  la  prostitution  occulte, 
de  beaucoup  la  plus  dangereuse,  n'a  pas  peu  contribué  à  la  diminution  de  la  fécon- 
dité légitime  et  naturelle.  Comme  elle  n'existe  que  dans  les  villes,  particulièrement 
dans  les  grands  centres  de  population ,  et  que  c'est  surtout  dans  ces  centres  que  l'on 
observe  le  minimum  de  fécondité  légitime,  on  peut  croire  qu'elle  n'est  pas  étran- 
gère au  phénomène. 

Un  des  faits  les  plus  douloureux  qu'enregistrent  nos  annales  criminelles,  c'est  le 
mouvement  progressif  des  avortemcnts  volontaires  et  des  infanticides.  De  tristes 
révélations  judiciaires  ont  appris  que,  dans  les  grandes  villes,  certaines  pratiques 
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odieuses,  destinées  à  détacher,  avant  le  temps,  en  lui  donnant  la  mort,  l'enfant  du 
sein  de  sa  mère,  sont  devenues  ,  pour  un  grand  nombre  de  sages-femmes  et  même 
de  médecins,  une  véritable  industrie,  dont  les  profits  sont  de  beaucoup  supérieurs 
à  ceux  de  l'exercice  légitime  de  la  profession. 

A  Paris,  le  parquet  s'est  ému  récemment  de  l'accroissement  continu,  depuis  quel- 
ques années,  des  décès  connus  sous  le  nom  de  mort-nés,  c'est-à-dire  du  nombre 
des  enfants  venus  morts  en  naissant  ou  décédés  peu  d'instants  après  l'accouche- 
ment. Il  a  cru  y  voir  le  résultat  d'avortements  clandestins,  et,  sur  sa  demande,  l'au- 
torité administrative  chargée  de  constater,  dans  cette  ville,  les  décès  à  domicile,  a 
été  invitée  à  recueillir,  sur  cette  mortalité  exceptionnelle  et  suspecte,  les  rensei- 
gnements les  plus  propres  à  en  faire  connaître  les  véritables  causes. 

Nous  avons  parlé  de  l'affaiblissement  du  sentiment  religieux;  peut-être  convien- 
drait-il de  mentionner  l'influence  parallèle  du  développement  de  l'instruction  pu- 
blique sur  l'amour  du  bien-être  et  la  tendance  corrélative  à  écarter  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  en  retarder  ou  en  compromettre  la  jouissance.  De  là 
encore  des  mariages  tardifs  et  inféconds. 

L'existence  du  divorce  dans  les  pays  protestants  et  même  dans  quelques  pays  ca- 
tholiques (Belgique,  Bavière,  etc.),  en  facilitant  la  dissolution  de  mariages  que  les 
dissentiments  des  époux  frappent  de  stérilité,  n'y  serait-elle  pas  une  des  causes  (très- 
secondaire,  il  est  vrai)  du  progrès  relativement  rapide  de  leur  population?  Il  est 
certain  que  la  liberté  rendue  aux  époux  de  contracter  un  nouveau  mariage,  de  fonder 
ainsi  une  nouvelle  famille,  ne  peut  qu'ajouter  à  la  fécondité  légitime  d'un  pays. 

Enfin,  pour  ne  négliger  aucune  des  questions  que  peut  soulever  l'état  actuel  de 
notre  population ,  nous  nous  demanderons  si  les  différences  d'accroissement  que 
nous  avons  constatées  entre  notre  pays  et  les  pays  voisins  ne  pourraient  pas,  dans 
une  certaine  mesure,  s'expliquer  par  une  aptitude  de  race.  Ces  différences  seraient- 
elles  analogues  à  celles  que  l'on  observe  chez  les  animaux?  On  a  constaté,  par 
exemple,  pour  les  animaux  de  ferme,  que  les  races  pures  sont  plus  fécondes  que 
les  races  croisées;  en  serait-il  de  même  des  populations?  Les  races  slaves  et  ger- 
maines, qui  sont  des  races  sans  mélange,  auraient-elles  des  facultés  reproductives 
supérieures  à  celles  de  la  race  celtique  ou  gauloise ,  qui  a  reçu  successivement  les 
croisements  romains  et  germains?  Quand  on  trouve ,  en  France,  dans  la  même  zone 
géographique,  des  inégalités  de  fécondité  aussi  considérables,  aussi  frappantes  que 
dans  la  Bretagne  (race  celtique  pure  et  très-féconde),  et  la  Normandie  (race  croisée 
et  très-inféconde),  ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  à  l'influence,  pour  l'homme 
également,  de  l'origine,  puis  du  sol,  du  climat,  peut-être  même  du  mode  d'alimen- 
tation sur  les  aptitudes  physiques?  Peut-être;  —  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
marquer que  la  France,  relativement  féconde  autrefois,  a  cessé  graduellement  de 
l'être  depuis  près  d'un  siècle;  ce  qui  semblerait  indiquer  que  les  influences  de  race, 
si  elles  ont  existé,  ont  cédé  devant  les  influences  économiques,  sociales  et  morales. 

QUATRIÈME  PARTIE. 
EXISTE-T-IL  DES  REMÈDES  A  CETTE  SITUATION  ? 

Au  temps  d'Auguste,  le  gouvernement  romain,  frappé  du  ralentissement  marqué 
des  mariages  et  des  naissances ,  crut  pouvoir  y  remédier  en  accordant  des  exoné- 
rations d'impôts  à  ceux  qui  renonceraient  au  céhbat  et  aux  mariés  qui  auraient  un 


—  234  — 

certain  nombre  d'enfants.  Le  même  empereur  est  l'auteur  des  lois  dites  caducaires, 
dirigées  contre  les  célibataires-hommes.  D'après  ces  lois,  si  une  libéralité  testamen- 
taire était  faite  conjointement  au  profit  de  deux  personnes,  dont  une  célibataire  et 
âgée  de  25  ans  au  moins,  elle  était  attribuée  en  totalité  au  légataire  marié. 

Louis  XIV  voulut  aussi  favoriser  l'essor  de  la  population.  Il  promit  également 
des  exemptions  d'impôts  aux  pères  de  nombreuses  familles. 

En  Angleterre,  la  loi  a  longtemps  frappé  les  adultes -hommes  célibataires  d'un 
impôt  spécial  (supprimé  seulement  au  commencement  de  ce  siècle),  dont  la  percep- 
tion ne  cessait  qu'au  moment  et  par  le  fait  du  mariage. 

En  France,  les  célibataires  mâles  ont  été  surimposés  par  la  loi  de  nivôse  an  Vil 
(23  décembre  1798),  relative  à  fassielte  de  la  contribution  personnelle  et  immobi- 
lière. L'article  21  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «Les  loyers  d'habitation  des  céliba- 
taires sont  surhaussés  de  moitié  de  leur  valeur.  Ainsi  un  loyer  de  600  fr.  est  porté 
à  900  fr.»  Voici,  d'après  l'article  24,  la  définition  du  célibataire:  «Sont  réputés 
célibataires  les  hommes  seulement  âgés  de  30  ans  et  non  mariés  ni  veufs.»  Hâtons- 
nous  de  dire  que  celte  surimposition  des  célibataires  mâles  n'a  duré  que  quelques 
années. 

Napoléon  P,  par  un  décret  de  1806,  décida  que  l'État  élèverait  à  ses  frais  le 
sixième  des  enfants  des  familles  pauvres.  Ce  décret,  resté  à  peu  près  sans  exécution, 
est  tombé  dans  une  complète  désuétude. 

On  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  ces  divers  encouragements  au 
progrès  de  la  population  sont  restés  sans  résultat.  C'est  que  l'accroissement  d'un 
pays  dépend  d'un  ensemble  de  faits  si  divers,  si  variés,  si  complexes,  et  surtout  si 
intimement  liés  à  sa  situation  économique,  qu'il  ne  saurait  être  retardé  ou  accéléré 
par  des  mesures  de  la  nature  de  celles  que  nous  venons  de  mentionner. 

Le  mouvement  de  notre  population  ne  peut  donc  être  accéléré  que  par  une  dimi- 
nution de  la  mortaUté.  Celte  diminution  s'opère  d'elle-même  et  par  le  seul  progrès 
du  bien-être  général,  comme  l'indique  rallongement  de  la  durée  de  la  vie  moyenne. 
Mais  elle  peut  être  hâtée  par  une  intervention  active  et  éclairée  de  l'administra- 
tion. H  n'est  pas  douteux ,  par  exemple ,  que  fimpossibilité  une  fois  reconnue 
d'arrêter  les  émigrations  rurales  sur  les  centres  de  population ,  il  ne  soit  possible 
d'atténuer  la  mortalité  spéciale  de  ces  centres,  d'une  part,  par  de  grands  tiavaux 
d'hygiène  publique  et  la  suppression  ou  la  réduction  des  taxes  locales  qui  pèsent 
sur  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  de  l'autre,  par  le  développement  de  l'assistance 
publique,  mais  surtout  de  l'assistance  aux  enfants,  et  parlicuUèrement  aux  nou- 
veau-nés. 
Quelques  détails  sur  ce  dernier  point  : 

Deux  catégories  d'enfants  en  France  sont  exposées  à  une  mortahté  exceptionnelle, 
qui  peut  être  en  grande  partie  conjurée  par  l'action  bienfaisante  de  l'administration. 
Nous  voulons  parler  des  enfants  assistés  et  des  enfants  des  villes  nourris  dans  les 
campagnes. 

La  mortalité  des  enfants  assistés  était  certainement  très -grande  sous  le  régime 
des  tours  ou  de  l'admission  secrète  :  l*'  parce  que  les  administrations  hospitalières, 
en  l'absence  de  ressources  suffisantes,  ne  pouvaient,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  leur  donner  immédiatement  le  lait  d'une  nourrice,  et  que  leur  envoi  à  la 
campagne  ou  était  tardif,  ou  ne  se  faisait  peut-être  pas  avec  les  précautions  conve- 
nables; 2^  pai'ce  i{uc,  trop  souvent,  soit  en  iabsence  de  toute  surveillance,  soit 
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avec  l'assentiment  de  l'administration,  la  nourrice  substituait  l'allaitement  artificiel 
à  l'allaitement  naturel. 

Aujourd'hui  que  le  secours  à  domicile  tend  à  remplacer  l'admission  de  l'enfant 
à  l'hospice,  quelques  médecins  affirment,  non -seulement  que  la  morlalité  n'a 
pas  diminué,  mais  encore  qu'elle  s'est  sensiblement  accrue.  Il  est  certain  qu'il  se 
passe  généralement  un  certain  temps  entre  l'accouchement  de  la  fille -mère  indi- 
gente et  la  décision  préfectorale,  qui,  sur  la  demande  du  maire  et  l'avis  delà  com- 
mission administrative  de  l'hospice  (dans  certains  départements,  de  l'inspecteur 
des  enfants  trouvés),  lui  accorde  un  secours.  Or,  c'est  dans  cet  intervalle  que  le 
nouveau-né  est  exposé,  par  le  fait  de  l'indigence  de  sa  mère  et  de  l'abandon  dont 
elle  n'est  que  trop  souvent  l'objet,  aux  chances  les  plus  redoutables  de  mortalité. 
Celte  mortalité  n'a  pas  été  constatée  officiellement*;  il  serait  du  plus  grand  intérêt 
qu'elle  le  fût.  Maintenant,  si  l'on  songe  que  les  enfants  admis  pour  la  première 
fois  chaque  année  au  secours  à  domicile  dépassent  en  ce  moment  12,000,  et  que 
cette  forme  de  l'assistance  s'appliquera  bientôt  à  la  totalité  des  enfants  indigents 
que  les  filles-mères  pourront  conserver  chez  elles,  au  nombre  de  20  à  22,000  par 
an^,  on  comprendra  qu'une  réforme  dans  celle  branche  de  l'assistance  publique 
aurait  un  résultat  déjà  considérable,  si  la  morlalité  de  ces  enfants,  portée,  par 
quelques  observateurs,  à  un  chiffre  très -élevé  (de  75  à  80  p.  100),  pouvait  être 
réduite  de  moitié.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  le  maire  serait  autorisé  à 
donner  immédiatement  à  la  fille-mère  le  secours  dont  elle  aurait  besoin,  par  im- 
putation sur  les  ressources  municipales,  jusqu'à  intervention  de  l'arrêté  préfectoral 
et  sauf  remboursement  par  qui  de  droit. 

Nous  avons  dit  que  la  seconde  catégorie  des  enfants  voués  à  une  mortalité  excep- 
tionnelle est  celle  des  nourrissons  des  villes  envoyés  dans  les  campagnes,  soit  direc- 
tement par  les  parents,  soit  par  l'intermédiaire  d'institutions  spéciales,  connues,  à 
Paris,  sous  le  nom  de  bureaux.  Des  révélations  sur  les  abus  monstrueux  dont  Yin- 
dustrie  de  l'allaitement  de  ces  enfants  est  l'objet,  et  sur  l'effrayante  mortalité  qui 
les  frappe',  viennent  tout  récemment  d'attirer  au  plus  haut  degré  l'attention  de  l'Aca- 
démie de  médecine.  Si  l'on  songe  que,  sur  le  million  d'enfants  nés  annuellement, 
250,000  environ  sont  ainsi  confiés  à  des  étrangères  le  plus  souvent  hors  d'état, 
non -seulement  de  donner  un  lait  pur,  mais  même  de  donner  le  sein  à  leurs  nour- 
rissons, et  placées' d'ailleurs  dans  des  conditions  hygiéniques  déplorables,  enfin, 
libres  de  toute  surveillance  et  spéculant  sur  le  nombre  d'enfants  qu'elles  peuvent 
avoir  simultanément  ou  successivement,  on  se  fera  une  juste  idée  des  dangers  qui 
menacent  le  plus  grand  nombre  de  ces  nouveau-nés. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  soumettre  ces  femmes  à  une  inspection,  non  pas 
locale,  car  elle  serait  insuffisante  par  suite  de  l'inévitable  faiblesse  de  l'autorité  mu- 
nicipale, mais  départementale,  comme  celle  qui  a  été  instituée,  sur  plusieurs  points 

1.  Une  publication  officielle  a  bien  fait  connaître  la  mortalité  des  enfants  assistés  à  domicile,  à 
partir  de  leur  admissio7i  au  secours,  mais  elle  est  muette  sur  le  taux  de  cette  morlalité  avant  l'ad- 
mission. 

2.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  admissions  annuelles  à  l'assistance,  et  non  du  total  des  enfants 
assistés  dans  la  môme  année,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  admission. 

3.  Voir  la  brochure  de  M.  le  D""  Brocliard  :  Sur  la  mortalité  des  tiourrissons  en  France.  L'auteur 
y  a  consigné  des  faits  navrants,  résultat  de  ses  observations  personnelles  et  de  celles  de  plusieurs 
de  ses  collègues. 
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de  la  France,  pour  les  enfants  assistés,  que  les  administrations  hospitalières  font 
élever  dans  les  campagnes  ?  Seulement  il  importerait  que  cette  inspection  ne  fût 
pas  exclusivement  administrative,  mais  surtout,  et  avant  tout,  médicale. 

De  l'avis  d'un  grand  nombre  de  médecins,  dont  les  doléances  sur  ce  point  ont 
également  appelé  récemment  l'attention  de  l'Académie  de  médecine ,  et,  par  voie 
de  pétition  ,  du  Sénat,  la  vie  des  nouveau -nés  est  encore  gravement  compromise 
par  le  fait  de  leur  présentation  à  l'état  civil  dans  les  trois  jours  de  la  naissance. 

Leur  exposition,  dans  le  cœur  de  l'hiver  ou  de  l'été,  à  des  températures  extrêmes, 
exposition  nécessairement  prolongée  dans  les  locahtés  montueuses  où  la  mairie  est 
souvent  à  une  grande  distance  des  diverses  sections  de  la  commune,  ne  peut,  en 
effet,  que  compromettre  ces  frêles  et  si  fragiles  existences. 

Ne  serait -il  pas  temps  que  le  gouvernement  intervînt  pour  déterminer  un  mode 
de  déclaration  des  naissances  qui  concilierait  tous  les  intérêts  engagés  dans  l'exac- 
titude de  ces  déclarations,  et,  le  premier  de  tous,  l'intérêt  hygiénique,  le  salut  de 
l'enfant!.... 

La  multiplication  des  crèches  (comme  moyen  d'assurer  l'allaitement  des  nouveau- 
nés  par  la  mère,  remplaçant  ainsi  les  nourrices  mercenaires),  des  asiles,  de  tous 
les  établissements  charitables ,  en  un  mot ,  propres  à  sauvegarder  la  vie  des  petits 
enfants,  en  les  mettant  à  l'abri  des  dangers  qui  les  menacent  à  domicile  en  l'ab- 
sence des  parents;  —  des  mesures  destinées  à  prévenir  leur  vagabondage  et  à  conjurer 
ainsi  de  nombreuses  chances  d'accidents  dans  les  rues  ou  sur  les  chemins,  mesures 
dirigées  contre  les  parents,  et  d'autant  plus  sévères,  que  la  commune  serait  dotée 
d'une  ou  de  plusieurs  salles  d'asile;  —  le  traitement  médical  à  domicile  (et  non  dans 
les  hôpitaux  oîi  l'agglomération  est  particuhèrement  funeste  aux  petits  enfants), 
aussi  prompt  que  possible;  —  des  institutions  de  patronage  ou  de  protection  spéciale 
en  faveur  des  enfants  naturels,  dont  la  mortalité  (même  en  dehors  de  ceux  qui 
sont  abandonnés)  est  double  au  moins  de  celle  des  enfants  légitimes,  par  des  rai- 
sons faciles  à  comprendre;  —  tels  seraient  les  principaux  moyens  de  conserver  au 
pays  un  grand  nombre  d'existences  précieuses,  qui  ajouteraient  plus  tard  à  sa  force, 
à  sa  grandeur  et"  à  sa  sécurité. 

Échappés  aux  périls  des  premières  années  de  la  vie,  les  enfants  pauvres  (il  est 
évident  que  nous  ne  parlons  que  de  ceux-là)  en  rencontrent  de  nouveaux  dans  les 
usines  et  manufactures,  où,  malgré  les  sages  dispositions  d'une  loi,  dont  l'applica- 
tion, il  est  vrai,  n'est  pas  suffisamment  assurée,  ils  sont  trop  souvent  admis  au-des- 
sous de  l'âge  réglementaire  et  employés  à  des  travaux  supérieurs  à  leurs  forces, 
au  moins  par  leur  durée,  quelquefois  dans  des  locaux  mal  ventilés  et  imprégnés 
d'émanations  insalubres. 

Au  même  âge,  la  santé  des  enfants  des  classes  moyennes  est  assez  gravement 
compromise  par  un  abus  sur  lequel  il  importerait  que  l'administration  eût  les  yeux 
constamment  ouverts  :  ce  sont  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  où  se  trouvent 
les  pensionnaires  du  plus  grand  nombre  des  établissements  d'instruction  fondés 
par  l'industrie  privée.  Nous  faisons  surtout  allusion  à  l'exiguïté  des  locaux,  par  suite 
aux  dangers  d'une  agglomération  excessive,  mais  surtout  à  l'insufTisance  et  à  la 
mauvaise  qualité  de  la  nourriture.  Placés  sous  le  régime  d'une  concurrence  effré- 
née, ces  établissements  ne  se  soutiennent,  en  effet,  qu'à  l'aide  d'économies  qui 
portent  surtout  sur  l'alimentation. 

Les  chances  de  mortalité  ne  sauraient  être  atténuées  aussi  facilement  pour  les 
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adultes  que  pour  les  enfants.  Cependant  l'adoption  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
réduire  pour  eux  le  prix  de  la  vie  matérielle  (et  la  réforme  douanière,  la  suppres- 
sion de  X échelle  mobile  notamment,  ont  eu  déjà  et  auront  ultérieurement  d'excel- 
lents résultats  dans  ce  sens); —  le  maintien  d'une  politique  extérieure  qui  facilite  le 
libre  développement  des  forces  productives  du  pays  et  assure  ainsi  du  travail  aux 
classes  ouvrières;  —  peut-être  une  organisation  plus  efficace  de  l'assistance  publique, 
particulièrement  au  point  de  vue  du  secours  médical  gratuit  à  domicile,  dans  les 
villes  et  les  campagnes;  —  de  grands  travaux  publics,  destinés  à  faire  disparaître  les 
causes  d'insalubrité  locale  résultant  de  l'agglomération  dans  les  villes ,  de  la  nature 
du  sol  (marais,  marécages,  etc.)  dans  les  campagnes;  —  une  réglementation  sévère 
de  la  police  hygiénique  au  sein  des  populations  rurales,  dont  la  mauvaise  construc- 
tion des  maisons  et  les  foyers  d'infection  qui  les  entourent  (fumiers,  animaux,  etc.) 
ne  compromettent  que  trop  souvent  la  santé;  —  une  législation  spéciale  des  épidé- 
mies, qui  permette,  sinon  de  les  prévenir,  au  moins  d'en  atténuer  l'intensité;  —  telles 
pourraient  être  les  principales  dispositions  d'un  programme  dont  la  ferme  et  con- 
stante exécution  aurait  nécessairement  un  heureux  effet  sur  la  santé  publique. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  dispositions  à  prendre  pour  provoquer  la 
diminution  de  la  mortalité  des  enfants  et  des  adultes.  Un  mot,  en  finissant,  sur  les 
moyens  de  préserver,  presque  jusque  dans  le  sein  de  la  mère,  l'enfant  qu'elle  porte, 
et  de  réduire  ainsi  le  nombre  tristement  croissant  des  mort-nés.  Sans  doute,  beau- 
coup de  ces  décès  sont  dus,  surtout  dans  les  villes,  soit  aux  tentatives  d'avorte- 
ment,  soit  aux  privations,  aux  travaux  excessifs,  aux  dérèglements  de  la  mère,  à 
ses  efforts  pour  dissimuler  sa  grossesse,  etc.  Mais  on  peut  assurer  que,  dans  les 
campagnes,  une  forte  partie  de  cette  mortahté  est  le  résultat  de  l'insufTisance  ou  de 
l'inintelligence  des  soins  que  reçoit  la  femme  en  couche  et  des  graves  accidents  qui 
en  résultent.  Il  est  certain  que  les  sages-femmes  d'abord,  mais  surtout  les  sages- 
femmes  habiles  et  expérimentées,  sont  rares,  très-rares,  dans  les  campagnes,  où  elles 
ne  trouvent  pas  de  moyens  d'existence.  Elles  y  sont  remplacées  ou  par  d'ignorantes 
matrones  ou  par  des  officiers  de  santé  peu  familiers  avec  la  pratique  des  accouche- 
ments. Les  cantons  ruraux  ne  pourraient-ils,  avec  l'assistance  des  communes,  du 
département  et,  au  besoin,  de  l'État,  posséder  une  sage-femme  brevetée,  qui  don- 
nerait ses  soins  gratuits  (gratuits  surtout)  aux  femmes  indigentes? 

Nous  avons  dit  que  les  encouragements  officiels  et  directs  à  la  fécondité  légitime 
étant  restés  sans  effet  jusqu'à  ce  jour  et  ne  paraissant  pas  devoir  atteindre  leur  but, 
l'intervention  du  gouvernement  devait  se  borner  à  favoriser,  par  tous  les  moyens  à 
sa  disposition,  la  diminution  de  la  mortalité,  et,  par  conséquent,  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès. 

Toutefois,  il  est  également  de  son  devoir  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  provoquer  l'accroissement  des  mariages  et  ainsi  indirectement  la  fécondité 
de  la  population,  en  réduisant,  par  exemple,  les  nombreuses  et  coûteuses  forma- 
lités auxquelles  est  subordonnée  leur  célébration  en  France.  Quand  on  relit  les  dis- 
positions du  Code  Napoléon  sur  la  matière,  on  est  frappé  des  obstacles  de  toute  na- 
ture que  le  législateur,  dans  un  intérêt  fort  respectable  d'ailleurs,  a  semés  sur  les 
pas  des  jeunes  gens  qui  veulent  fonder  une  famille  nouvelle.  Voici  quelques-unes 
des  dispositions  de  cette  longue  et  laborieuse  procédure. 

L'homme  de  moins  de  25  ans,  la  femme  de  moins  de  21  ans  doivent  produire  le 
consentement  de  leurs  parents.  A  partir  de  cet  âge  jusqu'à  30  ans,  ils  sont  tenus  de 


justifier,  en  cas  de  non-consentement,  de  trois  sommations  {actes  respectueux) 
faites  par  deux  notaires,  chacune  à  un  mois  de  distance,  et  le  mariage  ne  peut  être 
célébré  qu'un  mois  après  la  dernière  (en  tout,  un  délai  de  quatre  mois).  En  cas  de 
décès,  les  parents  sont  remplacés  par  les  aïeux,  et  en  cas  de  prédécès  des  aïeux, 
par  un  conseil  de  famille  (réuni  dans  les  délais  et  aux  conditions  assez  onéreuses  que 
l'on  connaît).  Si  les  ascendants  dont  le  consentement  est  requis  sont  absents,  le 
jugement  constatant  l'absence  ou  ordonnant  l'enquête  doit  être  représenté,  ou,  à 
défaut,  un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix.  Le  mariage  ne  peut  être  cé- 
lébré que  dans  la  commune  où  un  des  conjoints  a  son  domicile,  et  le  domicile  doit 
être  établi  par  une  résidence  de  six  mois  au  moins.  Le  mariage  est  précédé  de  deux 
publications  à  la  commune  du  domicile  des  deux  contractants,  à  une  dislance  de 
huit  jours  l'une  de  l'autre,  et  il  ne  peut  être  célébré  que  trois  jours  à  partir  de  la 
seconde  (en  tout  19  jours).  Les  conjoints  doivent  justifier  de  leur  acte  de  nais- 
sance ou  d'un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  et  homologué  par  le 
tribunal  de  première  instance.  Le  consentement  des  parents  devra  être  produit 
sous  forme  authentique.  Les  parents  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
enfants,  lors  même  que  ceux-ci  ont  atteint  25  ans  accomplis,  et  le  mariage  ne  peut 
être  célébré  qu'après  un  jugement,  et,  en  cas  d'appel,  par  un  arrêt  qui  rejette  (quand 
il  la  rejette)  l'opposition.  A  défaut  d'ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la 
nièce,  le  cousin  ou  la  cousine  germaine  ont  également  le  droit  de  former  opposi- 
tion, quand  le  consentement  du  conseil  de  famille,  au  cas  où  il  est  requis,  n'a  pas 
été  obtenu,  ou  lorsque  l'état  mental  d'un  des  contractants  ne  leur  paraît  pas  satis- 
faisant. 

Nous  le  demandons,  est-il  possible  d'entourer  la  célébration  du  mariage  de  plus 
de  difficultés  et  de  formalités  coûteuses  ?  En  vérité ,  le  législateur  n'aurait  pas  été 
plus  prodigue  de  précautions,  s'il  se  fût  agi  d'un  acte  dangereux  pour  la  société. 

Convient-il  de  conserver  ces  exigences  excessives  ?  Avec  le  progrès  de  l'instruc- 
tion publique  et  le  développement  corrélatif  de  la  raison,  du  jugement,  du  bon 
sens  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  est-il  nécessaire  de  maintenir  jusqu'à 
plus  de  30  ans ,  la  tutelle  des  parents  en  matière  de  mariage ,  alors  surtout  qu'ils 
conservent  indéfiniment  le  droit  de  veto ,  qui  résulte  du  refus  de  tout  concours 
financier  à  l'union  qu'ils  désapprouvent?  Convient-il  de  maintenir  une  procédure 
aussi  longue,  aussi  minutieuse,  quand  on  connaît  l'effet  en  quelque  sorte  pré- 
ventif qu'elle  exerce  sur  le  mariage  dans  les  classes  ouvrières,  et  les  conséquences 
qu'elle  entraîne  au  point  de  vue  de  la  formation  des  unions  illégitimes? 

Certes,  nous  ne  demandons  pas  l'adoption  de  la  législation  américaine ,  qui  veut 
que  le  consentement  des  conjoints  suffise  pour  valider  le  mariage ,  quand  il  est 
contracté  devant  un  ministre  de  leur  culte.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  rendre  hommage  à  la  simplicité  de  la  loi  anglaise,  aux  termes  de  laquelle  , 
lorsque  les  époux  (qui  ont  le  choix  entre  le  mariage  civil  et  religieux ,  tous  deux 
également  valables  devant  la  loi)  ont  opté  pour  le  premier,  il  peut  être  passé  outre 
à  sa  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  sept  jours  après  la  déclaration  faite 
à  cet  officier  de  l'intention  des  parties  de  s'unir.  La  célébration  doit  seulement  être 
précédée  de  l'affirmation  par  les  parties,  sur  la  foi  du  serment  :  \°  qu'il  n'existe,  à 
leur  connaissance,  aucun  obstacle  au  mariage  pour  fait  de  parenté  ou  d'alliance  au 
même  degré;  2°  qu'une  d'elles  réside,  depuis  quinze  jours  au  moins,  dans  la  cir- 
conscription de  l'officier  de  l'état  civil;  3"  que  (si  elles  ne  sont  pas  en  état  de  veu- 
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vage  ou  si  elles  ont  moins  de  21  ans)  elles  ont  le  consentement  de  leurs  parents  ou 
de  ceux  qui  les  représentent.  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  fausse  déclaration  sur  ces 
divers  points ,  les  coupables  peuvent  être  poursuivis  sous  l'accusation  du  crime  de 
parjure ,  et  toutes  les  libéralités  qu'ils  ont  pu  se  faire  par  leur  contrat  de  mariage , 
sont  nulles  de  plein  droit. 

Les  obstacles  apportés  aux  mariages  par  la  législation  française  ont,  d'ailleurs, 
produit  leur  effet.  Notre  paj^s  est  un  des  dix-sept  États  de  l'Europe  qui  en  ont  le 
moins  par  rapport  à  leur  population ,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  récapitulatif 
ci-après.  Remarquons,  en  outre,  que  la  France  comptant,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  plus  grand  nombre  d'adultes,  à  égalité  d'habitants,  que  les  autres  pays, 
devrait  avoir,  par  ce  fait,  un  coefficient  de  mariages  plus  favorable. 

Au  premier  examen  du  même  tableau,  on  voit,  d'ailleurs,  que  les  Etats  euro- 
péens dont  la  population  s'accroît  le  plus  rapidement,  sont  généralement  ceux  où  le 
mariage  est  le  plus  fréquent. 


Grèce 159 

Portugal 156 

Bavière 151 

Ecosse  .  . 149 

Suisse 148 

Bade 144 

Hesse-Darmstadt 144 

Hesse  électorale 140 

Luxembourg 139 

Hollande 138 

Irlande 138 

Suède 137 

Mecklembourg-Schwérin.  .  134 

Norwése 132 


Belgique 128 

Espagne 127 

France 126 

Holstein 125 

Italie 124 

Autriche 124 

Schleswig 124 

Prusse 121 

Angleterre 120 

Danemark  (Royaume)  ...  120 

Hanovre 119 

Nassau 118 

Saxe 115 

Russie 96 


Un  dernier  mot  à  ce  sujet.  Un  accroissement  des  mariages  dans  notre  pays  n'au- 
rait pas  seulement  pour  effet  une  plus  grande  fécondité  légitime,  mais  encore  une 
plus  longue  durée  de  la  vie  moyenne.  La  statistique  officielle  nous  apprend,  en 
effet,  qu'à  population  égale,  les  mariés  (au  moins  à  partir  de  20  ans)  ont  moins 
de  décès  que  les  célibataires.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après,  calculé  d'après 
les  résultats  du  recensement  de  la  population  en  1861  et  du  relevé  de  l'état  civil, 
en  ce  qui  concerne  les  décès  de  la  même  année  : 

Décès  pour  100  habitants. 


Ages. 

De  20  à  30  ans  . 
De  30  à  40  ans  . 
De  40  à  50  ans   . 
De  50  à  60  ans  . 

Célibataires, 

.      0.92 
.      1.16 
.      1.68 

.      2.74 

Sexe  masculin. 

Sexe  féminin. 
Mariées. 

0^2 
0.90 
1.00 
1.58 

Mariés. 

Oj65 
0.68 
0.98 
1.71 

Veufs. 
2^0 

1.92 
1.96 
3.03 

Célibataires. 

0^82 
0.99 
1.39 
2.32 

Veuves. 

2Ï)1 
1.44 
1.42 
2.13 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faciliter  l'immi- 
gration ,  en  accordant  aux  étrangers  des  avantages  de  nature  à  les  attirer  en  plus 
grand  nombre  que  par  le  passé.  Telle  serait,  par  exemple,  une  diminution  des 
délais  pour  l'admission  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  même  pour  l'obtention 
des  lettres  de  naturaUsation  * ,  la  suppression  de  certains  privilèges  au  profit  des 
nationaux  en  cas  de  contestation  judiciaire,  etc. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire,  en  terminant,  que  le  gouvernement  d'un 


1.  Une  loi  récente  vient  de  réaliser  cette  amélioration. 
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pays  dont  la  population  s'accroît  si  lentement,  doit  savoir  s'abstenir  de  toute  entre- 
prise qui,  n'étant  pas  rigoureusement  exigée  par  son  honneur  ou  ses  intérêts, 
pourrait  compromettre  ses  forces  militaires  et  lui  enlever  ainsi  des  éléments  de 
reproduction  dont  il  a  plus  besoin  qu'un  autre.  A.  Lego\t. 


IL 

VARIÉTÉS. 

l'^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Le  climat  de  la  France.  —  Le  climat  d'une  région  plus  ou  moins  étendue  est 
défini  par  l'ensemble  des  conditions  de  température,  de  pluie,  de  vents,  etc.,  qui  y 
régnent.  La  France  possède  un  climat  tempéré;  il  n'y  fait  ni  trop  chaud  ni  trop 
froid,  et  toutes  les  variations  atmosphériques  y  sont  généralement  modérées.  Néan- 
moins, en  raison  de  son  étendue,  notre  pays  a  été  divisé  en  cinq  climats  ou  régions, 
offrant  des  différences  assez  bien  caractérisées  sous  le  rapport  des  influences  exer- 
cées par  l'atmosphère  et  les  dispositions  du  sol. 

On  trouve  dans  le  Manuel  de  l'amateur  des  jardins,  par  MM.  Decaisne  et  Naudin, 
membres  de  l'institut,  un  chapitre  très -intéressant  sur  le  climat  de  la  France;  nos 
lecteurs  liront  certainement  avec  plaisir  le  résumé  que  nous  allons  en  faire,  en 
commençant  par  le  nord  et  le  nord-ouest. 

Le  climat  vosgien  ou  du  nord -est  est  circonscrit  par  le  Rhin,  les  montagnes  de 
l'Argonne,  qui  séparent  la  Lorraine  de  la  Champagne,  le  plateau  de  la  Côte- d'Or 
et  les  sources  de  la  Saône.  Il  comprend  l'Alsace,  la  Lorraine,  les  Ardennes,  la  partie 
montagneuse  de  la  Champagne  et  de  la  haute  Bourgogne ,  la  partie  jurassique  de 
la  Franche -Comté  et  toute  la  Suisse  française.  La  partie  montagneuse  de  la  Savoie 
pourrait  y  être  comprise.  Ce  climat  est  froid  en  hiver  et  relativement  chaud  en  été. 
La  température  moyenne  annuelle,  celle  que  l'on  obtient  en  tenant  compte  de 
toutes  les  indications  du  thermomètre,  est  plus  basse  que  dans  les  autres  climats 
français.  Elle  varie  entre  9  et  10  degrés  centigrades.  Les  températures  extrêmes 
sont  36  ou  37  degrés  au-dessus  de  zéro,  comme  on  l'a  observé  à  Nancy,  et  12  et 
même  16  degrés  au-dessous  de  zéro. 

Le  nombre  des  jours  pluvieux ,  déduit  de  114  années  d'observations,  est  de  137 
par  an. 

Les  vents  dominants  soufflent  de  sud -ouest  et  de  nord -est;  le  premier  amène 
la  pluie,  et  le  second  le  beau  temps. 

Les  légumes  et  les  fruits  du  Midi  et  beaucoup  de  végétaux  ne  peuvent  y  être  cul- 
tivés qu'à  l'aide  des  couches ,  des  châssis  vitrés  et  des  autres  appareils  destinés  à 
produire  de  la  chaleur  artificielle  et  à  mettre  les  plantes  à  l'abri  des  injures  de  l'air. 

Le  climat  séquanien  ou  du  nord- ouest  représente  celui  de  l'Allemagne  centrale, 
et,  avec  plus  de  chaleur,  celui  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Ce 
climat  est  d'une  grande  douceur  relative;  il  est  hmité  à  l'est  par  l'Ardenne,  les  pla- 
teaux de  la  Champagne  et  de  la  haute  Bourgogne;  au  sud  par  la  Loire  et  le  Cher, 
au  nord  et  à  l'ouest  par  la  Manche  et  l'Océan,  Les  provinces  qu'il  renferme  sont  la 
Flandre,  l'Artois,  la  Picardie,  l'Ile-de-France,  une  partie  de  la  Champagne  et  de  la 
Bourgogne,  l'Orléanais,  laTouraine,  l'Anjou,  le  Maine,  la  Bretagne  et  la  Normandie. 

La  température  moyenne,  vers  le  centre  de  cette  région,  est  entre  10  et  11  degrés 
centigrades.  Celle  de  l'hiver  varie  entre  3  et  4  degrés  au-dessus  de  zéro,  et  celle  de 
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l'été  atteint  18  degrés.  A  Paris,  ville  située  près  du  centre  de  celte  région,  la  tem- 
pérature moyenne  de  l'année,  calculée  depuis  50  années  d'observations,  est  de 
10.7  degrés;  celle  de  l'hiver,  comprenant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février, 
de  3.2  degrés;  celle  du  printemps  (mars,  avril,  mai),  de  10.3  degrés;  celle  de  l'été 
(juin,  juillet,  août),  de  18.3  degrés;  celle  de  l'automne  (septembre,  octobre,  no- 
vembre), de  11.1  degrés.  La  température  moyenne  du  mois  le  plus  froid  (janvier) 
est  environ  de  2.1  degrés;  celle  du  mois  le  plus  chaud  (juillet),  de  près  de  19  degrés. 
On  y  compte  en  moyenne  56  jours  de  gelée  par  an.  Le  thermomètre  n'y  descend 
guère  plus  bas  que  10  à  12  degrés  au-dessous  de  zéro;  cependant  on  y  a  observé 
jusqu'à  18  et  20  degrés  de  froid.  Les  chaleurs  excessives  de  35  à  36  degrés  n'ont 
été  observées  qu'exceptionnellement. 

A  Paris,  il  tombe  plus  d'eau  en  été  qu'en  automne.  On  y  compte,  en  moyenne, 
140  jours  de  pluie  par  an,  à  peu  près  également  répartis  entre  les  quatre  saisons, 
c'est-à-dire  de  34  à  36  jours  pour  chacune. 

L'un  des  caractères  particuliers  du  climat  séquanien  est  la  faiblesse  relative  de 
l'illumination  solaire  pendant  la  période  active  de  la  végétation,  depuis  le  commen- 
cement de  mai  jusqu'au  milieu  d'août. 

Malgré  ces  défauts,  ce  climat  est  très -favorable  à  la  végétation  arborescente. 
Outre  les  arbres  indigènes  de  l'Europe,  on  y  voit  beaucoup  d'arbres  exotiques. 

{Moniteur  du  25  novembre  1866.) 

2.  Pêche  française  du  hareng  et  du  poisson  frais  en  iH66.  —  Pendant  l'année 
1866,  161  bateaux  jaugeant  ensemble  8,366  tonneaux  et  montés  par  3,237  hommes 
d'équipage  ont  armé  pour  la  pêche  du  hareng  avec  salaison  à  bord.  Tous  ces  bateaux 
appartiennent  aux  ports  de  la  Manche;  ils  se  mettent  en  campagne  vers  la  fin  de 
juin  ou  dans  le  courant  de  juillet,  et  se  rendent  sur  les  côtes  d'Ecosse  à  la  ren- 
contre des  bancs  de  harengs  qui  descendent  du  nord  à  cette  époque. 

Les  bateaux  suivent  ensuite  le  poisson  sur  les  côtes  d'Angleterre;  les  plus  heu- 
reux reviennent  en  France  apporter  leur  premier  chargement  et  retournent  une 
seconde  fois  sur  les  lieux  de  pêche.  Ils  sont  généralement  tous  rentrés  dans  nos 
ports  vers  la  fin  de  septembre. 

La  Revue  maritime  et  coloniale,  à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  publie 
également  la  statistique  de  la  pêche  du  poisson  frais  sur  les  côtes  de  France  de- 
puis l'année  1817  jusqu'en  1865.  Celte  pêche  qui,  en  1817,  employait  7,696  bateaux, 
jaugeant  37,744  tonneaux,  montés  par  31,521  hommes,  en  occupait,  en  1865, 
15,321  jaugeant  86,141  tonneaux  et  montés  par  57,104  hommes. 

La  valeur  des  produits  recueillis,  qui  n'était,  en  1817,  que  de  14,675,252  fr.,  est 
montée,  en  1865,  à  40,261,240  fr.  On  voit  qu'elle  s'est  accrue  dans  une  proportion 
plus  forte  que  le  nombre  des  bateaux  et  des  pêcheurs.  Cet  accroissement  doit  être 
attribué  à  la  fois  à  l'augmentation  du  prix  de  vente  du  poisson  et  à  l'amélioration 
des  moyens  de  capture  employés  par  nos  pêcheurs. 

3.  Résultats  généraux  du  commerce  des  céréales  (froment  et  variétés)  en  France, 
de  iSiô  à  i865.  —  En  éliminant  les  années  1815  et  1820,  pour  lesquelles  l'excé- 
dant réciproque  des  importations  et  des  exportations  n'est  pas  indiqué  par  les  do- 
cuments officiels  {Tableaux  du  commerce  de  la  France),  parce  que  les  deux  mou- 
vements (entrée  et  sortie)  ne  comprennent  pas  identiquement  les  mêmes  objets,  on 
trouve  que,  dans  cet  intervalle,  le  commerce  extérieur  du  froment  s'est  liquidé  ainsi 
qu'il  suit  : 


_  242  — 

Hectolitres. 

Fxcédint  de  i  ii'mportation 77,613,530 

Jixceaam  ae  j  l'exporlation 16,554,537 

Différence  au  profit  de  riinportalion.  .    61,058,993 

Cette  différence  représente  un   excédant  moyen  annuel  de  l'importation   de 
1,272,062  hectolitres. 
Voici  le  même  bilan  en  ce  qui  concerne  les  farines  : 

Quinlaux  métr. 

Excédant  de  S  !;importation 2,805,036 

Mceaaniae  |  l'exportation 13,387,632 

Différence  au  profit  de  l'exportation.  .     10,587,596" 

Si  l'on  réduit  les  quintaux  métriques  de  farine  en  hectolitres  de  grains  (sur  la 
base,  généralement  admise,  de  180  litres  de  grains  pour  1  quintal  métrique  de  farine), 
on  obtient  les  résultats  ci-après  : 

Excédant  de  j  )'imporlation 5,040,065 

Jixceaaniue  j  l'exportation 24,097,737 

Différence  au  profit  de  l'exportation.  ,     19,057,672 

Voici  maintenant  le  bilan  général  du  commerce  des  grains  et  farines  (en  hecto- 
litres de  grains)  pour  la  période  entière  : 

Excédant  de  i  l'importation 82,653,595 

JLxceaani  ae  j  l'exportation 40,652,274 

Différence  au  profit  de  l'importation.  .    42,001,321 
ou,  par  année  moyenne,  875,027  hectolitres.  A.  L. 

4.  Prix  des  objets  de  consommation  alimentaire  au  seizième  siècle.  —  Au  mois 
d'août  de  l'année  1520,  François  P""  fit  un  voyage  au  Havre  (dont  il  faisait  alors 
construire  le  port),  descendit  à  Harfleur,  et  accepta,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel 
de  ville,  un  grand  repas ,  que  lui  offrirent  les  autorités  du  pays. 

M.  Guilmeth,  dans  sa  description  de  l'arrondissement  du  Havre,  nous  donne 
la  dépense  de  ce  festin  royal.  Elle  est  assez  intéressante  pour  que  nous  la  rappor- 
tions ici  : 

Liv.       Sols. 

1°  Pour  quinze  douzaines  et  demie  de  pain,  à  2  sols  la  douzaine.  1  11 
2°  Pour  perdrix,  canards,  videcoqs,  plouviers,  lapins,  chapons  et 

autres  sauvagins 7  15 

3"  Deux  moutons  à  15  sols  pièce 1  12 

4°  Quatre  gigots  de  mouton,  à  2  sols  6  deniers  la  pièce »  10 

5°  Six  tartes  à  3  sols »  18 

6°  Huit  hvres  de  lard  à  larder  à  2  sols »  16 

7°  Une  douzaine  de  verres  à  pied »  9 

8°  Cinquante-sept  galons  de  vin  à  2  sols  6  deniers  le  pot 14  5 

9°  Un  ponchon  de  vin  clairet  d'Orléans 8  » 

Total  général  pour  avoir  régalé  le  roi  de  France  el  sa  suite.  .35      16 

Il  fut  donné,  de  plus,  au /"oMmer  8  livres ,  et  aux  laquais  dudit  seigneur -roi, 
6  livres.  {Nouvelliste  de  Rouen.) 

5.  Les  -prix  en  1794  sous  le  régime  des  assignats.  —  Ah!  pour  notre  bien,  nos 
aïeux  n'ont  peut-être  pas  assez  souvent  traversé  des  périodes  de  famine  et  de  jeûne 
forcé,  telles,  par  exemple,  que  cette  année  1794,  où  la  sœur  de  Beaumarchais 
s'écriait  :  «Voilà  une  Uvre  de  veau  que  l'on  m'apporte  pour  28  francs!  Encore  c'est 
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bon  marché;  il  en  vaut  30!  Rage,  fureur,  malédiction!  »  —  et  rendait  ainsi  compte 
d'une  somme  de  4,000  fr.  qu'on  lui  avait  donnée  en  assignats  : 


Une  voie  de  bois 1,460 

Neuf  livres  de  chandelles  des  8  (à  iOO  fr.  la  livre).  900 

Quatre  livres  de  sucre  (à  100  fr.  la  livre)  ....  400 

Trois  litrons  de  grains  à  40  fr 120 

Sept  livres  d'huile  à  100  fr. 700 

Douze  mèches  à  5  fr 60 

Un  boisseau  et  demi  de  pommes  de  terre  ....  300 

Blanchissage  du  mois,  etc.,  etc 215 

En  cette  addition,  rien  pour  la  nourriture;  or,  le  bœuf  et  les  œufs  se  vendaient 
alors  iOO  fr.  la  livre,  et  la  viande  à  25  ou  30  fr.  En  dix  jours,  M"^  de  Beaumarchais 
n'avait  acheté  que  quatre  livres  de  pain,  et  elle  en  était  pour  ses  180  fr. 

{Constitutionnel  du  28  avril  1867.) 


6.  Recettes  des  chemins  de  fer  français  : 


Années. 


1864. 
1865. 
1866. 


Millions 
de  voyageurs. 

77 
84 
93 


Parcours 
moyen. 

Kilom. 

40 
41 

42 


Prix  de  transport 
pour  ce  parcours. 

Francs. 

2.28 
2.12 
2.05 


Longueur  en  \i 


Longueur  en  1865. 


NOMS 

des  chemins. 


Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-Lyon-Méditerranée. 

Midi 

Chemin  de  Ceinture   .  .  . 
Graissessac  à  Béziers.  .  . 

Bességes  à  Alais 

Anzin  à  Somain 

Cannaux  à  Alby 

La  Croix  -  Rousse  à   Sa- 
thonay 


Totale 
exploitée 
au  31  dé- 
cembre. 

Eilom. 


1,066 

977 

900 

1,762 

2,007 

797 

17 

32 
19 


Totaux  et  moyennes.        7,584 


Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Lyon-Méditerranée. 

Midi 

Victor  -  Emmanuel  . 


165 
1,582 
1,113 
1,523 

1,490 
819 
106 


Totaux  et  moyennes.        6,798 


Ancien  réseau    . 
Nouveau  réseau 


7,584 
6.798 


Moyenne 
exploitée 
pendant 
It  mois, 

Kiloni. 


1,066 

977 

900 

1,762 

2,007 

797 

17 

32 
19 


7,584 


165 
1,553 
1,002 
1,339 
1,340 
790 
111 


6,300 


7,584 
6,300 


Totale 
exploitée 
au  31  dé- 
cembre. 

Kilom. 


Moyenne 
exploitée 
pendant 
12  mois. 

Kilom. 


Ancien  réseau. 


1,066 

977 

900 

1,762 

2,007 

797 

17 

51 

32 

19 

15 


1,053 

977 

900 

1,762 

2,007 

797 

17 

51 

32 

19 

15 


7,650     7,637 

Nouveau  réseau. 


131 
1,539 

967 
1,305 
1,207 

633 

116 


113 

1,518 

888 

1,161 

1,207 

561 

116 


5,8 


Récapitulation. 


7,650 
5,888 


7,638 
5.564 


Recette  totale 
de  l'année 


1866. 


78,457,598 
56,542,511 
58,531,275 
81,818,122 
156,532,082 
.34,828,784 
2,916,508 

1,804,407 
601,940 


150,602 


1865. 


Francs. 


76,201,334 

53,364,413 

55,050,018 

75,886,454 

144,523,018 

32,571,050 

2,510,881 

825,113 

1,849,821 

589,685 

191,175 


1865. 


Francs.   Francs. 


73,600 
54,874 
65,035 
46,435 
77,993 
43,700 
171,559 

56,388 
31,681 


72,297 
64,621 
61,167 
43,068 
72,009 
40,867 
147,699 
16,179 
67,807 
31,036 
12,745 


144,560   21,515   20,651 


472,183,829   443,707,522   62,261   58,092 


4,212,481 
41,840,957 
16,335,637 
21,603,307 
37,399,435 
7,937,161 
1,835,194 


2,814,083 
38,401,238 
13,333,086 
18,418,572 
36,963,291 
6,667,880 
1,820,547 


25,530 
26,942 
16,303 
16,134 
27,910 
10,047 
16,533 


24,903 
25,297 
15,015 
15,864 
29,776 
10,103 
15,694 


5,564    131,164,172   116,418,696   20,820   20,924 


472,183,829 
131,164,172 


443,707,522 
116,418,696 


62,261 

20,820 


68,092 
20,924 


Ensemble 14,382     13,884     13,538     13,202    603,348,001   560,126,218   43,456   42,427 

(Moniteur  industriel  du  4  avril  1867.) 

7.  Historique  des  canaux  en  France  ;  produits  et  frais  d'entretien.  —  Avant  la 
commencement  de  ce  siècle,  la  France  possédait  à  peine  quelques  canaux  isolés. 
Sous  Louis  XIII,  la  communication  entre  Paris  et  la  Loire  avait  été  établie  au  moyen 
des  canaux  de  Briare,  du  Loing  et  d'Orléans.  Sous  Louis  XIV,  Riquet  construisit  le 
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canal  du  Midi,  qui  est  resté  une  des  grandeurs  du  règne.  Le  canal  de  Bourgogne 
fut  entrepris,  mais  non  achevé,  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle.  L'Angle- 
terre terminait  alors  son  réseau  de  navigation  intérieure;  la  France  n'avait  encore 
presque  rien  fait, 

Sous  le  premier  Empire,  on  construisit  le  canal  de  Saint-Quentin,  dont  vous 
connaissez  l'importance.  En  1814,  nous  avions  1,271  kilom.  de  canaux.  La  dépense 
s'était  divisée  entre  des  compagnies  et  l'État;  la  dépense  de  l'Élat  avait  été,  avant 
la  Révolution,  de  75  raillions  de  francs;  sous  le  premier  Empire,  elle  a  été  élevée 
à  53  millions;  total  :  128  millions.  De  1814  à  1865,  il  a  été  dépensé  par  l'État,  pour 
constructions  de  canaux  et  amélioration  des  rivières,  700  millions.  Dans  le  principe, 
on  ne  s'occupait  pas  de  l'amélioration  des  rivières.  Après  1830,  on  a  compris  que 
cette  nature  de  travaux  était  le  complément  nécessaire  de  nos  travaux  de  canalisation. 

Aujourd'hui  quelle  est  la  situation?  Nous  avons  4,850  kilom.  de  canaux  et 
6,800  kilom,  de  rivières  canalisées;  ensemble:  11,650  kilom.  de  voies  navigables. 
Dépense  totale  de  l'État  :  900  millions  environ. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses  faites  par  les  compagnies 
concessionnaires,  dont  les  concessions  ont  été  en  partie  rachetées. 

A  côté  du  capital  de  création,  quelle  est  la  dépense  d'efitretien?  Nous  la  trouvons 
au  budget  ordinaire  :  pour  les  rivières,  5,700,000  fr.  ;  pour  les  canaux,  5,273,000  fr.; 
en  tout,  10,973,000  fr. 

Quel  est  le  revenu  que  l'État  retire  de  ses  voies  navigables?  En  1856,  le  revenu 
des  canaux  et  rivières  canahsées  s'élevait  à  11  millions,  somme  suffisante  pour 
payer  les  frais  d'entretien,  en  laissant  même  un  certain  excédant  pour  rémunérer, 
dans  une  faible  mesure,  le  capital  dépensé. 

Mais,  depuis  1856,  l'État  a  opéré  des  réductions  successives  de  tarif,  et,  en  1865, 
les  canaux  ne  rapportaient  plus  à  l'État  que  4,869,000  fr.  Ainsi,  non -seulement 
l'État  ne  demande  pas  aux  canaux  la  rémunération  du  capital  dépensé,  il  ne  leur 
demande  même  pas  la  moitié  des  frais  d'entretien. 

Au  commencement  de  cette  année,  le  gouvernement,  par  un  décret  en  date  du 
9  février  1867,  a  accordé  encore  de  nouvelles  réductions  de  tarifs. 

(Le  ministre  des  travaux  publics.  —  Séance  du  Corps 
législatif  du  18  juillet  1867.) 

8.  Mouvement  du  bagne  de  Toulon  en  i866.  —  D'après  une  statistique  publiée 
par  le  ministre  de  la  marine,  l'effectif  du  bagne  de  Toulon,  au  1^"^  janvier  1867, 
était  de  1,594  forçats.  Pendant  l'année  écoulée,  il  est  entré  au  bagne  1,031  con- 
damnés, et  il  en  est  sorti  1,309.  Sur  les  1,031  condamnés  entrés  au  bagne  en  1866, 
475  n'avaient  subi  antérieurement  aucune  autre  peine,  438  avaient  déjà  subi  des 
peines  correctionnelles,  106  la  peine  des  travaux  forcés  ou  de  la  déportation, 
9  étaient  des  forçats  évadés  et  3  des  condamnés  extraits,  ramenés  au  bagne. 

Les  1,309  sorties  se  répartissent  ainsi  :  85  forçats  morts  au  bagne,  1  tué  d'un 
coup  de  feu  en  voulant  s'évader,  38  libérés,  27  graciés,  118  commués,  38  sexagé- 
naires transférés  dans  une  maison  de  force  aux  termes  de  In  loi,  791  transportés  à 
la  Guyane,  200  à  la  Nouvelle-Calédonie,  8  évadés,  1  condamné  extrait  pour  passer 
en  cour  d'assises  et  2  condamnés  envoyés  dans  un  asile  d'aliénés. 

Voici  la  répartition  du  bagne  par  nature  de  crime  :  665  ont  été  condamnés  pour 
vols,  303  pour  meurtre,  193  pour  viol  et  attentat  à  la  pudeur,  78  pour  incendie, 
63  pour  assassinat,  33  pour  coups  et  blessures,  27  pour  faux,  18  pour  pillage, 
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13  pour  empoisonnement,  8  faux-monnayeurs,  6  parricides,  6  pour  crimes  poli- 
tiques, 4  pour  crimes  militaires,  2  pour  banqueroute  frauduleuse,  2  pour  extorsion 
de  titres  à  l'aide  de  violences,  1  pour  bigamie;  enfin,  172  condamnés  ont  commis 
plusieurs  des  crimes  susmentionnés. 

Sur  les  1,594  forçats  existant  au  bagne,  au  1^^  janvier  1867,  2  étaient  con- 
damnés à  moins  de  5  ans,  857  de  5  à  10  ans,  186  de  11  à  15  ans,  319  de  16  à 
20  ans,  12  de  21  à  50  ans,  et  218  à  perpétuité. 

L'effectif  se  décompose  ainsi  suivant  l'âge  des  condamnés  et  leur  état  social  : 

66  forçats  étaient  âgés  de  16  à  20  ans,  508  de  21  à  30  ans,  473  de  31  à  40  ans, 
338  de  41  à  50  ans,  209  de  51  à  59  ans. 

On  comptait  832  célibataires,  658  hommes  mariés  et  104  veufs;  1,503  d'entre 
eux  étaient  des  enfants  légitimes,  68  des  enfants  naturels  et  23  des  enfants  trouvés. 

Le  tableau  de  l'instruction  des  condamnés  indiquait  921  hommes  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire,  499  sachant  lire  et  écrire  imparfaitement,  152  sachant  lire  et  écrire 
parfaitement,  et  22  ayant  une  instruction  supérieure. 

Les  professions  auxquelles  appartenaient  les  forçats  au  moment  de  leur  con- 
damnation varient  à  l'infini;  nous  citerons  les  principales  :  427  batteurs  en  grange, 
cultivateurs  ou  jardiniers,  215  journaliers  ou  terrassiers,  77  cordonniers,  73  ma- 
çons, 71  domestiques,  54  marchands,  44  tisserands ,  27  tailleurs,  29  employés, 
23  cochers,  etc.  On  n'y  compte  actuellement  aucun  homme  de  lettres. 

Sur  les  1,594  forçats,  1,086  sont  nés  en  France,  353  en  Algérie,  17  aux  colonies, 
et  138  à  l'étranger;  1,162  sont  catholiques,  35  protestants,  76  mahométans  et 
4  idolâtres. 

Enfin,  pendant  l'année  1866,  102  forçais  ont  eu  leurs  peines  commuées  ou  ont 
été  graciés. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 

1.  Budget  des  États-Unis.  —  Les  recettes  et  dépenses  fédérales  des  États-Unis, 
pour  l'année  fiscale  expirée  au  V^  juillet  1866,  viennent  d'être  publiées  par  le  secré- 
taire du  Trésor,  Cet  exercice  offrant  un  intérêt  tout  spécial ,  en  ce  sens  qu'il  est  le 
premier  qui  ait  suivi  la  guerre  civile,  nous  en  donnons  ci-après  les  principaux  chiffres: 

Recettes. 
Provenant:  ooiiaisi. 

Des  douanes 179,046,630.64 

De  la  vente  des  terres  publiques 665,031.05 

De  l'impôt  direct 1,947,754.12 

Du  revenu  intérieur 309,226,812.82 

De  diverses  sources 65,125,966.46 

Dépenses. 

Civiles,  étrangères  et  diverses 41,049,965.96 

Pensions  et  hidiens 16,253,300.44 

Guerre 284,449,701.82 

Marine 43,519,632.21 

Intérêt  de  la  dette 133,074,737.27 

Résumé. 

Total  des  recettes 556,012,195.09 

Total  des  dépenses 518,347,337.70 

Excès  des  receltes  sur  les  dépenses.      37,664,857.39 
1 .  Le  dollar  =  5  fr.  30  c. 
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Il  résulte  de  l'examen  de  ces  chiffres  que  les  dépenses  sont  restées  au-dessous 
des  prévisions  du  secrétaire  du  Trésor,  tandis  que  les  receltes  les  ont  considérable- 
ment dépassées. 

En  effet,  dans  le  rapport  présenté  au  congrès  fédéral,  en  décembre  dernier, 
M.  Mac  Culloch  estimait  les  crédits  nécessaires  pour  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  à  473  millions  de  dollars  d'une  part,  et  à  51  millions  de  l'autre. 
Mais  284  raillions  ont  suffi  à  la  guerre  et  43  à  la  marine;  la  dépense  pour  ces  deux 
administrations  n'a  donc  été  que  de  327  millions,  au  lieu  de  524. 

Dans  les  six  années  qui  viennent  de  s'écouler,  l'organisation  et  l'entretien  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ont  coûté  près  de  4,000  millions  de  dollars  aux  Elats- 
Unis.  Voici,  en  nombres  ronds,  comment  cette  énorme  somme  a  été  répartie: 


Années. 


Millions 
de  dollars. 


En  1860-1861 35 

En  1861-1862 437 

En  1862-1863  662 

En  1863-1864 776 

En  1864-1865 1,753 

En  1865-1866 327 

Dans  la  dernière  année  de  la  guerre  (1864-1865)  les  États  du  Nord,  désireux  de 
faire  un  effort  suprême  pour  dompter  l'insurrection  et  maintenir  leur  unité,  ont 
levé  1,800  millions  de  dollars,  pris  uniquement  sur  leurs  propres  ressources,  car 
ils  n'ont  pas  eu  recours  aux  capitaux  étrangers  pour  le  placement  de  leurs  em- 
prunts. 

On  peut  constater,  d'autre  part,  que  les  recettes  se  sont  élevées  à  556  millions 
de  dollars,  chiffre  supérieur  de  89  millions  à  la  somme  prévue  par  le  secrétaire  du 
Trésor.  Les  recettes  provenant  des  douanes  et  du  revenu  intérieur  se  sont  accrues 
dans  la  proportion  de  1  à  4.66. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  de  cet  accroissement  de  recettes  et  du  décroisse- 
ment  proportionné  des  dépenses.  C'est  à  la  cessation  d'un  état  de  guerre  prolongé 
qu'il  faut  attribuer  ce  résultat.  Les  finances  des  Etats-Unis  devaient  naturellement 
revenir,  après  la  guerre,  à  leur  ancien  état  de  prospérité,  et  l'industrie  nationale 
retrouver  avec  la  paix  une  nouvelle  ardeur  pour  réparer  ses  pertes. 

2.  Produit  des  postes  en  i866.  —  Le  revenu  du  département  des  postes  pour 
l'année  fiscale  se  terminant  le  30  juin  1866,  s'est  élevé  à  71,934,930  fr.;'les  dé- 
penses ont  été  de  76,764,895  fr.,  de  sorte  qu'il  y  a  un  déficit  net  de  4,829,965  fr., 
déficit  prévu,  du  reste,  par  le  congrès.  Les  dépenses  pour  l'année  finissant  le  30  juin 
1867  sont  évaluées  à  87,915,000  fr.  Au  30  juin  1866,  il  y  avait,  dans  le  service  du 
département,  6,000  concessionnaires  du  transport  des  malles.  Les  routes  postales 
en  activité  étaient  au  nombre  de  6,930,  et  leur  longueur  de  291,102  kilomètres.  Le 
transport  annuel  parcourt  115,587,205  kilomètres  coûtant  38,152,370  fr.;  tous  frais 
compris,  le  coût  est  de  42,050,920  fr.  Ce  service  était  divisé  comme  suit: 

Longueur  des  chemins  de  fer:  52,456  kilomètres. 

Transport  annuel:  40,250,632  kilomètres. 

Coût:  16,956,960  fr.,  environ  1  fr.  65  c  par  kilomètre. 

Longueur  des  routes  de  steamers:  23,085  kilomètres. 

Transport  annuel:  5,489,847  kilomètres. 

Goût  :  7,204,220  fr. ,  à  peu  près  40  c.  par  kilomètre. 
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Le  produit  général  des  droits  perçus  par  la  poste,  pour  les  correspondances  ex- 
térieures et  étrangères,  s'est  élevé  à  11,448,591  fr.;  c'est  une  augmentation  de 
2,346,450  fr.  sur  l'année  précédente.  Sur  ce  chiffre,  9,204,000  fr.  ont  été  perçus 
sur  les  lettres  échangées  avec  l'Europe;  1,644,206  fr.  sur  les  lettres  échangées  avec 
les  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  et  600,385  fr.  sur  les  correspon- 
dances transmises  dans  le  reste  du  continent  américain. 

On  a  entamé  des  négociations  avec  le  directeur  des  postes  du  Brésil  pour  con- 
clure une  convention  postale  spéciale  à  cet  empire,  au  moyen  de  la  ligne  directe 
de  vapeurs  entre  New-York,  Saint-Thomas,  Para,  Pernambuco,  Bahia  et  Rio  de 
Janeiro. 

Le  nombre  des  lettres  tombées  au  rebut  a  été  d'environ  5,100,000.  Le  nombre- 
des  bureaux  où  l'on  peut  prendre  des  mandats  est  maintenant  de  766;  c'est  une 
augmentation  de  367  sur  l'année  précédente,  et  l'on  va  établir  67  autres  bureaux 
de  ce  genre  dans  les  territoires  et  dans  les  États  du  Pacifique.  243,609  mandats, 
représentant  19,886,295  fr.  ont  été  pris  pendant  l'année. 

3.  Les  salaires  aux  États-Unis.  —  On  a  bien  voulu  nous  communiquer  un  ta- 
bleau émané  de  source  officielle  sur  le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  prin- 
cipales cités  manufacturières,  sur  le  total  de  leurs  salaires  et  sur  le  salaire  moyen 
de  chaque  ouvrier  pendant  un  an.  Le  voici  : 

Nombre  Total  Salaire  moyen 

d'ouvriers.  des  salaires.  d'un  ouvrier. 

Dollars.  Dollars. 

Philadelphie 96,983  135,909,777  1,373.77 

New-York 89,264  159,104,369  1,983.78 

Cincinnati 29,501  46,436,648  1,574.07 

Boston 19,283  36,119,018  1,872.58 

Newark  (New-Jersev)   .  .  18,851  22,647,496  1,201.39 

Lowell  (Massachussets) .  .  13,205  18,252,136  1,382.10 

New-Bedford  (Massach.).  11,297  11,775,641  1,042.38 

Le  rapport  officiel  sur  l'agriculture,  pour  le  mois  de  février,  contient  un  travail 
statistique  sur  les  salaires  payés  aux  ouvriers  de  l'agriculture  sur  les  divers  points 
du  pays.  Le  salaire  moyen  des  blancs,  non  compris  la  nourriture,  est  de  28  dollars 
par  mois  et  de  15  dollars  50  cents  avec  la  nourriture.  Le  salaire  moyen  des  affran- 
chis est  de  16  dollars  s'ils  ne  sont  pas  nourris  et  de  9  dollars  75  cents  lorsqu'ils  le 
sont.  L'État  où  les  salaires  atteignent  le  taux  le  plus  élevé  est  la  Californie,  où  ils 
s'élèvent  jusqu'à  45  dollars  environ  par  mois.  Vient  ensuite  le  Massachussets,  38  dol- 
lars. Le  taux  moyen  pour  les  États  de  l'Est  est  de  33  dollars  30  cents;  pour  les  États 
du  Centre,  30  dollars  7  cents;  pour  les  États  de  l'Ouest,  28  dollars  90  cents;  pour  les 
États  du  Sud  (travail  des  affranchis),  16  dollars.  L'accroissement  dans  le  prix  du 
travail,  depuis  1860,  est  d'environ  50  p.  100;  depuis  1835,  d'après  les  estimations 
de  Carey,  il  est  de  70  p.  100.  Dans  tous  les  États  situés  entre  la  Pensylvanie  et 
riowa,  les  salaires  ne  varient  guère  que  de  24  cents,  et  vont  de  18  dollars  72  cents 
à  18  dollars  96  cents  (le  cent  =  5  centimes). 

4.  Variations  du  prix  de  Vor  en  Amérique.  —  On  sait  que  le  prix  de  l'or  en 
Amérique  subit  des  variations  fréquentes  et  parfois  considérables.  Ces  fluctuations 
ont  été  beaucoup  moins  sensibles  en  1866  que  pendant  l'année  précédente,  puisque 
leurs  limites  extrêmes  ont  été  seulement  de  125  à  167  7^.  Le  minimum  était  atteint 
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en  mars  et  en  avril;  le  ma'ximum  en  juin.  Parti  du  pair,  c'esl-à-dire  de  100  en  jan- 
vier 1862,  l'or  a  graduellement  monté  jusqu'à  285  en  juillet  1864.  Il  a  décliné,  en 
1865,  de  234  7^  à  128  Yg-  Quand  on  parle  des  variations  de  l'or,  on  emploie  une 
expression  inexacte;  réellement,  c'est  le  dollar  en  papier-monnaie,  dont  la  valeur, 
comparée  à  celle  du  dollar  en  or,  se  modifie  constamment.  En  ce  moment,  l'or  est 
à  135;  en  d'autres  termes,  100  dollars  en  or  s'échangent  contre  135  en  papier. 

{Moniteur,  28  janvier  1867.) 

5.  Aperçu  du  commerce  extérieur  des  États-Unis.  —  Un  rapport  du  secrétaire 
du  Trésor  des  États-Unis  fournit  les  données  ci-après  sur  la  valeur  comparée  de 
leurs  échanges  avec  l'étranger  avant  et  pendant  la  guerre  civile,  qui  a  heureusement 
pris  fin  en  1865.  Voici  le  relevé  des  importations  et  des  exportations  de  chaque 
exercice  fiscal  expirant  au  30  juin  : 

i°  Avant  la  guerre. 

(Dollars  de  5  fr.  35  c.) 

Années.  Importations.  Exportations.  Total. 

1855  .T  ...  .  201,400,000  275,100,000  536,500,000 

1856 314,600,000  326,900,000  641,500,000 

1857 360,900,000  362,900,000  723,800,000 

1858 282,600,000  324,600,000  607,200,000 

1859 338,700,000  356,700,000  695,400,000 

1860 362,100,000  400,100,000  762,200,000 

1861 335,600,000  249,300,000  584,900,000 

Il  est  à  remarquer  que,  pendant  ces  sept  années  qui  ont  précédé  les  hostilités, 
les  exportations  ont  constamment  surpassé  les  importations.  L'excédant  des  pre- 
mières a  été,  en  moyenne,  de  plus  de  5  millions  de  dollars  par  an,  et  en  totalité  de 
39,700,000  dollars  (près  de  200  millions  de  francs). 

Un  résultat  tout  opposé  s'accuse,  comme  on  va  le  voir,  sous  l'empire  de  la 
lutte  séparatiste  : 

2"  Pendant  la  guerre. 

Années.  [mportations.  Exportations.  Total. 

1862  .T  .  .  .  .  275,357,000  227,128,000  502,485,000 

1863 252,920,000  252,419,000  505,339,000 

1864 329,563,000  218,489,000  548,052,000 

1865 234,340,000  194,175,000  428,515,000 

Ici  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations  a  été,  en  moyenne,  d'environ 
50  millions  de  dollars  par  an  et  de  200  millions  de  dollars  (plus  d'un  milliard)  en 
qualre  ans.  Cette  somme  a  été  payée  partie  au  moyen  de  l'emprunt  fédéral,  partie 
avec  des  actions  de  chemins  de  fer.  On  évalue  à  350  millions  de  dollars  en  papier, 
ou  à  peu  près  175  miUions  de  dollars  en  or,  la  valeur  des  titres  de  la  dette  des 
États-Unis  placés  en  Europe.  {Annales  du  commerce  extérieur,  décembre  1866.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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Des  incendies  en  France  de  i8â7  à  1865. 

Les  comptes  rendus  annuels  de  la  justice  criminelle  contiennent  des  renseigne- 
ments pleins  d'intérêt  sur  la  statistique  des  incendies  en  France. 

Disons  d'abord  que,  lorsqu'il  se  déclare  un  incendie  pouvant  donner  lieu  à  des 
poursuites  pour  crime  ou  délit,  c'est-à-dire  un  incendie  autre  qu'un  feu  de  che- 
minée (qui,  dans  les  cas  ordinaires,  ne  peut  constituer  qu'une  contravention),  un 
procès-verbal  est  dressé  par  la  gendarmerie  et  tiansmis  au  procureur  impérial.  Il 
indique  la  nature  de  la  propriété  atteinte  par  le  feu  (édifice,  bois  ou  récoltes),  et 
quand  il  s'agit  d'une  propriété  bâtie,  si  elle  était,  ou  non,  assurée.  Au  reçu  de  ce 
procès-verbal,  le  parquet  examine  si  l'incendie  constitue  un  crime  ou  seulement 
un  délit,  c'est-à-dire  si,  quoique  non  volontaire,  il  a  pour  cause  des  actes  de  né- 
gligence et  d'incurie,  tels  que  le  non-nettoyage  des  fours,  des  chaudières  et  autres 
faits  analogues  définis  par  l'article  458  du  Code  pénal. 

Les  données  de  la  statistique  des  incendies  sont  disséminées  dans  un  certain 
nombre  de  tableaux  du  compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  que  nous  croyons 
devoir  analyser. 

Un  premier  tableau  ayant  pour  titre:  Crimes  contre  les  propriétés,  fait  connaître: 
V  le  nombre  des  incendies  d'édifices  habités;  2®  le  nombre  des  tentatives;  3°  celui 
des  incendies  d'édifices  non  habités,  de  bois,  etc.,  —  qui  ont  été  déférés  aux  cours 
d'assises.  On  y  trouve  le  nombre  des  accusés  acquittés  et  condamnés,  mais  non  celui 
des  accusations  ou  affaires  ayant  donné  lieu  à  Y  acquittement  ou  à  la  condamnation. 
Nous  n'avons  donc  pas  les  éléments  de  cette  distinction.  11  est,  d'ailleurs,  à  pré- 
sumer que  l'incendie  qui  a  été  reconnu  volontaire  successivement  par  les  divers 
magistrats  chargés  de  l'instruction,  a  réellement  ce  caractère,  et  que,  s'il  a  été 
l'objet  d'un  acquittement,  c'est  que  la  preuve  du  crime  n'a  pu  être  faite,  ou  que  les 
accusés  n'en  étaient  pas  les  auteurs.  Et  comme  le  jury  ne  donne  pas  la  cause  de 
son  verdict,  on  peut,  sans  crainte  d'erreur,  considérer  le  fait  en  lui-même  comme 
constant,  c'est-à-dire,  admettre  comme  volontaire  tout  incendie  ainsi  qualifié  qui 
a  été  déféré  à  la  cour  d'assises. 

Un  deuxième  tableau  (n®  70)  donne  le  nombre  des  affaires  d'incendies  par  im- 
prudence et  des  incendies  commis  volontairement  par  des  enfants,  jugées  par  les 
tribunaux  correctionnels.  L'article  458  du  Code  pénal  qui  punit  le  délit  d'incendie, 
est  ainsi  conçu:  «L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui, 
«qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut,  soit  de  réparations,  soit  de  net- 

l"  SÉRIE,  8^  vol,  —  S»  10. 
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«toyage  des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou  par  des 
«  feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de  100  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts, 
«bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins, 
«fourrages,  ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou 
«lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des  pièces  d'artifice 
«allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de 
«50  fr.  au  moins,  et  de  500  fr.  au  plus.» 

Des  cas  d'incendies  ainsi  déférés  aux  tribunaux  correctionnels,  très-peu  (1  cen- 
tième environ)  sont  poursuivis  par  la  partie  civile;  pour  les  autres,  la  justice  a  été 
saisie  par  le  ministère  public.  Or,  pour  que  le  parquet  poursuive  d'office,  il  faut 
que  le  délit  d'incendie  soit  bien  caractérisé,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  eu  une  impru- 
dence de  la  plus  haute  gravité.  Nous  croyons  donc  pouvoir  comprendre  les  incen- 
dies délictueux,  sinon  dans  la  catégorie  des  incendies  volontaires,  au  moins  parmi 
ceux  que  nous  appellerons  suspects. 

Quant  aux  incendies  volontaires  attribués  à  des  enfants  de  moins  de  16  ans 
(art.  66  et  67  du  Code  pénal) ,  ils  ne  sont  poursuivis  que  comme  volontaires  et  ont 
tous  nécessairement  ce  caractère. 

Ainsi  que  celui  des  crimes  d'incendie,  le  tableau  des  délits  donne  le  nombre  des 
prévenus  acquittés  et  condamnés,  mais  non  celui  des  affaires  terminées  par  acquit- 
tement ou  condamnation.  Il  y  a  Ueu  de  croire  que  lorsque  le  procureur  impérial  et 
le  juge  d'instruction  ont  déféré  au  tribunal  correctionnel  un  cas  d'incendie  par 
imprudence,  le  fait  délictueux  est  constant,  et  que  l'acquittement,  quand  il  a  eu 
lieu,  a  été  prononcé  pour  des  causes  étrangères  à  l'existence  du  fait  en  lui-même. 

Le  troisième  tableau  des  incendies  (n"  24),  intitulé  :  Etat  des  affaires  laissées 
sans  poursuites  par  le  ministère  public,  fait  connaître  les  incendies  et  tentatives 
d'incendies  d'édifices  assurés,  d'édifices  non  assurés,  de  bois  et  récoltes;  les  incen- 
dies volontaires;  les  incendies  par  imprudence ,  les  incendies  non  délictueux  (en 
indiquant,  dans  des  colonnes  spéciales,  ceux  de  ces  divers  incendies  qui  ne  consti- 
tuent ni  crimes  ni  délits);  ceux  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus;  ceux,  en  très- 
petit  nombre,  sans  gravité  ou  n'intéressant  pas  essentiellement  l'ordre  public;  enfin 
ceux,  également  en  très-petit  nombre,  qui  sont  restés  sans  poursuite  par  toute 
autre  cause.  Dans  le  relevé  statistique  dont  nous  allons  bientôt  mentionner  les  résul- 
tats, nous  avons  classé  séparément  les  incendies  ne  constituant  ni  crimes,  ni  délits, 
et  compris  les  autres  dans  les  incendies  (et  tentatives)  volontaires  ou  délictueux. 

Le  tableau  n°  24  donne  lieu  à  cette  remarque  essentielle,  que  les  faits  criminels  ou 
déhctueux,  autres  que  les  incendies,  qui  s'y  trouvent,  n'y  figurent  que  lorsqu'ils  ont 
eu,  aux  yeux  du  ministère  pubHc,  un  caractère  de  criminalité,  tandis  que  les  incen- 
dies y  sont  tous  portés,  qu'ils  présentent  ou  non  le  caractère  de  crime  ou  de  délit. 

Le  quatrième  tableau  de  la  statistique  criminelle  (n°  124),  dans  lequel  on  trouve 
des  indications  relatives  aux  incendies,  a  pour  titre:  Affaires  terminées  par  ordon- 
nance de  non-lieu  du  juge  d'instruction.  Il  donne,  par  catégories  (incendies  volon- 
taires d'édifices  assuiés  et  non  assurés,  de  bois  et  récoltes;  tentatives  d'incendie, 
incendies  par  imprudence,  etc.),  le  nombre  des  cas  déférés  au  juge  d'instruction, 
qui  se  sont  terminés  par  des  ordonnances  de  non-lieu,  parce  qu'ils  ne  constituaient 
ni  crimes,  ni  délits,  ou  que  les  charges  contre  les  auteurs  désignés  n'étaient  pas 
suffisantes,  ou  parce  que  les  auteurs  sont  restés  inconnus. 

Nous  avons  maintenu  dans  la  catégorie  des  incendies  volontaires  ou  dans  celle 
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des  incendies  délictueux,  selon  leur  caractère,  ceux  pour  lesquels  les  poursuites 
n'ont  été  discontinuées  que  faute  de  charges  suffisantes  contre  les  auteurs  désignés, 
ou  parce  que  les  auteurs  sont  restés  inconnus.  Nous  avons  classé  les  autres  aux 
incendies  purement  accidentels. 

Un  dernier  tableau  (n°  126)  énumère  les  incendies  sur  lesquels  les  chambres 
d'accusation  ont  rendu  des  arrêts  de  non-lieu.  Comme  tout  porte  à  croire  que  des 
incendies  considérés  comme  volontaires  par  le  ministère  public,  puis  par  le  juge 
d'instruction,  ont  réellement  ce  caractère,  du  moins  quant  au  fait  en  lui-même 
et  indépendamment  de  la  culpabilité  des  prévenus,  nous  les  avons  classés  comme 
tels,  en  indiquant  toutefois,  comme  pour  les  précédents,  la  nature  de  la  déci- 
sion ou  le  motif  de  notre  appréciation. 

La  statistique  criminelle,  très-complète  pour  les  incendies  de  la  province,  ne 
l'est  pas  pour  ceux  du  département  de  la  Seine,  très-probablement  parce  que  les 
procès-verbaux  des  agents  de  la  force  publique,  au  lieu  d'être  déposés  au  parquet, 
comme  dans  les  autres  départements,  le  sont  à  la  préfecture  de  police. 

Nous  avons  pu  contrôler,  sur  ce  point,  la  statistique  criminelle  par  celle  des 
incendies,  dont  le  Bureau  de  la  statistique  de  France  (ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce)  réunit  les  éléments  annuels  pour  la  France  entière.  Voici  les  résul- 
tats de  ce  contrôle  pour  le  département  de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  les  incen- 
dies consommés,  de  1852  à  1859. 

1852.    1853.    1854.    1855.    1856.    1857.    1858.    1859. 

Statistique  de  France  ....     126         13         92       165         99       122       168       144 
—        criminelle  ....       20         18         19         14         17         14         15         19 

Ainsi,  pour  les  huit  années,  la  statistique  criminelle  omet  853  incendies,  soit  de 
106  à  107  par  an,  nombre  qu'il  faut  ajouter  au  total  des  incendies  d'édifices  de  cette 
période,  et  des  édifices  assurés,  au  moins  en  très-grande  partie,  l'assurance  étant 
très-répandue  dans  le  département  de  la  Seine. 

D'un  autre  côté,  les  incendies  ayant  augmenté  les  années  suivantes,  par  le  fait 
de  l'annexion,  il  y  aurait  Heu  d'élever,  pour  ces  années,  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
été  omis  par  la  statistique  criminelle. 

Les  incendies  que  signale  cette  statistique  pour  le  département  de  la  Seine  peuvent 
être  considérés  comme  volontaires  et  délictueux,  le  parquet  n'en  étant  sans  doute 
saisi  que  parce  qu'ils  ont  ce  caractère. 

Remarquons  qu'il  n'existe  aucun  double  emploi  dans  les  incendies  que  compren- 
nent les  divers  tableaux  de  la  statistique  criminelle  dont  l'analyse  précède,  chacun 
d'eux  se  rapportant  à  une  catégorie  spéciale  et  bien  distincte. 

Les  bases  de  notre  classification  ainsi  indiquées,  passons  à  l'indication  des  faits. 


Années. 


Incendies  Incendies 

Total                                                 (consommés)  (consommés) 

des  incendies             Incendies                  de  lieux  d'édifices 

et                     consommés,           non  bahllés,  assiiiés 

tentatives.                                                  de  bois  et 

et  récoltes.  non  assurés. 


1847 8,5'J'J  8,315  1,097  0,018 

1848 7,587  7,177  1,443  5,734 

1849 8,769  8,363  1,744  6,019 

1850 9,587  9,186  2,116  7,070 

1851 9,554  9,081  1,909  7,172 

1852 11,434  10,948  3,175  7,873 

1853 8,752  8,411  1.551  6,860 

1854 13,399  13,064  3;777  9,287 
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Incendies  Incendies 

Total  (consommés)  (consommés) 

.   _,  .  des  incendies  Incendies  de  lieux  d'édifices 

Années.  ,  «   i  .  ^ 

et  consommes.  non  habites,  assures 

tentatives.  de  bois  et 

et  récoltes.  non  assurés. 

4855  .T.  ..  .  9,'903  9,663  3^38  6,425 

1856 10,233  9,946  2,428  7,518 

1857 10,538  10,257  2,794  7,463 

1858 13,774  13,464  3,529  9,935 

1859 12,257  11,957  2,738  9,119 

1860 8,862  8,679  1,789  6,890 

1861 13,138  12,940  2,878  10,062 

1862 11,379  11,190  2,478  8,752 

1863 13,331  13,079  3,154  9,925 

1864 14,571  14,314  3,830  10,484 

1865 14,281  14,066  3,203      .  10,863 

A  part  quelques  années  exceptionnellement  frappées,  comme  1852, 1854,  1858, 
et  une  année  exceptionnellement  épargnée,  1860,  on  constate  un  accroissement 
assez  caractérisé,  non  pas  d'année  en  année,  mais  de  période  en  période.  En  effet, 
si  l'on  divise  les  19  années  sur  lesquelles  a  porté  notre  travail,  en  quatre  périodes, 
dont  3  de  5  ans  et  1  de  4  ans,  on  trouve  les  moyennes  annuelles  ci-après  d'in- 
cendies et  de  tentatives. 

1847-1851.    1852-1856.    1857-1861.    1862-1865. 

8^19       10^44       ll7714       13^390 
Accroissement  p.  100  .  .  »  10.51  9.07         14.80 

On  voit  que  l'accroissement  a  été  particulièrement  rapide  de  l'avant-dernière  à  la 
dernière  période. 

Quelles  peuvent  être  les  causes  ou  la  cause  principale  de  cette  multiplication  des 
incendies?  Très-probablement  le  développement  considérable  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  1857  à  1865.  Il  est  certain  que  le  nombre  des  usines,  leur  impor- 
tance et  la  population  ouvrière  se  sont  sensiblement  accrus. 

Le  progrès  des  agglomérations  urbaines  a  dû  produire  un  effet  de  même  nature,. 
Plus  une  ville  contient  d'habitants  et  de  maisons,  plus  les  chances  d'incendie  aug- 
mentent, la  cuisson  des  ahments  exigeant  un  plus  grand  nombre  de  foux,  les 
meubles,  les  vêtements  et  autres  objets  combustibles  s'accumulant,  les  mouvements 
de  lumières  et  les  accidents  qui  en  résultent  devenant  plus  fréquents. 

Le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  a  déterminé  une  extension  cor- 
respondante des  magasins,  des  grands  étabhssements  et  des  dépôts  de  marchandises. 
L'usage  du  gaz,  très-répandu  dans  ces  dernières  années,  l'emploi  récent,  mais  ra- 
pidement croissant  des  huiles  minérales,  huile  de  schiste,  de  pétrole,  etc.,  l'aug- 
mentation énorme  de  la  consommation  de  la  houille,  ont  encore  contribué  à  la 
marche  progressive  des  incendies. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'emploi  des  allumettes  chimiques  a  déterminé  un  grand 
nombre  de  sinistres;  mais,  d'une  part,  leur  usage  est  antérieur  à  1847,  et  de  l'autre, 
il  est  permis  de  croire  que  les  précautions  adoptées  dans  ces  dernières  années,  sur 
les  sollicitations  pressantes  de  l'autorité,  ont  dû  réduire  le  mal. 

Quant  aux  incendies  dans  les  campagnes,  ils  se  sont  multipliés,  d'abord  avec 
l'accroissement  du  nombre  des  constructions,  comme  dans  les  villes,  puis  avec  les 
produits  eux-mêmes,  devenus  plus  abondants  par  suite  des  améhorations  agricoles. 

La  statistique  criminelle  donne  indirectement  un  renseignement  plein  d'intérêt 
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sur  les  progrès  de  l'assurance  immobilière  en  France,  en  permettant  de  calculer  le 
nombre  des  constructions  assurées  sur  100  incendies  de  constructions. 

1847-1850.    1851-1855.    1856-1860.    1861-1865. 

56^7  52.8  58.0  63.0 

Il  est  remarquable  que,  contrairement  à  une  opinion  généralement  reçue,  le 
rapport  des  incendies  volontaires  ou  délictueux  au  total  des  incendies  ramené  à  100, 
a  sensiblement  diminué: 

1847-1850.    1851-1855.    1856-1860.    1861-1865. 

39  37  29  24 

Celte  diminution ,  en  présence  d'un  accroissement  incontestable  des  propriétés 
bâties,  semble  indiquer  que  l'assurance  ne  constitue  pas  une  prime  à  l'incendie.  Au 
fond,  ce  résultat  n'a  rien  de  surprenant,  car  si  le  propriétaire  assuré  peut  être 
tenté  d'incendier  sa  maison  dans  l'espoir,  très-souvent  déçu,  de  toucher  le  montant 
de  la  valeur  qu'il  lui  a  attribuée  dans  la  police,  il  est  certain  que  le  fait  de  l'assu- 
rance, indiqué  par  la  plaque,  protège  les  propriétés  contre  la  malveillance  des  tiers, 
qui  savent  que  les  conséquences  de  l'incendie  seraient  à  la  charge  de  l'assureur. 

Peut-être  aussi  les  assurés  sont-ils  mieux  renseignés  qu'autrefois  sur  les  suites 
de  l'incendie  volontaire,  l'expérience  leur  ayant  appris  qu'en  même  temps  que  ses 
auteurs  sont  exposés  à  des  poursuites  criminelles,  les  compagnies  peuvent  refuser 
le  payement  de  l'indemnité.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  trop  recommander  à  ces 
compagnies  de  signaler,  en  tête  de  leurs  polices,  les  articles  qui  indiquent  la  dé- 
chéance en  cas  d'incendie  volontaire  ou  gravement  délictueux. 

Mais  si  les  incendies  volontaires  et  délictueux  ont  diminué  malgré  les  progrès  de 
l'assurance,  elle  n'a  pas  été  étrangère  à  l'accroissement  des  incendies  accidentels, 
le  propriétaire  assuré  n'apportant  pas  à  la  conservation  de  sa  propriété  les  mêmes 
soins  que  celui  qui  ne  l'est  pas.  Sans  doute,  l'indemnité  qui  suit  le  sinistre  ne  le 
dédommage  pas  complètement;  mais  enfin  il  reçoit  une  notable  partie  de  la  valeur 
de  son  immeuble  et  il  est  ainsi  préservé  d'une  ruine  complète.  De  là  une  vigilance, 
une  surveillance  moindres. 

L'assurance  n'est  pas  toutefois,  à  notre  avis,  la  cause  unique  et  même  principale 
de  l'accroissement  de  cette  catégorie  d'accidents.  Elle  doit  être  surtout  attribuée 
aux  progrès  de  l'industrie,  à  la  multiphcation  des  usines,  des  magasins  et  aux  autres 
causes  générales  que  nous  avons  signalées.  Aussi  les  compagnies  font-elles  sage- 
ment d'imposer  aux  assurés,  particuhèrement  aux  assurés  industriels,  l'obbgation 
d'employer  les  précautions  dont  l'efficacité  a  été  reconnue,  dans  les  diverses  na- 
tures d'industries,  et,  en  général,  les  procédés  jugés  les  plus  propres  à  prévenir  ou 
à  éteindre  le  feu.  L.  Leiiir. 


II. 

La  Prusse  avant  et  après  les  annexions. 

I.  SUPERFICIE. 

La  superficie  actuelle  du  royaume  de  Prusse  est  de  351,918  kilom.  carrés  ou 
35  millions  d'hectares. 

Lorsqu'en  \à\\  l'électeur  Frédéric  P'"  prit  le  gouvernement  de  la  Marche-Bran- 
debourg, cet  État  comptait  à  peine  23,286  kilom.  carrés. 
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Les  acquisitions  des  électeurs,  ses  successeurs,  avaient  porté,  lors  de  l'avéne- 
ment  du  premier  roi  de  Prusse,  en  1701,  la  superficie  du  nouveau  royaume  à 
110,816  kilom.  carrés. 

Les  cinq  rois  qui  occupèrent  le  trône  avant  le  souverain  actuel  portèrent  le  ter- 
ritoire de  la  Prusse  à  278,978  kilom.  carrés.  Ce  territoire  s'est  agrandi,  en  1866, 
par  suite  de  l'annexion  du  Lauenbourg,  du  Hanovre,  de  la  Hesse  électorale, 
de  Nassau,  de  Francfort,  de  Schleswig-Holslein  et  de  divers  districts  bavarois  et 
hessois ,  de  72,940  kilom.  carrés ,  soit ,  aujourd'hui ,  une  superficie  totale  de 
351,918  kilom.  carrés. 

Les  annexions  récentes  ont  eu  pour  l'ancienne  Prusse,  formée  de  deux  parties 
distinctes,  mal  liées  entre  elles  et  presque  toutes  en  frontières,  l'avantage  considé- 
rable de  lui  donner  une  véritable  individualité  territoriale,  en  faisant  cesser  la 
solution  de  continuité  qui  existait  entre  ses  provinces  orientales  et  occidentales. 

Ce  pays  a  passé,  au  point  de  vue  du  territoire,  du  8®  au  7®  rang  en  Europe,  dans 
la  superficie  totale  de  laquelle  il  figure  pour  3.6  p.  100.  Les  seuls  pays  dont  l'éten- 
due est  supérieure  sont:  la  Russie,  la  Suéde-Norwége,  l'Autricbe,  la  France,  l'Es- 
pagne et  la  Turquie.  Il  dépasse  aujourd'hui  la  Grande-Bretagne,  dont  la  superficie 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  319,015  kilom.  carrés. 

L'ancienne  Prusse  comprenait,  avons-nous  dit,  une  superficie  de  278,978  kilom. 
carrés,  dont  1,164  appartenant  au  pays  de  Hohenzollern,  séparé  du  corps  de  la 
monarchie,  et  14  kilom.  carrés  au  golfe  de  la  Jahde,  enclavé  dans  le  territoire  du 
grand-duché  d'Oldenbourg.  Les  pays  annexés  ont  donné  les  superficies  ci-après  en 
kilomètres  carrés  : 

TTp    .  S  1  1  K    >  Districts 

Lauenbourg.  Hanovre.  ,,     ,      .  Nassau.  Francfort.  .,   ,  .  .    '  bavarois  Total. 

"  électorale.  Holstein.  .  , 

et  hessoi». 

1,046         38^65        9,515         4,690  88  17^86        1,650        72^40 

Ces  incorporations  ont  donc  accru  le  territoire  prussien  de  plus  d'un  quart  de 
son  ancienne  superficie.  ''^ 

II.  POPULATION. 

Au  point  de  vue  de  la  population,  le  progrès  n'est  pas  moins  sensible. 

Dans  les  anciennes  provinces,  le  recensement  de  1864  a  constaté  une  population 
de  19,254,649  têtes,  soit  une  moyenne  de  69  habitants  par  kilomètre  carré.  —  En 
1816,  on  n'y  comptait  que  10,319,993  habitants,  soit  une  moyenne  de  37  habi- 
tants par  kilomètre  carré. 

Le  rapprochement  des  deux  années  extrêmes  1816-1864  fait  ressortir,  pour  la 
population,  un  accroissement  de  8,934,656  têtes,  soit  près  de  87  p.  100,  et,  pour 
le  kilomètre  carré,  de  32  habitants.  En  d'autres  termes,  en  48  ans,  chaque  unité 
de  1,000  personnes  s'est  élevée  à  1,866,  tandis  que  l'accroissement  moyen  annuel 
total  a  été  de  178,693  têtes. 

Voici,  d'après  les  documents  officiels,  les  proportions  d'accroissement,  de  1801 
à  1861,  des  cinq  grands  États  de  l'Europe: 


Grande-Bretagne 1.27  p.  100. 

Russie 1.18     — 

Prusse 4.1  G     — 


Autriche 0.72  p.  i 00. 

France 0.57    — 


La  Prusse  vient  donc  immédiatement  après  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  et 
laisse  loin  derrière  elle  rAutriche  et  la  France. 
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La  population  des  pays  annexés  s'élève  à  4,336,154  habitants,  soit  59  têtes  par 
kilomètre  carré.  En  ajoutant  ces  nombres  à  ceux  de  la  population  de  la  vieille 
Prusse,  on  a  un  chiffre  total  de  23,590,803  habitants  ou  de  67  habitants  par  kilo- 
mètre carré. 

D'après  les  données  statistiques  les  plus  récentes,  on  compte,  en  Europe, 
283,950,586  habitants,  soit  une  moyenne  de  29  habitants  par  kilomètre  carré. 
On  voit  que  la  Prusse,  qui  figure  pour  8.3  p.  100  dans  le  chiffre  total  de  la  po- 
pulation de  l'Europe,  est  au  nombre  des  pays  les  plus  peuplés  du  globe.  Nous  avons 
dit  qu'au  point  de  vue  de  la  superficie,  elle  occupe  le  7^  rang  en  Europe;  elle 
s'élève  au  5®  pour  la  population,  puisqu'elle  vient  immédiatement  après  la  Russie, 
la  France,  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne. 

Densité  de  la  population.  —  La  densité  de  sa  population  varie  avec  chaque  pro- 
vince, ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 


Population. 

Prusse 3,014,595 

Posen 1,523,729 

Poméranie '1,437,375 

Brandebourg 2,616,093 

Silésie.  .' 3,510,706 

Saxe 2,043,975 

Westphalie 1,666,581 

Rhin 3,346,195 

Jahde 1,573 

Hohenzollern 64,958 

Lauenbourg 49,704 

A  reporter . 


Habitants 

par 
kil.  carré. 

46 
53 
45 
65 
87 
80 
83 
125 
» 

56 
47 


Population. 


Report.  .  .  .   19,275,484 
Hanovre.  ..."....     1,924,172 


Hesse  électorale. 

Nassau 

Francfort 

Schleswig-Holstein 
Districts    bavarois 

hessois 

Garnisons     hors 

Prusse 

Total  . 


et 


de 


737,300 

465,990 

89,913 

960,996 

108,072 

28,869 
23,590,796 


Habitants 

par 
kil.  tarré. 


50 
78 
99 
103 
55 

65 


19,275,484 

La  province  du  Rhin,  Francfort,  Nassau  et  la  Silésie  occupent  le  sommet  de 
l'échelle;  le  Lauenbourg,  la  Prusse  et  la  Poméranie  ont,  avec  le  Hanovre,  les  po- 
pulations les  moins  denses.  La  faible  population  spécifique  du  Hanovre  s'explique 
par  les  vastes  bruyères  non  habitées  que  l'on  rencontre  vers  TEIbe,  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  district  de  Lunebourg,  sur  une  étendue  de  11,615  kilom.  carrés, 
on  ne  compte  guère  au  delà  de  32  têtes  par  kilomètre  carré. 

Consommation.  —  En  1816,  la  consommation  de  la  population  prussienne  était 
évaluée  à  112fr.  par  tête,  soit,  pour  l'ensemble  du  pays,  1,156  millions  de  francs.  On 
peut,  sans  exagération,  estimer  aujourd'hui  à  150  fr,  le  chiffre  de  la  consommation 
par  tête,  ce  qui  représente  une  dépense  totale  de  2,888  millions  de  francs.  Or,  comme 
la  consommation  est  en  raison  de  la  production,  il  s'ensuit  qu'en  1864  les  habi- 
tants de  l'ancienne  Prusse  (les  seuls  dont  on  s'occupe  ici)  produisaient  pour  plus 
de  732  millions  de  francs  de  plus  qu'en  1816. 

Sexe  et  âge.  —  Au  point  de  vue  du  sexe  et  de  l'âge,  la  population  se  répartit, 
dans  les  vieilles  provinces,  entre  6,365,452  hommes  et  6,492,662  femmes. 

Parmi  les  enfants  de  moins  de  14  ans,  on  compte  3,217,915  garçons  et 
3,178,620  filles. 

En  tout  19,254,649  habitants  formant  3,731,604  familles.  C'est  une  moyenne  de 
5.16  individus  par  famille. 

Le  sexe  féminin  l'emporte  de  87,915  sur  le  sexe  masculin.  Les  provinces  du 
Rhin  et  de  la  Westphalie  ont  un  plus  grand  nombre  d'hommes  que  de  femmes,  par 
suite  de  l'immigration  masculine,  qu'y  déterminent  une  industrie  métallurgique 
très-florissante  et  l'exploitation  de  riches  mines  de  houille ,  de  fer  et  de  zinc. 
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Nous  avons  vu  que  le  nombre  total  des  enfants  de  moins  de  14  ans  était,  en 
1864,  de  6,396,535,  soit  33.2  p.  100  de  la  population.  En  y  ajoutant  les  individus 
de  plus  de  60  ans,  que  nous  supposons  plus  ou  moins  invalides  et  dont  la  propor- 
tion est  de  6  p.  100,  il  reste  une  population  productive  de  60  p.  100. 

En  Hanovre,  on  comptait,  d'après  le  dernier  recensement,  641,641  hommes  et 
653,888  femmes.  Le  nombre  des  enfants  de  moins  de  14  ans  était  de  318,632  gar- 
çons et  310,011  filles. 

La  population  totale  se  répartissait  entre  402,391  familles,  soit  4.78  personnes 
par  famille. 

Les  mêmes  données  statistiques  manquent  pour  les  autres  pays  annexés. 

Cultes.  —  Au  point  de  vue  des  cultes,  la  religion  protestante-évangélique  repré- 
sente aujourd'hui  en  Prusse  64.64  p.  100  de  la  population;  —  la  religion  catho- 
lique 32.71  ;  —  les  autres  cultes  2.65. 

On  comptait  dans  les  vieilles  provinces,  en  1864,  11,736,734  protestants  (60.23 
p.  100);  —  7,201,911  catholiques  (36.81  p.  100);  —  1,524  grecs;  —  13,786  men- 
noniles;  —  38,652  dissidents;  —  262,001  Israélites;  —  41  reUgionnaires  divers. 

Ces  cinq  dernières  catégories  sont  dans  la  proportion  de  2.96  p.  100. 

Les  annexions  ont  changé  ces  proportions  au  profit  du  culte  évangélique,  en 
donnant  à  la  Prusse  six  fois  plus  de  protestants  que  de  catholiques,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  ci-après  : 

o  ui       ■     D  1  •  •  Hesee  électorale, 

Hanovre.  Schlesw.g-Holste.n      Nassau,  Francfort,  Total. 

et  Lauenbourg.  Hombourg. 

Protestants 1,682,777         99o7o85  9857605        3,658,467 

Catholiques    ....         226,009  1,953  336,075  564,037 

Le  protestantisme  domine  en  Prusse  (137,397  protestants  contre  815,142  ca- 
tholiques); —  en  Poméranie  (1,401,985  et  15,131);  —  dans  le  Brandebourg 
(2,509,107  et  66,168);  —  en  Saxe  (1,903,119  et  130,176). 

Le  catholicisme  l'emporte  dans  la  province  de  Posen  (949,952  catholiques  et 
501,578  protestants);  —  en  Silésie  (1,755,507  et  1,704,919);  —  en  Westphahe 
(907,450  et  740,932);  —  dans  la  province  du  Rhin  (2,487,246  et  819,047). 

Les  israéhtes,  disséminés  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  sont  au  nombre 
de  70,000  en  Posen,  de  6,000  en  Saxe.  On  en  compte  25,000  à  Berhn,  soit  à  peu 
près  le  dixième  du  total  de  la  population  juive. 

Les  pays  annexés  en  ont  :  Hanovre,  12,424;  —  la  Hesse  électorale,  18,390;  — 
Nassau,  7,035;  —  Francfort,  7,157;  —  Schleswig-Holstein,  4,350. 

Nationalité.  —  La  presque  totalité  de  la  population  des  anciennes  provinces  est 
de  nationalité  germanique.  On  comptait,  lors  du  recensement  de  1861,  sur  un 
chiffre  de  18,222,848  habitants  appartenant  à  la  population  civile  :  15,718,637  Alle- 
mands (86  p.  100);  —  2,214,903  Polonais,  Masoures  et  Cachoubes  (12  p.  100);  — 
82,232  Wendes;  —  58,884  Bohémiens  et  Moraves;  —  136,990  Lithuaniens;  — 
10,788  Wallons;  —  414  Courlandais. 

Ces  cinq  dernières  nationaUtés  représentaient  une  proportion  de  2  p.  100. 

Les  annexions  ont  renforcé  féléraent  germanique  en  Prusse,  comme  l'indique 
la  répartition  actuelle  ci-après  : 

Allemand».  Polonais.  Danoii.  Lithuaniens.  Wendes.  et^MoTâves  Total. 

88.4        lô.o        oTe         oTe         0T4         0T3       loâoo 
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C'est  pour  la  première  fois  que  l'on  voit  l'élément  danois  figurer  parmi  les  habi- 
tants du  sol  germanique. 

Professions.  —  Au  point  de  vue  des  professions,  la  population  prussienne  se 
répartissait  en  1861  comme  suit  : 

Ancieni.c Prusse.  Hanovre.  Hesse  électorale.  Nassau. 

Pour  (00.  Pour  100.  Pour  100.  Pour  100. 

Militaires 1.20  1.42  4.74  1.21 

Fonctionnaires  publics.  .  1.57  1.85  3.27  4.26 

Agriculture 45.36  64.60  58.19  61.69 

Commerce  et  industrie.  .  33.57  22.22  20.36  17.32 

Ouvriers  et  journaliers.  .  12.00  5.00  9.62  9.30 

Domestiques 2.83  4.00  5.56  4.52 

Sans  profession  connue  .  3.47  0.91  1.26  1.70 

D'après  ce  document,  les  nombres  afférents  au  commerce  et  à  l'industrie  sont  plus 
élevés  dans  l'ancienne  Prusse  que  dans  les  pays  annexés,  où  domine  l'agriculture. 

Mouvement  de  la  population  d'après  les  relevés  de  l'état  civil.  —  D'après  les 
relevés  de  l'état  civil,  on  a  constaté,  dans  les  anciennes  provinces,  pendant  la  pé- 
riode 1862-1864,  2,292,151  naissances,  dont  1,179,240  garçons  et  1,112,911 
filles ,  soit  une  moyenne  de  764,050  naissances  par  an.  C'est  1  naissance  par  25 
habitants.    . 

Le  nombre  des  décès  a  été,  même  période,  de  1,515,632,  dont  785,557  du 
sexe  masculin  et  730,075  du  sexe  féminin,  soit  une  moyenne  de  505,211  décès 
par  an,  ou  1  décès  par  38  habitants. 

L'excédant  des  naissances  a  été  de  776,519,  soit  258,840  par  an. 

Emigrations.  —  Il  faut,  toutefois,  déduire  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'im- 
migration qui,  de  1862  à  1864,  a  été  de  27,880  personnes,  soit  9,293  par  an. 
L'accroissement  réel  de  la  population  n'a  été  ainsi,  en  moyenne,  que  de  249,550 
tètes  par  an. 

D'après  les  relevés  officiels,  le  nombre  des  émigrants  prussiens  s'est  élevé,  de 
1844  à  1863,  à  238,231,  dont  207,349  à  destination  d'Amérique.  L'immigration 
n'a  été,  même  période,  que  de  62,429;  l'émigration  a  donc  enlevé  au  pays,  en 
vingt  ans,  144,920  personnes,  soit  7,246  par  an.  Ce  sont  les  provinces  de  Brande- 
bourg, de  Poméranie,  de  Saxe  et  du  Rhin  qui  ont  fourni  le  plus  fort  contingent  à 
l'émigration.  Disons,  toutefois,  que  la  Prusse  compte  beaucoup  moins  d'émigrants 
que  d'autres  pays  allemands,  tels  que  :  la  Hesse  électorale,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, la  Hesse  grand-ducale  et  le  Mecklembourg. 

Population  urbaine  et  rurale.  —  Sur  les  1,212  locahtés  ayant  le  titre  de  ville, 
que  l'on  compte  aujourd'hui  en  Prusse,  4  seulement  ont  une  population  de  plus 
de  100,000  âmes;  ce  sont  .-Berlin,  632,749;  —  Breslau,  163,919;—  Cologne, 
122,162;  — Kœnigsberg,  101,507;—  11  villes  ont  de  50,000  à  100,000  habi- 
tants; —  100  de  10,000  à  50,000;  —  123  de  6,000  à  10,000;  —  600  de  2,000 
à  6,000;  —  et  374  moins  de  2,000. 

Les  populations  rurales  l'emportent  sur  les  populations  urbaines,  ramenées  à 
100,  comme  suit: 

Ancienne  Prusse.         Hanovre.         Hesse  électorale.  Nassau.  Sclileswig-Holstein.         Laucnbourg. 

2'38  285  2'76  257  390  460 

Le  territoire  de  l'ancienne  ville  libre  de  Francfort  fait  seul  exception,  puisque  la 
population  urbaine  y  domine  dans  une  très-large  proportion.  A.  L. 
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III. 

Répartition  géographique  de  la  phthisie  pulmonaire. 

Existe-t-il,  en  Europe,  des  contrées  et  des  localités  placées  dans  certaines  con- 
ditions propres  à  prévenir  ou  à  guérir  la  phthisie?  Quelles  sont-elles?  Comment 
leur  influence  bienfaisante  peut-elle  être  le  plus  sûrement  constatée? 

Celte  question  est,  à  coup  sûr,  l'une  des  plus  intéressantes  de  la  pathologie 
géographique.  Déjà  les  pères  de  la  médecine  de  l'ancienne  Grèce  et  de  Rome  re- 
commandaient à  leurs  phthisiques  le  séjour  de  l'Egypte,  ainsi  que  les  voyages  de 
long  cours  sur  mer.  Mais  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  question  qui  nous  occupe 
n'avait  fait  de  progrès  que  la  mode  s'en  mêlant.  C'était  tantôt  telle  ville  de  l'Italie, 
tantôt  telle  autre  du  midi  de  la  France,  qui  étaient  particulièrement  recommandées 
aux  malades  pour  leur  climat  salubre. 

Hélas!  chaque  station  était  bientôt  délaissée  pour  une  autre.  Et  ceci  se  comprend 
d'autant  mieux,  qu'on  ne  recherchait,  dans  ces  changements  de  chmat,  qu'un  air 
doux,  chaud  ou  tempéré,  peu  ou  point  exposé  aux  variations  brusques  de  tempé- 
rature. Néanmoins,  on  se  disait  depuis  longtemps  à  demi-mot  que  les  habitants  de 
ces  contrées  si  recherchées  étaient  bien  loin  d'être  exempts  de  tubercules  pulmo- 
naires. 

On  savait  aussi  que  les  médecins  italiens  envoyaient  volontiers  leurs  malades 
dans  des  pays  plus  septentrionaux.  Ce  proverbe  si  connu,  vedere  Napoli,  poi  morire, 
a  été  cité  par  l'Anglais  Burgers,  comme  s'appliquant  parfaitement  aux  phthisiques 
qu'on  y  envoyait.  Pise,  si  réputée,  a  été  nommée  le  tombeau  des  étrangers.  Nice 
commence  à  être  délaissée,  ainsi  que  Malte,  Madère  et  tant  d'autres.  Comment 
pouvait-il  en  être  autrement,  quand,  chaque  année,  de  si  nombreux  mécomptes 
viennent  désabuser  malades  et  médecins?  Up  véritable  scepticisme  fut  sur  le  point 
de  s'emparer  du  corps  médical  à  ce  sujet;  le  public  même,  enchérissant  là-des- 
sus, disait  que  les  médecins  ne  cherchaient  qu'à  éloigner  ainsi  les  malheureux 
malades  qu'ils  ne  pouvaient  guérir. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'on  conseillait  un  peu  à  la  légère  le  chan- 
gement de  climat  aux  phthisiques,  sans  avoir  égard  à  la  période  à  laquelle  la  ma- 
ladie était  arrivée;  et  alors,  très-fréquemment,  les  fatigues  du  voyage,  l'ennui, 
bien  d'autres  causes  encore  accéléraient  le  terme  fatal. 

On  s'explique  donc  l'incrédulité  qui  règne  sur  l'utilité  climatérique  des  contrées 
méridionales  de  l'Europe.  La  géographie  médicale,  aidée  de  la  statistique,  a  prouvé 
que  les  pays  chauds  offrent  des  cas  aussi  nombreux  de  phthisie  que  les  pays 
septentrionaux,  tout  en  démontrant  que  l'extrême  nord  et  les  hauts  plateaux  des 
montagnes  présentent  plutôt  une  certaine  immunité. 

Laissons  parler  les  chiffres,  tirés  de  l'excellenle  Pathologie  historique  et  géogra- 
phique de  Hirsch,  chiffres  qui  démontrent  que  le  climat,  résultant  de  la  tempéra- 
ture moyenne,  n'a  pas  d'influence  marquée  sur  le  développement  des  tubercules. 
Sur  1,000  habitants,  la  mortalité  par  suite  de  phthisie  est  à  : 


—  259  — 


Pour  100. 

Copenhague 3.4 

Dresde 3.0 

Wiesbade 2.9 

Wûrzbourg 5.7 

Angleterre 3.0 

Londres 3.7 

Edimbourg 4.8 

Glascow 7.0 

Paris 4.1 

Brunswick 2.9 

Bavière 3.7 

Massachussets 3.0 

Boston 3.8 


Pour  100. 

Malte 3.3 

Alger |-9 

Sainte-Hélène 2.2 

New-York 5.3 

New- Jersey ^' 

Philadelphie 5.6 

Baltimore ^-0 

(Blancs 3.7 

j  Nègres ^-0 

,T       ri  1  '  i  Blancs 3.7 

New-Orleans.     jjxgres ^-^ 

Saint-Louis.  ^■'^ 


Charlestown. 


Memphis ^-^ 

A  Berne,  j'ai  trouvé  la  proportion  suivante  pour  les  années  1862, 1863  et  1864: 

1862,  sur     959  décès.  .  ,  .  H4  phthisiques. 

1863,  sur  1,007    —   ....  141  — 

1864,  sur  1,157    —   ....  150  — 

En  moyenne,  pour  Berne,  4.5  décès  de  phthisiques  sur  1,000  habitants,  chiffre 
très-élevé,  mais  contenant  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  diathèse  tuberculeuse,  savon-: 
méningite  tuberculeuse,  phthisie  intestinale,  phthisie  aiguë. 

Dans  cette  proportion  de  4.5  p.  1,000  sont,  en  outre,  compris  de  12  à  15  phthi- 
siques étrangers  à  la  population,  et  qui  viennent  annuellement  mourir  dans  nos 
hospices.  Pour  la  ville  de  Berne,  la  proportion  de  4.5  p.  1,000  devrait  conséquem- 
ment  se  réduire  d'un  dixième  environ. 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  la  température  moyenne  exerce  une  bien  minime 
influence  sur  le  développement  des  tubercules,  et  que  les  causes  prédisposantes  et 
déterminantes  ne  se  trouvent  point  dans  le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  la  tem- 
pérature. 

Cdile  affection  se  voit  dans  les  chmats  très-chauds,  ceux  des  tropiques ,  aussi 
fréquemment  que  chez  nous;  nous  la  trouvons  sévissant  dans  les  Antilles  françaises 
et  anglaises,  ainsi  qu'aux  Indes  orientales  (docteurs  Glarke  et  Conwell).  Elle  décime 
à  Madras  les  riches  Anglaises  qui,  à  peine  sorties  de  leur  pays,  pleines  de  vie  et  de 
santé,  vont  mourir  sur  la  côte  malaise,  au  climat  si  doux.  Il  en  est  de  même  au 
Bengale,  à  Bombay,  à  Ceylan,  en  Chine,  dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud,  en  Aus- 
tralie, à  la  Nouvelle-Zélande,  aux  îles  Maurice  et  Bourbon,  au  Cap  parmi  les  Hot- 
tentols,  etc. 

En  somme,  la  phthisie  est  une  des  maladies  les  plus  fréquentes  du  globe.  Sa  mor- 
talité s'élève,  dans  beaucoup  de  pays,  au  cinquième  de  la  mortalité  générale,  et  cela 
aussi  bien  dans  les  climats  du  sud  et  des  tropiques  que  dans  les  climats  tempérés. 

Selon  Andral,  la  phthisie  est  rare  du  60°  au  50"  de  latitude  nord,  car,  sur 
1,000  cas  de  mort,  elle  ne  compte  que  pour  53.  Elle  est  à  peu  près  inconnue  en 
Islande,  selon  Schleisner;  aux  îles  Fœroë,  selon  Manicus  et  Panum,  dans  la  partie 
septentrionale  de  la  Norwége,  dans  la  Finlande,  la  Scandinavie  (Martin),  et  dans 
l'île  Marstrand,  à  laquelle  Horlin  a  donné  le  nom  de  Madère  suédoise.  Du  50°  au 
45°,  sa  fréquence  augmente  :  ainsi,  à  Vienne,  sur  1,000  cas  de  mort,  elle  en 
compte  114,  à  Munich  107,  à  Paris  200,  à  Londres  236,  à  Berne,  selon  nos  re- 
cherches, 135.  Entre  le  45°  et  le  35°,  nous  trouvons  Marseille,  où  la  phthisie 
frappe  le  quart  de  la  population  (?),  à  Gênes  1  sixième,  à  Nice  1  septième,  à  Phila- 
delphie et  à  Naples  1  huitième,  à  Rome  1  vingtième. 
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Celle  slalislique  est  plus  défavorable  que  celle  de  Hirsch.  En  général,  cette  ma- 
ladie est  commune  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  ainsi  qu'à  Malte,  en  Corse  et 
en  Sicile,  où,  selon  Irvine,  elle  est  excessivement  commune.  Près  de  l'équateur, 
entre  le  20°  et  le  10°,  nous  la  voyons  fréquente  aux  Antilles,  où  elle  sévit  surtout 
parmi  les  nègres. 

Le  véridique  et  judicieux  Louis,  se  fondant  sur  les  travaux  du  docteur  Journel, 
dit  que  la  phthisie  est  aussi  fréquente  dans  les  g-randes  villes  de  l'Italie  qu'à  Paris. 
Celte  opinion  me  paraît  un  peu  pessimiste,  au  moins  quant  à  Venise  et  à  Rome. 

En  Allemagne,  ce  sont  surtout  les  pays  de  montagnes  qui  ont  le  plus  petit 
nombre  de  phthisiques,  tels  que  le  Taunus,  l'Erz-Gebirg,  la  forêt  de  Thuringe,  le 
Harz,  où,  parmi  80,000  malades  que  le  docteur  Brockmann  avait  soignés,  il  ne  se 
trouvait  que  le  chiffre  minime  de  23  tuberculeux,  dont  9  y  avaient  apporté  du  de- 
hors les  germes  de  la  maladie. 

En  France,  nous  trouvons  la  Bresse,  où,  selon  Nepple,  la  phthisie  est  presque 
inconnue;  ensuite  Briançon,  la  ville  la  plus  élevée  de  l'Europe  (1,306  mètres),  où, 
selon  le  docteur  Albert,  cette  maladie  forme  une  rare  exception,  les  seuls  cas  qui 
se  soient  présentés  à  son  observation  étant  dus  à  une  vie  déréglée  ou  à  l'hérédité. 
—  Belle-Isle-sur-Mer  est  aussi  une  des  contrées  les  plus  favorisées  de  France 
(Cabrol). 

Quant  à  l'Angleterre,  on  y  remarque  une  très-grande  différence,  au  point  de  vue 
de  la  fréquence  de  la  phthisie,  entre  la  métropole  elles  centres  manufacturiers; 
on  constate  aussi  sa  rareté  proportionnelle  dans  les  districts  agricoles  du  nord  et 
du  sud.  Ainsi,  tandis  qu'à  Glascow  7  p.  1,000  succombent  à  cette  affection,  dans 
les  comtés  du  sud-ouest  la  proportion  n'est  que  de  2.3  p.  1,000. 

En  Espagne,  chose  étonnante,  la  phthisie  est  fréquente  sur  les  plateaux  élevés 
de  Caslille,  de  l'Eslramadure;  on  sait  aussi  que  sa  marche  offre  beaucoup  d'acuïté 
dans  le  sud  de  l'Espagne,  à  Malaga  et  Gibraltar,  tant  qu'y  durent  les  vents  du  nord 
et  du  nord-est. 

En  Portugal,  la  phthisie  paraît  assez  rare,  selon  Guthrie,  ce  qui,  toutefois,  ne 
peut  être  le  cas  pour  Lisbonne,  où  Wallace  et  Tragher  relèvent  sa  fréquence. 

La  Grèce  doit  avoir  été  autrefois  une  contrée  favorisée,  selon  les  données  con- 
cordantes de  Roser,  Olympios  et  Wibmer.  De  nos  jours,  la  maladie  y  est  assez 
répandue,  dans  les  villes  surtout,  selon  Landerer. 

La  phthisie  a  de  même  une  fréquence  moyenne  dans  les  Principautés  danu- 
biennes, à  la  seule  exception  de  Jassy,  où,  selon  Schmalz,  elle  doit  être  assez  rare. 

En  Turquie,  et  notamment  à  Gonstantinople,  sa  fréquence  est  très-grande. 

Après  avoir  parcouru  à  vol  d'oiseau  les  autres  parties  du  globe,  en  citant  les 
contrées  où  la  phthisie  exerce  des  ravages  tout  comme  chez  nous,  je  vais 
signaler  les  contrées  qui  présentent  des  résultats  plus  favorables  et  analogues 
à  ceux  d'Europe,  quant  aux  altitudes.  Par  voie  de  comparaison,  nous  pourrons 
arriver  à  des  déductions  pratiques. 

Les  contrées  de  l'Asie  où,  par  les  récits  de  Murrey,  Young,  Gibson,  Hunier,  la 
rareté  de  la  phthisie  est  dûment  constatée,  sont  les  plateaux  très-élevés  (4  à  7,000) 
de  l'ouest  (Ghals  et  Nielgherry);  le  plateau  de  l'Arménie,  selon  Wagner;  les  hauts 
plateaux  de  la  Perse,  selon  Polack;  les  steppes  des  Kirghis;  vient  ensuite  la  Syrie, 
selon  Yates,  Tobler,  Roberlson  et  Guys,  qui  en  exceptent  toutefois  Alep. 

Les  îles  Sandwich  sont  aussi  citées  parmi  les  contrées  favorisées,  tandis  que,  sous 
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le  même  ciel,  à  Tahiti,  la  phthisie  doit,  selon  Wilson,  Dutrouleau,  Comeiras, 
Erhel,  être  plus  fréquente  et  à  marche  bien  plus  rapide  qu'en  Europe. 

Plusieurs  critiques  ont  vu  là  le  fruit  d'un  certain  degré  de  civilisation  euro- 
péenne. 

Selon  Livingstone,  la  phthisie  doit  être  à  peu  près  inconnue  dans  l'Afrique  cen- 
trale; mais  cette  assertion  est  un  peu  sujette  à  contestation,  les  nègres  qui  viennent 
de  ces  contrées  étant  décimés  par  cette  affection  dans  les  Indes  orientales  et 
occidentales.  Nous  avons  vu  le  sud  de  l'Egypte  présenter  une  notable  immunité; 
il  en  est  de  même  pour  la  Nubie;  de  même  encore  pour  les  îles  de  l'ouest  de 
l'Afrique,  Sainte-Hélène,  Ténériff,  les  Açores,  ainsi  que  les  côtes  de  l'Ouest,  Sierra- 
Leone,  la  Sénégarabie.  Selon  Pruner,  la  phthisie  diminue  en  Egypte,  en  proportion 
directe  de  la  mer  vers  le  sud,  au  point  que,  dans  la  haute  Egypte,  elle  n'est  plus 
que  d'une  apparition  bien  rare. 

Quant  à  l'Algérie,  les  phthisiques  avaient  cru  jadis  y  trouver  la  terre  promise; 
et  il  est  de  fait  que  les  troupes  françaises  y  sont  moins  exposées  à  cette  cachexie 
qu'en  France.  Cependant,  il  est  bien  constaté,  par  les  observations  de  Bertherand, 
d'Amand  et  de  Pietra  Santa,  que  la  population  civile,  notamment  les  indigènes  et 
les  nègres,  en  sont  souvent  atteints. 

Pour  le  continent  américain,  tous  les  voyageurs  s'accordent  sur  l'immunité  des 
plateaux  des  Cordillères  des  Andes,  de  celte  immense  chaîne  de  montagnes  qui  par- 
court tout  l'ouest  du  nord  au  sud.  Les  montagnes  Rocheuses,  les  hauts  plateaux 
du  Mexique,  de  Costa-Rica,  de  Piura  sont  des  contrées  où  la  phthisie  est  à  peu 
près  inconnue,  tandis  qu'elle  exerce  ses  ravages,  avec  des  éléments  d'aggravation 
dans  les  symptômes,  sur  les  côtes  voisines  de  Panama,  de  Nicaragua,- de  Mosquito, 
de  la  Guyane,  du  Pérou  et  du  Chili. 

Cette  courte  esquisse  de  géographie  pathologique  démontre  que  le  climat  à  lui 
seul,  en  tant  qu'on  ne  considère  que  sa  température  moyenne,  n'exerce  guère 
d'influence  sur  le  développement  des  tubercules  pulmonaires,  et,  loin  de  pouvoir 
soutenir  encore  aujourd'hui  que  cette  affection  va  diminuant  de  fréquence  des 
pôles  à  l'équateur,  on  serait  bien  plus  en  droit  de  prétendre  le  contraire,  et  de 
réfuter  ainsi  une  opinion  qui  a  eu  cours  Irop  longtemps. 

Il  est  un  fait  incontestable,  c'est  que  la  phthisie  est  très-fréquente  dans  les  pays 
chauds  et  qu'elle  y  marche  avec  une  effrayante  rapidité  (Comeiras,  Bird,  Twining). 
—  Mais  la  température  ne  fait  pas  à  elle  seule  le  climat;  l'humidité,  la  pression 
atmosphérique,  l'électricité,  peut-être  même  la  formation  géologique,  doivent  être 
mises  ici  en  hgne  de  compte.  L'humidité  d'une  contrée  exerce  certainement  une 
influence  défavorable  sur  la  fréquence  de  la  phthisie.  Presque  toutes  les  contrées  et 
localités  que  nous  avons  désignées  comme  fournissant  un  grand  contingent  de 
tuberculeux,  se  distinguent  aussi  par  leur  plus  ou  moins  grande  humidité,  tandis 
que  les  pays  à  peu  près  vierges  de  tubercules  sont  généralement  très-secs,  soit 
par  suite  des  grands  froids  qui  y  régnent,  soit  en  raison  de  leur  grande  élévation. 

Quant  aux  voyages  en  mer,  tant  prônés  jadis,  leur  inefficacité  a  été  victorieuse- 
ment démontrée  par  Rochard. 

Goolidge  résume  de  la  manière  suivante  les  observations  qu'il  a  faites  aux  Etals- 
Unis  : 

V  La  température  n'exerce  point  d'influence  remarquable  sur  le  développement 
de  la  phthisie. 


s**  L'élément  le  plus  important  réside  dans  l'humidité  atmosphérique. 
3"  Un  air  sec,  joint  à  une  température  assez  uniforme,  exerce  l'influence  la  plus 
favorable  sur  cette  affection,  aussi  bien  quant  à  sa  rareté  que  pour  le  parcours  de 
ses  diverses  périodes. 

k^  Une  température  égale  et  basse  est  préférable  à  une  température  égale  et 
élevée. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  l'électricité,  à  la  formation  et  à  la  configuration  géolo- 
giques, les  différences  entre  les  climats  de  montagnes  et  ceux  des  plaines  sont  si 
manifestes  qu'on  en  a  déduit  et  expliqué  la  rareté  de  la  phthisie  sur  les  plateaux 
élevés.  La  pression  atmosphérique  étant  moindre,  les  inspirations  en  deviennent 
plus  profondes,  le  sang  se  répand  avec  plus  de  vigueur  dans  les  poumons;  de  là 
une  dilatation  de  ces  organes  et  de  la  poitrine;  l'air  tonique  et  vivifiant  des  mon- 
tagnes favorise  la  nutrition,  etc.  Si  l'air  y  contient  un  peu  moins  d'oxygène,  l'ozone 
s'y  trouve  en  plus  grande  quantité.  Ne  serait-il  pas  permis  d'attribuer  à  cet  air 
ozonisé  une  influence  bienfaisante  sur  la  maladie  qui  nous  occupe?  C'est  l'électri- 
cité qui  exerce  l'influence  principale  sur  la  production  de  l'ozone,  et  sur  les  mon- 
tagnes elle  doit  généralement  être  de  l'électricité  positive,  selon  les  recherches  de 
Werber.  Quant  à  la  formation  géologique,  on  connaît  l'antagonisme  que  Wels, 
Schœnlein  et  surtout  Boudin  avaient  cru  remarquer  entre  les  fièvres  intermittentes 
et  la  phthisie,  antagonisme  qui  a  donné  heu  à  de  savantes  discussions,  mais  qui, 
finalement,  a  été  victorieusement  combattu  par  les  résultats  statistiques  recueilUs 
dans  divers  pays,  où  ces  deux  affections  régnent  malheureusement  en  fort  bonne 
harmonie.  Ceci  a  été  prouvé  par  Sybrandi  pour  la  Hollande,  par  Schedel  pour  la 
Belgique,  par  Germain  pour  les  vallées  du  Jura,  etc. 

Les  panégyristes  les  plus  convaincus  de  l'immunité  des  plateaux  à  grande  élé- 
vation sont  :  Gastaldi,  Fuchs,  Jourdanet,  Mûhri,  Lombard,  Guilbert,  Werber  et 
Schnepp.  Selon  Gastaldi,  l'immunité  plus  ou  moins  grande  ne  se  voit  que  dans  les 
altitudes  de  600  à  1,000  mètres.  Lombard  distingue  entre  climats  alpestres  et 
chmats  alpins;  ceux-ci  ayant  une  élévation  de  plus  de  2,000  mètres,  et  n'étant 
que  très-exceptionnellement  habités  en  Europe,  ne  sont  point  de  notre  ressort. 
Quant  aux  climats  alpestres,  notre  confrère  de  Genève  formule  ainsi  ses  conclu- 
sions :  «  Si  les  basses  vallées  ou  les  régions  moyennes  de  nos  Alpes  présentent  un 
grand  nombre  de  cas  de  phthisie,  ce  genre  de  mal  devient  de  plus  en  plus  rare,  à 
mesure  que  l'on  s'élève  sur  les  hauteurs,  de  manière  qu'au-dessous  de  1,000  à 
1,200  mètres,  on  n'en  rencontre  que  quelques  cas  isolés,  et  qu'entre  1,200  à 
1,500  mètres,  il  disparaît  complètement.  Cette  zone  phthisique,  au-dessus  et  au- 
dessous  de  laquelle  les  maladies  de  poitrine  diminuent  de  fréquence,  pourrait  être 
fixée  approximativement  entre  400  à  500  et  1,000  à  1,200  mètres.  » 

M.  Lombard  appuie  sa  conviction  sur  les  expériences  de  nombreux  praticiens  dans 
les  montagnes  :  sur  celles  du  docteur  Brugger  de  Samaden,  dans  l'Engadine  (1,742 
mètres);  du  docteur  Albert,  à  Briançon;  du  docteur  Savoyen,  dans  les  hautes  vallées 
de  la  Tarentaise;  des  docteurs  Beck  et  Bezancenet,  dans  le  Valais;  du  docteur 
Flechner,  dans  les  montagnes  de  la  Styrie;  des  docteurs  IJeltschi,  à  Gessenay 
(1,023  mètres),  et  Mezam,  à  Château -d'Oex  (94-2  mètres).  Ayant,  à  ce  sujet,  con- 
sulté mes  registres  de  dispenses  militaires  pour  cause  de  phthisie,  dans  les  10  der- 
nières années,  je  n'ai  trouvé,  dans  le  district  bernois  de  Gessenay,  que  3  cas  d'exemp- 
tion pour  phtliisie  confirmée  et  2  pour  suspicion  de  tubercules.  La  population  de 
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ce  district  est  de  4,906  habilanls,  et  les  hommes  appelés  au  service  ont  générale- 
ment de  20  à  21  ans.  Ceci  confirme  évidemment  les  résultats  des  docteurs  Lom- 
bard et  Heltsclii. 

De  tout  ce  qui  précède,  ne  serait-on  pas  en  droit  de  conclure  que  le  privilège 
de  l'immunité  à  l'égard  de  la  phlhisie  ne  doit  plus  se  chercher  dans  les  pays 
chauds,  mais  bien  plutôt  dans  les  pays  très-froids,  et  avant  tout  sur  les  plateaux  à 
grande  altitude?  Je  n'ignore  point  qu'on  pourrait  pousser  le  scepticisme  médical 
plus  loin  encore,  en  alléguant  que  si  la  phlhisie  est  plus  rare  dans  ces  contrées, 
c'est  que  le  chmat  y  produit  ce  que  la  législation  de  Sparte  érigeait  en  principe,  et 
qu'ainsi  les  natures  frêles,  délicates,  dont  l'aspect  extérieur  dénote  déjà  une 
prédisposition  à  la  phthisie,  sont  enlevées  par  les  rigueurs  du  climat  avant  que  la 
maladie  ait  pu  se  développer;  de  sorte  que  l'influence  délétère  de  l'hérédité  se 
trouverait  elle-même  désarmée.  Sans  doute  les  pleurésies,  les  pneumonies,  VAl- 
pensticli  épidémique  sont  les  maladies  les  plus  fréquentes  de  ces  climats ,  et 
ces  inflammations  pourraient  fort  bien  être  la  cause  de  la  rareté  de  la  phthisie,  en 
enlevant,  avant  l'âge,  la  portion  prédisposée  de  la  population  et  ne  laissant  sur- 
vivre que  les  individus  à  constitution  forte  et  intacte.  Mais,  si  cette  supposition 
mérite  d'être  prise  en  sérieuse  considération,  elle  ne  peut  néanmoins  contre-balan- 
cer  les  heureux  résultats  qui  se  déduisent  des  faits  rigoureusement  observés  jus- 
qu'à présent,  car  non-seulement  la  phthisie  est  rare  chez  les  habitants  des  plateaux 
à  grande  élévation,  mais  encore  bien  des  malades,  chez  lesquels  le  vice  orga- 
nique des  poumons  était  hors  de  doute,  y  sont  allés  recouvrer  la  santé.  Le  docteur 
Guilbert  se  cite  lui-même  comme  un  exemple  frappant  à  cet  égard. 

Il  est  bien  à  désirer  que  de  nombreuses  expériences  viennent  confirmer  ces  pre- 
mières données  de  la  statistique,  et  qu'ainsi  tant  de  tuberculeux,  dont  la  maladie 
ne  dépasse  point  la  première  période  ou  le  commencement  de  la  seconde,  puissent, 
avec  grande  chance  de  succès,  voir  la  marche  de  leur  affection  s'arrêter,  et,  la 
nature  aidant,  arriver  à  une  guérison  définitive. 

Si  ce  but  pouvait  jamais  être  atteint,  que  de  larmes  se  tariraient!  Ce  serait  une 
des  plus  belles  découvertes  de  notre  siècle. 

Ne  nous  dissimulons  point,  toutefois,  que  ces  idées,  si  fondées  qu'elles  soient 
en  elles-mêmes,  n'ont  point  encore  reçu  la  sanction  d'une  longue  expérience, 
les  opinions  admises  jusqu'à  présent  leur  étant  diamétralement  opposées,  il  faudra 
donc  lutter  longtemps  encore  contre  leur  influence.  Le  Congrès  international  mé- 
dical s'en  étant  saisi,  on  est  en  droit  d'espérer  que  cette  question  si  humanitaire 
se  popularisera  de  plus  en  plus.  Il  serait  fort  à  souhaiter  que,  sous  son  égide,  on 
voulût  procéder  à  de  nouveaux  essais,  en  envoyant,  dans  les  hauts  plateaux  que 
nous  avons  cités,  de  pauvres  malades  prédisposés  ou  déjà  affectés  de  phthisie  à  sa 
première  période,  en  les  plaçant  sous  la  surveillance  spéciale  d'hommes  de  l'art. 
Quelques  années  suffiraient  pour  constater  le  résultat. 

En  cas  de  réussite,  l'influence  bienfaisante  des  chmats  alpestres  serait  bien  et 
dûment  constatée  et  la  science  enregistrerait  une  conquête  de  plus. 

D^  Gros  s  (de  Berne). 
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IV. 


VARIETES. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Etat  du  réseau  ferré  au  Si  juin  iS67.  —  La  situation  générale  des  chemins 
de  fer  français  est,  d'après  les  relevés  administratifs  qui  viennent  d'être  faits,  établie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ancien  réseau:  Longueur  livrée  à  l'exploitation,  7,852  kilom.  —  En  construction 
ou  à  construire,  1,668  kilom.  —  Concédés  éventuellement,  256  kilom.  —  Lon- 
gueur totale  de  l'ancien  réseau,  9,776  kilom. 

Nouveau  réseau:  Longueur  livrée  à  l'exploitation,  6,654  kilom.  —  En  construc- 
tion ou  à  construire,  4,263  kilom.  —  Concédés  éventueMement,  357  kilom.  — 
Longueur  totale  du  nouveau  réseau,  11,274  kilom. 

Ensemble,  14,506  kilom.  livrés  à  l'exploitation;  5,931  en  construction;  613  kilom. 
concédés  éventuellement,  formant  un  total  général  de  21,050  kilomètres  pour  les 
deux  réseaux. 

Les  lignes  ou  sections  ouvertes  en  1866  constituent  un  total  de  943  kilom. 

{Moniteur  des  intérêts  matériels ^  1^*"  septembre  1867.) 

2.  Voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  français  en  i866.  —  Le  tableau  ci-après  les 
répartit  d'après  les  lignes  qui  les  ont  transportés: 

Report 


Nord  . 11,994,536 

Est 18,411,447 

Ouest 22,122,224 

Orléans 9,305,115 

Paris-Lyon 17,067,529 

Midi 5,250,668 

Ceinture 1,646,597 

Victor-Emmanuel 416,089 

A  reporter  .  .  .  86,214,205 


Eessèges  à  Alais 


Anzin 

Lyon.  La  Croix-Rousse  . 
Croix-Rousse  à  Sathonay 
Sathonay  à  Bourg  .... 
Cliauny  à  Sainl-Gobain  . 

Total. 


86,214,205 

162,823 

210,315 

2,211,905 

472,990 

65,670 

21,254 

89,359,162 


3.  Accidents  sur  les  chemins  de  fer.  —  Le  tableau  officiel  ci-après  fait  connaître 
le  nombre  des  voyageurs  tués  et  blessés  sur  les  chemins  de  fer  français  pendant  les 
années  1804,  1865  et  1866: 

Tués  Blessés 


Années, 


par  le  fait 

„     ^f  ;         ■       ^'I  dWrcs 

Icxploita-      imprudence. 

lion. 


causes. 


1864 
18G5 
1866 


6  7  3 

5  11  1 

17  15  3 


Total. 

16 
17 
35 


par  le  Tait 

de  par 

l'exploita-      imprudence, 
tion. 


par 
d'aulrea 


125 
137 
100 


68 
35 
50 


4 
12 

20 


Total. 

197 
184 
170 


4.  Instruction  primaire  en  iSGG.  —  En  1846,  il  y  avait  encore  en  France  3,213 
communes  entièrement  dépourvues  d'écoles  et  de  tout  moyen  d'instruction.  En  1866, 
il  n'y  en  a  plus  que  650. 

En  1846,  il  y  avait,  en  France,  58,556  écoles  primaires  publiques  ou  libres, 
ayant  une  population  de  3,436,923  élèves.  Il  existe,  en  1866,  70,671  écoles,  fré- 
quentées par  4,515,967  élèves.  C'est  une  augmentation  de  12,115  écoles  et  de 
1,079,044  élèves. 
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En  1846,  il  n'y  avait  encore  que  7,426  écoles  publiques  de  filles;  il  en  existe 
15,099  en  1866. 

Enfin,  il  y  avait,  en  1846,  pour  toute  la  France,  6,877  cours  d'adultes,  suivis 
par  115,164  personnes.  On  compte,  en  1866,  32,383  cours  suivis  par  829,555  per- 
sonnes. C'est  une  augmentation  de  25,506  cours  et  de  714,391  élèves.  (Moniteur, 
5  septembre  1867.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 

1.  Navigation  et  constructions  navales  aux  États-Unis.  —  On  a  beaucoup  re- 
marqué les  passages  du  rapport  annuel  du  secrétaire  du  Trésor  américain  relatifs  à 
la  décadence  de  la  marine  commerciale  aux  Etats-Unis.  Ce  haut  fonctionnaire  n'hé- 
site pas  à  attribuer  ce  fait  aux  droits  élevés  d'importation  dont  certaines  matières 
premières  ont  été  frappées  par  le  tarif  protecteur,  que  le  Congrès  paraît  plutôt  dis- 
posé à  aggraver  qu'à  atténuer.  Le  secrétaire  du  Trésor  démontre  que  les  Etats- 
Unis,  qui  étaient  naguère  une  puissance  commerciale  de  premier  ordre  et  qui 
semblaient  destinés  à  tenir  la  tête  pour  la  marine  marchande,  se  sont  laissé  consi- 
dérablement distancer  depuis  six  ans  par  la  Grande-Bretagne.  Il  ajoute  que,  si  la 
construction  des  navires  et  le  transport  des  marchandises  sous  pavillon  américain 
continuent  à  décroître  dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire  à  raison  de  50  p.  100 
en  six  années,  les  États-Unis  auront  bientôt  cessé  d'avoir  aucune  importance  comme 
nation  commerciale. 

A  l'appui  de  ces  prévisions,  le  secrétaire  du  Trésor  cite  les  chiffres  suivants.  Le 
tonnage  des  navires  américains  au  long-  cours  qui  sont  entrés  dans  les  ports  des 
Etats-Unis,  a  été  : 

En  1860,  de  5,921,285  tonnes. 
1865,  de  2,943,661     — 
[1866,  de  3,372,060     — 

Le  tonnage  des  navires  de  la  même  catégorie  qui  ont  quitté  les  ports  des  Etats- 
Unis,  a  été: 

En  1860,  de  6,165,924  tonnes. 

1865,  de  3,025,134     — 

1866,  de  3,383,176     — 

Le  tonnage  des  navires  étrangers  qui  sont  entrés  dans  les  ports  des  États-Unis,  a 
été: 

En  1860,  de  2,353,911  tonnes. 

1865,  de  3,216,967     — 

1866,  de  4,410,424     ~ 

Le  tonnage  des  navires  étrangers  sortis  des  ports  des  États-Unis  a  été: 
En  1860,  de  2,624,005  tonnes. 

1865,  de  3,595,123     — 

1866,  de  4,438,384     — 

La  cause  de  cette  décadence  de  la  marine  marchande  des  États-Unis  est  la  même 
qui  fait  que  la  fabrication  des  machines  diminue  dans  ce  pays,  et  que,  par  exemple, 
ce  n'est  plus  à  Nevi^-York,  mais  en  Angleterre,  que  l'Amérique  du  Sud  envoie  ses 
commandes  de  machines.  Sans  doute,  la  guerre  a  porté  le  premier  coup  à  la  ma- 
rine américaine,  par  suite  des  pertes  que  lui  ont  infligées  les  croiseurs  du  Sud. 


—  266  — 

Mais,  aujourd'hui,  ce  sont  les  tarifs  douaniers  établis  par  la  législation  américaine 
elle-même  qui  achèvent  le  mal  commencé  par  la  guerre  et  par  les  corsaires  du 
Sud.  Que  les  navires  américains  aient  été  transférés  à  des  propriétaires  anglais  tant 
que  les  hostilités  ont  duré,  rien  de  plus  naturel;  mais  on  croyait  généralement 
qu'avec  le  retour  de  la  paix,  la  marine  marchande  des  Étals-Unis  prendrait  un  nouvel 
essor.  C'est  le  contraire  qui  arrive,  et  l'on  vient  de  voir  que  les  Américains  eux- 
mêmes  en  reconnaissent  la  cause.  Les  constructeurs  de  navires  aux  Etats-Unis  ne 
peuvent  plus  lutter  de  bon  marché  avec  les  constructeurs  étrangers.  Les  impôts  qui 
frappent  à  l'entrée  le  fer,  le  cuivre,  l'acier,  le  bois,  le  charbon,  les  outils,  puis  le 
renchérissement  de  tous  les  objets  dont  se  servent  ou  que  consomment  les  ou- 
vriers, tout  cela  a  augmenté  en  Amérique  le  prix  de  construction  des  navires.  La 
colonie  anglaise  de  la  Nouvelle-Ecosse  construit  aujourd'hui,  dit-on,  à  elle  seule, 
plus  de  navires  qu'on  n'en  voit  sur  chantier  dans  tous  les  États-Unis  avec  leur  im- 
mense étendue  de  côtes,  et  la  proportion  des  cargaisons  transportées  d'Amérique 
ou  en  Amérique  par  navires  étrangers  va  toujours  en  augmentant.  (Annales  du 
commerce  exlérieur.) 

2.  Mouvement  des  métaux  précieux  aux  États-Unis.  —  Le  United  States  Econo- 
mist  fournit  les  renseignements  ci-après  sur  cet  objet.  De  1859  à  1865,  il  a  été 
importé  à  New-York  en  métaux  précieux:  1°  de  Californie,  180,385,686  dollars; 
2°  des  pays  étrangers,  56,078,253  dollars;  3°  des  mines  de  l'Union  et  des  caisses 
publiques  ou  autres,  214,998,012  dollars. 

Le  total  des  espèces  reçues  en  sept  ans  a  été  de  451,462,501  dollars;  soit,  en 
francs,  2  milliards  415  millions. 

Les  envois  de  la  Cahfornie  se  sont  ainsi  répartis  par  années  : 

1859.  1860.  1861.  1862.  1863.  1864.  1865. 

Dollars.  Dollars.  Dollars.  Dollars.  Dollars.  Dollars.  Dollars. 

39,592,720   34,580,271    34,485,749   25,079,787    12,207,320    12,907,803   21,531,586 

D'un  autre  côté,  il  a  été  exporté  de  New-York  pour  l'étranger,  dans  le  même 
intervalle,  pour  306,141,169  dollars  (1  milliard  638  millions  de  francs),  et  l'on 
croit  pouvoir  évaluer  à  plus  de  100  millions  de  dollars  les  sommes  retirées  de  la 
circulation  et  gardées  à  l'intérieur  du  pays;  ce  qui  n'empêchait  pas  l'encaisse  des 
banques  et  de  la  sous-trésorerie  de  New-York  d'être,  au  31  décembre  1865,  de 
53,630,075  dollars  (314  millions  de  francs),  somme  à  peu  près  égale  à  celle  du 
numéraire  disponible  dans  les  mêmes  caisses  au  commencement  de  décembre  1861, 
à  la  veille  de  la  guerre  civile. 

Ces  résultats  sont  remarquables,  en  ce  qu'ils  démontrent  la  puissance  d'agglo- 
mération des  capitaux  et  la  promptitude  avec  laquelle  ils  se  reforment  dans  un 
centre  donné,  en  dépit  des  événements  les  plus  propres  à  ébranler  le  crédit  et  les 
fortunes.  Il  est  surtout  digne  d'attention  que  celte  reconstitution  de  la  réserve  mé- 
tallique du  commerce  de  New-York  ait  eu  lieu  en  moins  d'un  an  après  le  rétablis- 
sement de  la  paix  et  nonobstant  un  ralentissement  sensible,  depuis  1863,  dans  les 
envois  de  métaux  précieux  de  la  Californie.  (Annales  du  commerce  extérieur.) 

3.  Chemins  de  fer  aux  États-Unis.  —  Voici  le  tableau  du  développement  des 
voies  ferrées  aux  États-Unis  (en  milles  anglais  =  1,609  mètres). 

1627.     1837.      1847.      1857.      1863.      1866. 

3        1,421       3,336      22^25     317^69     35^61 
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soit,  en  1866,  50,000  kilom.,  c'est-à-dire  autant  que  l'Europe  entière.  —  Lorsque 
les  lignes  en  cours  d'exécution  seront  terminées,  il  y  en  aura  90,000  kilom.  Le 
capital  employé  à  la  construction  de  ces  50,000  kilom.  de  voies  ferrées  est  de 
1,3r38,500,000" dollars,  soit  50,900  dollars,  ou  300,000  fr.  par  kilomètre. 

L'année  1866  a  vu  1,535  milles  de  chemins  de  fer  ouverts  à  la  circulation. 

Les  chemins  de  fer  urbains,  tous  à  double  voie,  comprennent  une  longueur  qui 
ne  saurait  être  estimée  à  moins  de  1,300  milles.  C'est  à  la  Nouvelle-Orléans  que 
l'usage  en  a  d'abord  été  adopté,  ils  se  sont  ensuile  étendus  à  New-York  pour,  de 
là,  se  répandre  dans  la  plupart  des  villes  des  États-Unis.  {Journal  des  chemins  de 
fer,  12  janvier  1867.) 

4.  Accidents  sur  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  américains.  —  De  1854  à  1866 
inclusivement,  les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  l'ensemble  des  hgnes  des  Etats- 
Unis  ont  atteint  le  chiffre  de  1,498.  —  2,319  voyageurs  ont  été  tués  et  8,V63  blessés. 
Malgré  ce  chiffre  considérable  de  victimes,  il  est  à  remarquer  que  les  voyageurs 
ont  été  moins  maltraités  sur  les  chemins  de  fer  que  sur  les  bateaux  à  vapeur.  En 
effet,  sur  ces  derniers,  on  a  compté,  en  treize  ans,  de  1854  à  18C6,  347  acci- 
dents, dans  lesquels  6,003  personnes  ont  perdu  la  vie  et  1,735  ont  été  blessées.  Le 
nombre  des  morts  s'est  élevé,  l'année  dernière,  à  633.  {Moniteur,  28  janvier  1867.) 

5.  Instruction  publique  à  New-York.  —  Les  journaux  de  New-York  viennent  de 
publier  un  lésumé  du  treizième  rapport  annuel  du  surintendant  de  l'instruction 
publique  pour  cet  État.  Ce  travail  contient  les  renseignements  statistiques  suivants  : 

Le  service  de  l'instruction  publique  dans  l'État  de  New-York  a  coûté,  en  1806, 
6,682,935  dollars,  dont  moitié  environ  pour  les  villes,  et  moitié  pour  les  cam- 
pagnes. Le  budget  de  l'enseignement  n'avait  été,  en  1865  ,  que  de 5,735,460.  L'Etat 
de  New-York  est,  du  reste,  un  de  ceux  où  l'on  fait  les  saciifices  pécuniaires  les 
plus  considérables  pour  la  propagation  de  l'instruction.  Le  nombre  des  maisons 
d'école,  en  1866,  est  de  11,547;  leur  valeur  totale,  y  compris  les  terrains  sur 
lesquels  elles  sont  situées,  représente  12,254,957  dollars. 

On  compte,  dans  l'État,  1,364,075  enfants  et  jeunes  gens  de  5  à  21  ans;  919,309 
ont  fréquenté,  en  1866,  les  écoles  entretenues  aux  frais  de  l'État  {common  schooiè), 
qui  dépendent  du  département  de  l'instruction  publique;  61,754  ont  suivi  les  cours 
d'institutions  payantes  {privale  schools),  au  nombre  de  1,394;  36,465  ont  reçu, 
dans  les  académies,  une  instruction  dont  le  programme  répond  à  peu  près  à 
celui  de  nos  collèges  industriels;  enfin,  les  écoles  supérieures  {collèges)  ont  réuni 
1,541  étudiants. 

Les  écoles  publiques  de  l'Etat  reçoivent  quotidiennement  408,093  enfants  et 
jeunes  gens.  Le  rapporteur  regrette  que  le  manque  d'espace  ne  permette  pas  d'ou- 
vrir les  portes  des  écoles  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves  à  la  fois,  et  il  exprime 
le  vœu  que  la  législature  d'Albany  vole  des  fonds  suffisants  pour  permettre  la  créa- 
tion de  nouveaux  locaux  et  l'agrandissement  des  anciens.  Ces  écoles  ont  employé, 
en  1866,  25,884  professeurs,  à  savoir,  21,432  du  sexe  féminin  et  4,452  du  sexe 
masculin.  Les  émoluments  des  instituteurs  et  institutrices  se  sont  élevés  ensemble, 
en  1865  à  3,976,093  dollars,  et  en  1866  à  4,558,890  dollars. 

L'établissement  pour  l'instruction  des  sourds-muets  contenait,  au  31  décembre 
1865,  235  pensionnaires  du  sexe  masculin  et  171  du  sexe  féminin,  soit  en  tout 
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406  élèves ,  c'est-à-dire  28  de  plus  qu'à  la  clôture  de  l'exercice  précédent.  Cette 
maison  est  très-florissante.  Les  méthodes  nouvelles  y  sont  appliquées;  mais  les 
directeurs  de  l'institution  ne  croient  pas  à  la  possibilité  de  rendre  aux  sourds-rauels 
l'usage,  même  incomplet,  de  la  parole. 

Il  existe  un  établissement  d'éducation  pour  les  aveugles  ;  mais  on  ne  se  charge 
pas  d'y  pourvoir  à  leur  entretien,  et  comme  la  plupart  ne  possèdent  pas  de  moyens 
d'existence ,  ils  retombent  à  la  charge  de  la  charité  publique.  M.  Rices  demande 
que  la  législature  mette  fin  à  cet  état  de  choses ,  en  inscrivant  l'institution  à  son 
budget  pour  une  somme  convenable.  11  demande  aussi  qu'une  allocation  régulière 
soit  accordée  à  la  société  des  secours  à  l'enfance  (children's  aid  society), qui  s'occupe 
de  rechercher  et  de  faire  élever  les  orphelins  et  les  enfants  que  la  négligence  de 
leurs  parents  laisse  exposés  au  vagabondage.  12,500  enfants  reçoivent  annuelle- 
ment l'assistance  de  cette  société,  qui  a  dépensé  16,881  dollars  en  1865. 

Les  divers  établissements  consacrés  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur 
n'ont  pas  donné  de  moins  bons  résultats.  On  espère  que  la  Cornell  universily  pourra 
ouvrir  ses  cours  vers  la  fin  de  l'année.  Les  terrains  sur  lesquels  doit  s'élever  cette 
institution ,  proviennent,  ainsi  que  les  sommes  destinées  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien de  la  maison,  d'une  donation  faite  par  M.  Ezra  Cornell. 

Un  autre  don ,  de  2,100,000  dollars  en  papier-monnaie ,  a  été  fait  par  le  célèbre 
banquier,  M.  George  Peabody,  dans  le  but  de  fonder  des  écoles  qui  seront  ouvertes 
à  tous  également,  sans  distinction  de  race  ou  de  couleur.  Il  a  confié  à  un  comité, 
qui  compte  parmi  ses  membres  le  général  Granl  et  l'amiral  Farragut,  le  soin 
d'exécuter  ses  généreuses  intentions.  Ceux-ci  ont  jugé  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  consacrer  ces  fonds  à  la  propagation  de  l'enseignement  primaire,  sauf  une  faible 
part  qui  sera  utilisée  pour  la  création  d'écoles  normales,  où  pourra  se  recruter  un 
corps  enseignant  instruit  et  capable.  M.  Appleton ,  chef  de  la  plus  importante  maison 
de  librairie  de  New-York,  vient,  du  reste,  d'informer  le  comité  d'organisation  de 
l'œuvre  dont  il  s'agit  qu'il  tenait  à  sa  disposition  100,000  exemplaires  d'un  certain 
nombre  d'ouvrages  élémentaires  habituellement  placés  entre  les  mains  des  élèves 
dans  les  écoles  primaires  américaines.  Il  est  probable  que  cet  exemple  trouvera  des 
imitateurs  et  que  d'autres  actes  de  munificence  viendront  enrichir  encore  le  Pea- 
body  educational  fund. 

Voici,  d'après  une  feuille  spéciale,  le  Yale  courant,  le  nombre  d'étudiants  qui 
suivent  des  cours  d'instruction  supérieure  dans  les  principales  provinces  de  la 
Nouvelle-Angleterre. 

Le  Maine  compte 286  étudiants. 

Le  New-Hampshire 298      — 

Le  Vermont 219      — 

Le  Massachussets 1,616      — 

Le  Rhode-Island 190      — 

Le  Conneclicut 899      — 

Soit  pour  les  six  États 3,508      — 

{Monileur  du  21  avril  1807.) 

6.  Morlalilc  à  New-York.  —  D'après  les  rapports  du  comité  sanitaire  et  du 
directeur  de  la  statistique  biologique  de  New-York,  la  proportion  entre  les  décès  et 
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le  chiffre  de  la  population  ne  cesse  d'augmenter;  elle  a  été,  en  1865,  de  1  sur 
33.33.  New-York  est  en  ce  moment  une  des  villes  les  plus  malsaines  du  globe,  ce 
qui  lient  à  la  malpropreté  de  certains  quartiers  et  surtout  du  port,  où  se  déverse 
une  grande  partie  des  immondices  de  la  ville.  Il  faut  également  l'attribuer,  en 
partie,  à  l'arrivée  annuelle  de  nombreux  émigrants.  Ils  encombrent,  dit  le  rapport 
officiel,  des  habitations  mal  aérées,  rendues  pestilentielles  par  le  soleil  brûlant  de 
l'été  ou  par  la  chaleur  artificielle  en  hiver.  Les  coups  de  soleil,  qui  ne  produisent 
pas  d'effet  sur  la  population  acclimatée,  sont  fréquents  parmi  les  émigrants,  qui 
s'abandonnent  à  tous  les  excès.  Une  autre  cause  de  mortalité  est  l'existence  de 
250  abattoirs  dans  les  quartiers  les  plus  populeux;  les  égouls  sont  souvent  obstrués 
et  leur  contenu  se  fraye  un  chemin  sous  le  plancher  des  bâtiments,  exhalant  de 
funestes  émanations.  26,844  personnes  sont  mortes  à  New-York,  en  1866,  et  on 
assure  que  plus  de  500  existences  sont  sacrifiées  tous  les  mois  au  mauvais  élat 
sanilaire  de  la  cité.  —  La  mortalité  y  est  terrible  parmi  les  enfants  :  un  tiers  meurt 
pendant  la  première  année,  et  un  cinquième  avant  d'avoir  atteint  la  cinquième 
année. 

Le  rapport  du  directeur  de  la  statistique  biologique  montre  combien  sont  diffi- 
ciles les  recherches  qui  ont  pour  objet  l'état  civil  des  personnes  qui  ont  résidé  à 
New -York,  par  suite  des  irrégularités  commises  dans  la  constatation  des  nais- 
sances, mariages  et  décès.  De  1798  à  1866,  le  nombre  des  actes  de  l'état  civil 
régulièrement  inscrits  n'est  que  de  864,206,  chiffre  qui  ne  représente  pas  la  dixième 
partie  des  actes  réellement  faits  pendant  ce  laps  de  68  années. 

L'institution  du  bureau  de  statistique  biologique  est  toute  récente ,  et  il  est  à 
espérer  qu'il  parviendra  à  régulariser  le  service  de  l'état  civil.  {Moniteur,  fév.  1867.) 

7.  Criminalité  de  la  ville  de  New-York.  —  Le  nombre  des  délits,  tant  contre 
les  personnes  que  contre  les  propriétés,  tend  à  s'accroître  d'année  en  année,  dans 
la  métropole  commerciale  de  l'Union;  il  avait  été,  en  1860,  de  81,143;  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  il  a  atteint  97,587,  soit  une  augmentation  de  20 
p.  100.  La  progression  a  été  plus  sensible  encore  pour  les  crimes  proprement  dits, 
dont  le  chiffre  s'est  accru  de  30  p.  100  depuis  sept  ans.  {Moniteur  du  9  fév.  1867.) 

8.  Les  faillites  dans  le  nord  des  États-Unis.  —  Un  journal  commercial  et  finan- 
cier de  New-York,  le  Chronicle,  rédigé  avec  beaucoup  d'habileté  et  de  talent, 
vient  de  publier  un  relevé  fort  curieux  des  faillites  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etats 
du  Nord  pendant  une  période  de  dix  ans. 

Voici  les  chiffres  basés  sur  des  documents  authentiques  : 

.       ,  Faillites.  Passif. 

Annefs. 

—  Dollars. 

1857 .  4,257  255,818,000 

4858 3,113  73,608,000 

18..9 2,959  51,314,000 

1860  2,733  71,789,000 

1861 5,935  188,632,000 

18n2 1,652  23,049,000 

1863 495  7,899,000 

1864 520  8,579,000 

1865 530  17,625,000 

1866 632  47,333,000 
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La  crise  de  1857,  qui,  partie  de  l'Amérique,  alla  causer  de  grands  désastres  en 
Europe,  ne  se  montre  que  trop  dans  le  premier  de  ces  chiffres.  On  aurait  pu  croire 
que  la  guerre  civile  aurait  multiplié  les  faillites  dans  une  proportion  effrayante;  au 
contraire,  il  n'y  en  a  jamais  eu  moins  que  lorsque  des  campagnes  sanglantes,  dont 
l'issue  restait  douteuse ,  se  prolongeaient  d'une  façon  alarmante. 

L'influence  du  papier-monnaie,  qui  facilite  les  moyens  de  se  libérer  et  qui  favo- 
rise les  intérêts  du  débiteur,  est  entrée  pour  une  certaine  part  dans  ces  circonstances 
singulières  ;  mais  il  faut  aussi  y  reconnaître  la  vitalité  du  crédit  américain  et  l'énergie 
avec  laquelle  le  commerce  sait,  dans  ce  pays  d'initiative  individuelle  et  résolue, 
surmonter  des  difficultés  qui  écraseraient  des  nations  moins  fortement  organisées. 

9.  Conditions  de  l'éledorat  aux  États-Unis.  —  Non -seulement  l'époque  des 
votes  diflère  suivant  les  Etats,  mais  les  conditions  même  imposées  aux  électeurs 
sont  très-variées.  Tous  les  États  reconnaissent  la  jouissance  des  droits  électoraux 
aux  citoyens  âgés  de  plus  de  21  ans;  mais  c'est  à  peu  près  le  seul  point  sur  lequel 
ils  s'accordent  en  matière  électorale. 

Les  uns  exigent  trois  mois,  les  autres  deux  ans  de  résidence. 

Quant  au  cens,  dans  l'État  de  Massacliussets,  il  faut,  pour  être  électeur,  avoir 
15  dollars  de  revenu  ou  300  dollars  de  capital. 

Dans  le  Rhode-Island  ,  il  faut  posséder  une  propriété  foncière  valant  133  dollars. 

Dans  le  Conneclicut,  il  faut  avoir  une  propriété  dont  le  revenu  soit  de  17  dollars. 

Dans  la  Caroline  du  Sud  et  le  Maryland,  l'électeur  doit  posséder  50  acres  de 
terre. 

Dans  le  Tennessee,  il  doit  avoir  une  propriété  quelconque. 

Dans  les  États  de  New-York,  Mississipi,  Ohio,  Géorgie,  Virginie,  Pensylvanie, 
Delaware,  il  suffit  de  payer  des  taxes;  dans  la  plupart  de  ces  États,  le  service  de 
la  milice  équivaut  au  payement  de  la  taxe. 

Dans  le  Maine  et  le  New-Hampshire,  il  suffit  de  n'être  pas  porté  sur  la  liste  des 
indigents. 

Enfin,  dans  les  États  de  Missouri,  d'Alabama,  Louisiane,  Indiana,  Illinois,  Ver- 
mont,  on  n'exige  aucune  condition  qui  ait  rapport  à  la  fortune  de  l'électeur. 

Il  n'y  a  que  la  Caroline  du  Noid  qui  impose  aux  électeurs* du  Sénat  d'autres 
conditions  qu'aux  électeurs  de  la  Chambre  des  représentants.  Les  premiers  doivent 
posséder,  en  propriété,  50  acres  de  terre.  Il  suffit,  pour  pouvoir  élire  les  repré- 
sentants, de  payer  une  taxe. 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  PRUSSIENS. 

1 .  EésultaU  du  cadastre  en  Prusse.  —  Le  cadastre,  récemment  terminé  dans  les  pro- 
vinc(îs  de  l'ancienne  Prusse,  a  donné  les  résultats  ci-après  (en  hectares): 

Terres  ...  „    .  .  r,.,  „   .  Surface!  Terres  Construc- 

...         . ,  JardiQs.  Prairies.         PAturiges.  Bois.  j.  ...  ;„  .  i.  .  lions,  Toltl. 

Ubiurables.  "  d  eau.  incultes.  .  ' 

courr,  etc. 

14,078,744    180,936    2,606,4«5    2,077,722    6,842.114    444,431    1,273,483    274,?57    27,784,251 
60.7        0.7        9.4        7.5        24.5        1.4        4.7        1.1       100.00 

2.  Statistique  des  compagnies  ou  sociétés  par  actions  en  Prusse.  — Il  résulte  d'un 
travail  statistique  publié  récemment  par  le  Moniteur  prussien,  qu'à  la  fin  de  1865, 
on  comptait,  dans  la  monarchie,  225  compagnies  par  actions  autorisées  (non  com- 
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pris  celles  des  chemins  de  fer  et  des  travaux  de  routes  et  cliaussées),  savoir: 
12  banques  ou  associations  de  crédit  (la  banque  de  Prusse  non  comprise);  11  com- 
pagnies d'assurances  contre  l'incendie;  7  compagnies  d'assui  anccs  sur  la  vie;  6  com- 
pagnies contre  la  grêle  et  13  contre  les  risques  sur  mer,  sur  les  voies  terrestres 
ou  fluviales;  1  compagnie  d'assurances  hypothécaires  et  5  compagnies  de  contre- 
assurances.  11  existait,  en  outre,  C3  sociétés  minières  ou  métallurgiques;  4  com- 
pagnies s'occupant  de  la  fabrication  des  articles  en  fer;  12  compagnies  de  navigation 
à  vapeur;  6  raffineries  de  sucre;  13  filatures;  4  établissements  pour  la  construction 
des  machines;  20  compagnies  d'éclairage;  4  compagnies  pour  la  construction  des 
maisons;  enfin,  28  compagnies  ayant  pour  objet  des  entreprises  diverses  telles  que 
théâtres,  jardins  zoologiques  ou  botaniques,  conduits  d'eau,  établissements  de  bains, 
de  lavage,  etc. 

La  province  rhénane  est  celle  où  le  principe  de  l'association  a  reçu  l'application 
la  plus  étendue. 

Quant  aux  concessions  ou  autorisations,  25  ont  été  accordées  de  1790  à  1842; 
29  de  1843  à  1849;  124  de  1850  à  1859,  et  47  de  1860  à  1865.  {A^inales  du  com- 
merce extérieur.) 

3.  Assiirances  contre  tincendie  en  Prusse.  —  Il  résulte  d'un  relevé  qui  vient  d'être 
publié  par  le  Bureau  royal  de  statistique  à  Berlin  que  la  somme  totale  des  valeurs 
assurées  contre  l'incendie  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  prussienne  s'élevait, 
au  commencement  de  1865,  à  près  de  5  milliards  de  thalers,  soit  18,337,500,000  fr., 
ce  qui  représentait,  en  moyenne,  952  fr.  50  c.  par  tête  de  population.  Trois  ans 
avant,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  1861 ,  la  moyenne  correspondante  n'était  que  de  825  fr. 
par  tête.  Le  progrès  est  donc  sensible.  Les  sommes  absorbées,  en  1861,  par  les 
remboursements  des  pertes  et  dommages  et  par  les  fiais  d'administration  des  com- 
pagnies d'assurances  mutuelles  et  des  sociétés  à  primes  fixes,  s'étaient  élevées  à 
environ  9  millions  de  thalers,  ou  33,750,000  fr.;  elles  ont  monté,  en  1864,  à 
37,875,000  fr.  Malgré  celte  augmentation,  la  prime  moyenne,  rapportée  à  la  va- 
leur générale  assurée  aux  deux  époques,  est  tombée  de  2  fr.  20  c.  à  2  fr.  7  c.  par 
mille  francs  de  valeur  assurée.  Il  en  résulterait,  ou  que  les  risques  se  sont  amoin- 
dris, ou  que  la -concurrence  a  déterminé  une  baisse  de  la  prime;  mais  la  première 
hypothèse  paraît  la  plus  probable,  quand  on  remarque  que  le  mouvement  de  ré- 
duction s'est  réparti  aussi  bien  sur  les  assurances  mutuelles  que  sur  les  autres. 

Au  V^  janvier,  la  statistique  des  compagnies  d'assurances  se  résume  ainsi  qu'il 
suit  : 

Nomltfe  Prime 

des  Valeur  assurée.  moyenne 

compagnies.  par  1 ,000  fr. 

Sociétés  mutuelles  ..  .  97  8,513,625,000       1.67 

Sociétés  par  actions  .  .  25  9,823,875,000       2.48 


122        18,337,500,000        2.07 

4.  Chemin  de  fer  prussien.  —  En  1866,  dans  l'ancien  royaume  de  Prusse,  la 
longueur  des  chemins  de  fer  était  de  6,892  kilom.  Le  parcours  des  lignes  ferrées 
des  pays  annexés  est  de  2,328  kilom. 

En  réunissant  ces  deux  chiffies,  on  obtient  celui  de  9,220  kilom.  qui  représente 
la  longueur  totale  actuelle  du  réseau  de  la  Prusse. 

Le  capital  engagé  est  de  2  milliards  250  millions  de  francs.  Depuis  1838,  il  a  été 
construit,  en  moyenne,  256  kilom.  de  voie  par  an. 
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Les  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  représentent  le  quart  de  la  longueur 
totale  (les  lignes  ferrées  du  royaume;  ceux  qui  appartiennent  à  des  compagnies, 
mais  se  trouvent  sous  l'administration  de  TElat,  un  autre  quart;  les  lignes  appar- 
tenant à  des  compagnies  et  administrées  par  elles,  la  moitié. 

Les  6,892  kilomètres  de  chemins  de  fer  de  l'ancien  royaume  de  Prusse  ont  coûté 

1  milliard  735  millions  de  francs,  soit  en  moyenne  251,755  fr.  par  kilomètre.  Dans 
cette  somme  de  1  milliard  735  millions  de  fiancs  est  comprise  celle  de  418  mil- 
lions employée  à  la  construction  des  lignes  de  l'État.  En  1865,  le  matériel  de  traction 
comptait  1,831  locomotives  et  40,872  wagons,  d'un  poids  total  de  3,375,000  tonnes. 
Le  personnel  comprenait  2,862  employés.  Les  recettes,  pour  cette  même  année,  se 
sont  élevées  à  la  somme  de  244,500,000  fr,,  se  répartissant  ainsi: 

Voyageurs  et  bagages  ....      69,750,000^ 

Marchandises 158,625,000 

Autres  recettes 16,125,000 

Total 244,500,000 

soit,  en  moyenne,  35,475  fr,  par  kilomètre.  Les  dépenses  d'exploitation,  d'entretien, 
d'administration,  etc.,  ont  atteint,  en  1865,  le  chiffre  de  120  millions  de  francs, 
soit  17,441  fr.  par  kilomètre.  D'où  il  résulte  que  l'excédant  des  recettes  pour  l'année 
précitée  représente  un  peu  plus  de  8  p.  100  du  capital  employé.  {Moniteur  des 
intérêts  matériels,  14  juillet  1867.) 

5.  Production  de  la  houille  en  Prusse.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels  du 

2  juin  1867  indique  ainsi  qu'il  suit  la  production  de  la  houille  en  Prusse,  en  1864 
et  1865: 

Production  totale                                 ,,  ,                                            n      •  Production 

Énooa..                               de  la  houille.                                     V'''^""'-                                      Ouvrier».  ^„„„^,i^ 

P  '                                  ^                ^m  ■ ^                            ■■                 iw    — --.  par  ouvrier, 

Tonnes  métriq.       P.  1,000.              Thalers.             P.  1,000.  Nombre.          P.  1,000.  entonnes. 

Annéel864.  .    16,547,745     1,"Ô00    27,540,333     1,000      807l75       1,000]     206.40 
—     1865.  .    18,592,115     1,123    33,032,910     1,200      89,152       1,110      208.55 

6.  Production  de  la  fonte  et  du  fer  en  Prusse.  —  Le  résumé  ci-après  de  la  pro- 
duction de  la  fonte  et  d'une  certaine  catégorie  de  fer  en  Prusse  permet  d'y  suivre 
les  progrès  de  l'industrie  métallurgique  à  diverses  époques  : 


Fers  laminés 
Année».  '""'"•  et  rails. 


Fonte. 


—  Tonne».  Tonnes. 

1837 82,137  58,721 

1846 .96,766  129,665 

1856 330,750  274,411 

1861 420,119  286,689 

1865 771,903  404,295 

{Moniteur  des  intérêts  matériels,  A  août  1867.) 

7.  Statistique  sidérurgique  de  la  Prusse.  —  La  statistique  publiée  par  le  minis- 
tère du  commerce  indique  qu'il  y  avait  348  hauts  fourneaux  en  activité  à  la  fin  de 
l'année  1865.  Ces  348  hauts  fourneaux  ont  livré  à  la  consommation ,  pendant  l'année 
1865,  771,903  tonnes  de  fonte,  savoir:  038,896  tonnes  fonte  au  coke;  60,318 
tonnes  fonte  au  bois;  72,689  tonnes  fonte  au  bois  et  au  coke. 

La  production  de  l'acier  présente  une  sensible  augmentation,  principalement  dans 


—  273  — 

le  district  de  Liegen;  les  mines  de  ce  district  fournissent  un  minerai  très-propre  à 
la  production  de  l'acier.  On  en  exporte,  du  reste,  tous  les  ans,  une  grande  quan- 
tité pour  la  France  et  l'Angleterre. 

Onze  usines  à  acier  en  ont  fourni  47,085  tonnes  pendant  l'année  1865,  qui  se 
divisent  de  la  manière  suivante  : 

36,315  tonnes  ou  77.1  p.  100  au  coke;  6,323  tonnes  ou  13.4  p.  100  au  bois; 
4,446  tonnes  ou  9.5  p.  100  au  coke  et  au  bois. 

La  fabrication  du  fer  pur  (à  texture  grenue,  à  texture  nerveuse,  à  forger)  a  atteint 
un  chiffre  considérable.  En  voici  la  statistique  pour  1865: 

Fer  ....  —  Westphalie 138,877  tonnes. 

Prusse  rhénane 163,130     — 

Autres  provinces 102,288     — 

Ensemble 404,295     — 

Tôles  ...  —  Westphalie 22,170  tonnes. 

Prusse  rhénane 37,936     — 

Autres  provinces 10,708     — 

Ensemble 70,814     — 

Fer  en  fils.  —  Westphalie 27,008  tonnes. 

Prusse  rhénane 3,650     — 

Autres  provinces 2,429     — 

Ensemble 33,087     — 

{Moniteur  des  intérêts  matériels,  2  juin  1867.) 

8.  Forges  et  hauts  fourneaux  en  Prusse  en  i865.  —  Le  nombre  des  forges  et 
hauts  fourneaux  en  Prusse  s'est  élevé,  en  1865,  à  1,421,  dont  1,096  comptaient 
parmi  les  usines  d'une  certaine  importance.  La  production  totale  a  été  de 
16,570,723  quint,  métr.  de  métaux  communs,  et  de  25,645  kilogr.  d'argent  repré- 
sentant une  valeur  de  396,154,680  fr.  Les  ouvriers  étaient  au  nombre  de  80,470;  ils 
représentaient  avec  leurs  familles  le  chiffre  de  237,970  individus,  soit  1.18  p.  100 
de  la  population  du  royaume. 

Sur  cet  ensemble,  les  forges  de  fer  ont  figuré  pour  le  chiffre  de  1,191  établisse- 
ments et  de  70,416  ouvriers.  Leur  production  a  comporté  15,380,361  quintaux 
d'une  valeur  de  319,373,114  fr. 

Parmi  ces  usines,  l'État  en  compte  24,  avec  une  population  de  3,058  ouvriers, 
et  une  production  de  580,037  quint.,  représentant  une  valeur  de  10,052,280  fr. 

Parmi  les  230  autres  usines,  8  appartenaient  à  l'État,  ayant  occupé  251  ouvriers 
et  fourni  un  rendement  de  57,850  quint,  de  zinc,  plomb,  cuivre,  laiton,  de  5,000  kilogr. 
d'argent  et  de  88  de  cadmium,  d'une  valeur  totale  de  2,690,500  fr.  {Union  finan- 
cière, 16  décembre  1866.) 

9.  Forces  militaires  de  la  Confédération  du  Nord.  —  La  force  militaire  de  l'armée 
de  la  Confédération  du  Nord  (y  compris  le  grand-duché  de  Hesse)  est  imposante 
sous  tous  les  rapports  et  n'existe  pas,  comme  celle  de  feu  la  Confédération  germa- 
nique, sur  le  papier  seulement.  D'après  la  fixation  des  contingents,  elle  comptera 
sur  le  pied  de  guerre:  1"  troupes  de  campagne,  non  compris  des  parcs  de  siège  qui 
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pourraient  être  formés  et  des  trains  de  pontons  de  réserve,  1 1,950  officiers,  497,573 
sous-officiers  et  soldats,  152,428  chevaux,  1,284  bouches  à  feu,  12,873  voilures; 
2'' troupes  de  dépôt:  4,477  officiers,  188,004  hommes,  22,955  chevaux,  220  bouches 
à  feu;  3"  troupes  de  garnison  formées  en  premier  heu:  4,066  officiers,  143,146 
hommes,  2,331  chevaux;  4*'  les  autres  corps  miHiaires  restant  dans  le  pays:  472 
officiers,  5,760  hommes,  1,200  chevaux. 

Dès  le  premier  moment  de  la  mobilisation  on  mettra  donc  sur  pied:  20,965  offi- 
ciers, 834,433  sous-officiers  et  soldats,  178,914  chevaux,  1,504  bouches  à  feu  et 
les  voilures  indiquées.  A  ces  forces  on  pourra  joindre  encore:  5°  le  complément  des 
garnisons  des  forteresses:  1,688  officiers,  57,658  hommes,  30,141  chevaux  et  en- 
viron 150  bouches  à  feu.  Cela  fait  une  somme  totale  de  22,653  officiers,  892,141 
hommes,  209,055  chevaux,  1,054  bouches  à  feu  et  12,873  voitures.  L'effectif  de 
paix  est  de  270,000  hommes,  non  compris  les  officiers  et  sous-officiers.  La  durée 
du  service  est  de  trois  ans;  les  quatre  années  de  la  réserve  comptent,  après  déduc- 
tion de  20  p.  100  de  déchet,  au  moins  288,000  hommes,  auxquels  se  joignent 
encore  315,000  hommes  disponibles  de  la  landwehr,  ce  qui  forme,  avec  l'aimée 
permanente  de  300,000  hommes,  un  total  de  903,000  hommes.  A  ces  forces  se 
joignent  celles  des  trois  États  de  l'Allemagne  du  Sud  (Bavière,  Wurtemberg  et 
Bade),  unis  à  la  Prusse  par  des  traités  d'alliance  offensive  et  défensive.  Elles  s'élèvent 
en  troupes  de  campagne  à  environ  102,000  hommes;  en  troupes  de  dépôt  à  37,100; 
en  troupes  de  garnison,  225,564  hommes.  Si  même  la  Confédération  du  Nord  avec 
la  Hesse  n'est  comptée  que  pour  892,141 ,  cela  fait  une  force  totale  de  1,101,241 
hommes,  non  compris  les  28,000  officiers.  {Gazette  de  Cologne.) 

10.  Revenu  net  du  Zollverein  en  i866.  —  La  Gazelle  bavaroise  donne,  ainsi  qu'il 
suit,  le  compte  des  revenus  nets  du  Zollverein  pendant  l'année  1866: 


Thalers. 

Prusse 9,43(),090 

Hanovre 1,781,79! 

Hesse  électorale 356,999 

Nassau 22-4,489 

FrancIbrt-sur-Mein 162,071 

Luxembourg 97,425 

Bavière 2,305,556 

Saxe 1,125,294 


A  reporter.  .  .  .     15,483,715 


Thalers. 

Report.  .  .  .  15,483,715 

Wurtemberg 839,301 

Bade 684,196 

Grand  duché  de  Hesse.  .  .  .  410,042 

Thuringe 529,777 

Brunswick 128,911 

Oldenbourg 2-24,040 


Total 18,299,982 

(Extrait  du  Moniteur  du  29  avril  1867.) 


4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Résultats  de  l'exploitation  du  réseau  ferré  du  Royaume- Uni.  —  La  statistique 
annuelle  des  voies  ferrées  du  Royaume-Uni  pour  1865  vient  d'être  publiée.  Nous 
y  puisons  les  renseignements  suivants: 

Le  capital  investi,  tant  dans  les  actions  que  dans  les  obligations,  représente, 
pour  tout  le  royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  une  somme  de 
11,386,928,575  fr.  (455,478,143  liv.  st.).  Les  recettes  ayant  été  de  893,791,375  fr. 
et  les  dépenses  de  428,726,825  fr.,  il  est  facile  de  voir  que  rexcédant  disponible, 
465,064,550  fr.,  représente  un  intérêt  considérable. 

Le  réseau  des  voies  ferrées  comprenait,  au  31  décembre  1864,  12,789  milles 
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(21,262  kilom.);  il  s'est  augmenté  de  500  milles  pendant  l'exercice  dernier,  dont 
361  milles  en  Angleterre,  95  en  Ecosse,  44  en  Irlande. 

Les  chemins  de  fer  ont  transporté  251,416,269  voyageurs;  29,663,205  de  pre- 
mière classe,  70,783,241  de  seconde,  151,969,823  de  troisième.  Dans- ces  chiffres 
ne  sont  pas  compris  les  porteurs  de  billets  de  saison,  au  nombre  de  97,147. 

On  a  eu  à  déplorer  1,106  accidents,  dont  49  ont  entraîné  la  mort.  Ces  accidents 
ont  donné  lieu  à  8,338,325  fr.  de  dommages -intérêts  au  profit  des  victimes  ou  de 
leurs  familles. 

D'un  autre  côté,  les  chemins  de  fer  ont  transporté  :  i^  le  nombre  d'animaux  de 
boucherie  ci-après  :  2,769,830  animaux  de  l'espèce  bovine,  9,336,411  de  l'espèce 
ovine,  et  2,424,696  de  l'espèce  porcine;  2°  77,805,786  tonnes  de  charbon  ou 
d'autres  minéraux,  et  36,787,638  tonnes  de  marchandises  diverses.  Le  transport 
du  bétail  a  rapporté  aux  diflérentes  compagnies  17,258,025  fr.  ;  celui  du  charbon 
et  des  métaux,  161,737,505  fr. ;  celui  des  autres  marchandises,  303,705,975  fr. 

Le  mouvement  des  voyageurs  a  contribué  aux  recettes  générales  dans  la  pro- 
portion de  46.17,  et  le  mouvement  des  marchandises  pour  53.83  p.  100. 

Les  frais  d'exploitation  ont  monté  à  48  p.  100  de  la  recette  totale. 

Le  matériel  roulant  comprenait  258,671  véhicules  de  toute  nature,  lesquels, 
mis  bout  à  bout,  formeraient  une  ligne  de  1,610  kilom.  Ce  matériel  a  parcouru 
233  millions  de  kilomètres.  {Moniteur  du  3  janvier  1807.) 

2.  Commerce  du  coton  dans  le  Royaume- Uni  de  iS57  à  1866.  —  On  transmet 
de  Manchester  les  renseignements  statistiques  suivants  sur  le  commerce  du  coton 
dans  le  Royaume-Uni  pendant  les  dix  dernières  années  : 

Importation 

Années.  ,  des  Indes  ,  Exportation. 

Étals-Unis.  .„  i„  r-i  ■»  'ous  pays, 

de  la  Cuinc.  ^   ' 

Balles.  Balles.  Balles.  Balles. 

1857 1,478,500  681,500  2,421,500  337,000 

1858 1,854,000  357,500  2,431,000  348,500 

1859 2,085,000  510,500  2,828,500  436,000 

1800 2,580,000  562,500  3,364,000  009,000 

1861 1,841,000  986,500  3,035,500  077,000 

1862 72,500  1,073,000  1,445,000  565,000 

1863 132,000  1,391,000  1,932,000  001,000 

1864 198,000  1,798,500  2,587,000  732,500 

1865 462,000  1,408,030  2,755,o00  891,000 

1866 1,163,000  1,866,500  3,749,000  1,146,500 

La  consommation  moyenne  par  semaine,  qui  était,  en  1857,  de  37,779  balles, 
s'est  élevée  à  50,590  balles  en  1860.  Elle  est  descendue  à  22,033  balles  en  1862, 
et  est  évaluée,  pour  1866,  à  46,622  balles.  {Annales  dît  commerce  extérieur) 

3.  Production  des  houillères  anglaises.  —  D'après  la  statistique  minérale  du 
Mining  Record  Office  pour  1866,  la  quantité  de  charbon  extraite  des  houillères 
anglaises  pendant  chacune  des  quatre  dernières  années  a  été  ainsi  qu'il  suit: 

1863 88,292,515  tonnes. 

1864 92,787,873    — 

1865 98,150,587    — 

1866 101,630,543    — 
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L'exportation  des  charbons,  en  1866,  a  été  de  782,631  tonnes  supérieure  à  celle 
de  1865. 

On  a  également  à  constater  une  augmentation  de  2  Y2  millions  de  tonnes  sur  la 
consommation  intérieure  en  1866,  bien  que  cette  année  n'ait  pas  été  favorable 
pour  les  industries  manufacturières.  La  fabrication  des  fontes  a  présenté  un  déficit 
de  plus  de  290,000  tonnes,  dont  la  production  aurait  nécessité  l'emploi  d'environ 
1  million  de  tonnes  de  charbon.  On  trouve  cependant  que  l'augmentation  de  la 
consommation  s'est  produite  uniformément  sur  tous  les  points  du  pays.  Elle  est  due 
à  l'accroissement  de  la  population  et  à  l'amélioration  des  fortunes  particuhères, 
amélioration  que  ne  faisait  pas  prévoir  la  crise  manufacturière  que  l'Angleterre 
vient  de  traverser. 

L'immense  quantité  de  charbon  extraite  en  1866  a  été  tirée  de  3,188  houillères, 
et  on  a  la  preuve  de  l'énorme  développement  de  l'industrie  houillère  dans  ce  fait 
qu'il  n'y  avait,  en  1856,  que  2,815  houillères  en  activité. 

Le  tableau  ci-après,  rédigé  sur  les  documents  officiels,  fait  connaître  le  mouve- 
ment de  l'exportation  des  houilles  anglaises  pendant  les  vingt  dernières  années  : 


Années, 


Exportation 
totale. 


Tonnes. 

1847 2,483,161 

1848 2,785,301 

1849 2,828,039 

1850 3,351,880 

1851 3,468,545 

1852 3,640,194 

1853 3,935,962 

1854 4,309,255 

1855 4,976,902 

1856 5,879,779 


Valeur, 
Francs. 

24,313,000 
27,205,000 
27,185,000 
32,106,000 
32,562,000 
34,303,000 
40,115,000 
58,179,000 
61,158,000 
70,164,000 


Années. 


Exportation 
totale. 


Tonnes. 

1857 6,737,718 

1858 6,529,483 

1859 7,606,949 

1860 7,321,822 

1861 7,855,115 

1862 8,301,852 

1863 8,275,2t2 

1864 8,809,908 

1865* 9,170,477 

1866 9,916,244 


Valeur. 
Francs, 

80,266,000 

76,136,000 

81,750,000 

82,907,000 

90,120,000 

93,772,000 

92,845,000 

101,644,000 

110,679,000 

127,100,000 


La  progression  de  la  part  afférente  à  la  France,  dans  ces  envois,  se  résume  ainsi, 
par  périodes  décennales  : 

En  1816 19,060  tonnes. 

1826 •     36,940    — 

1836 169,510    — 

1846 611,300    — 

1856 1,057,500    — 

1866 1,904,090    — 

{Moniteur  des  intérêts  matériels  du  25  août  1867.) 

4.  Les  caisses  d'épargne  en  Angleterre.  —  Au  20  novembre  1866,  époque  de  la 
clôture  de  l'exercice,  les  caisses  d'épargne  comptaient  en  Angleterre  1,376,890  dé- 
posants individuels,  dont  l'avoir  s'élevait  à  33,840,096  liv.  st.,  soit  846,002,400  fr. 

En  réunissant  à  cet  avoir  les  fonds  des  Penny  Banks  (caisses  qui  reçoivent  à 
partir  d'un  penny  ou  10  centimes),  des  institutions  charitables  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  fonds  déposés  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  dette  na- 
tionale, au  crédit  de  ces  divers  établissements,  le  total  s'élevait  à  la  somme  de 
38,154,279  liv.  st.,  soit  953,856,975  fr.  (Moniteur  du  22  juillet  1867.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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RÉUNIONS  PUBLIQUES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

sous  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  WOLOWSKI,  DE  L'INSTITUT. 

Pi'ocès-verbal  de  la  première  séance  (19  juillet  1867). 

La  première  des  réunions  publiques  tenues  par  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  a  eu  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  (28,  rue  des  Saints-Pères),  sous  la  présidence  de 
M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  prononçant  le  discours  suivant,  qui  est  ac- 
cueilli par  les  plus  vifs  applaudissements*. 

«....Permettez-moi,  Messieurs,  d'adresser,  au  nom  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  nos  remercîments  aux  hommes  distingués  de  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
qui  ont  bien  voulu  venir  s'associer  à  nos  travaux.  Ils  donnent  ainsi  une  juste  idée 
de  l'importance  des  questions  qui  doivent  en  faire  l'objet ^ 

«La  statistique,  objet  de  nos  études,  a  la  prétention  d'être  une  science,  et  cette 
prétention,  elle  la  maintient  et  la  justifie  chaque  jour,  malgré  de  vives  et  d'ardentes 
protestations.  S'il  nous  était  permis  de  nous  plaindre  de  quelque  chose,  c'est  de 
voir  qu'on  fait  de  la  prétendue  statistique  à  tout  propos  et  hors  de  propos.  On 
s'imagine  que  des  relevés  indigestes  et  incohérents  de  chiffres  quelconques  consti- 
tuent une  statistique ,  quand  il  s'agit  même  des  objets  les  plus  futiles  ou  des  fan- 
taisies les  plus  étranges.  D'un  autre  côté,  ceux  qui  médisent  de  la  statistique  et 
qui  en  dénient  l'existence,  en  font  chaque  jour,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la 
prose,  sans  s'en  douter.  Seulement  il  serait  fort  à  désirer  que  ces  essais  involon- 
taires réussissent  toujours  aussi  bien  que  la  prose  de  M,  Jourdain.  {Rires  et  appro- 
bation) 

«Si  la  statistique  a  des  adversaires,  et  je  confesse  qu'elle  en  a  de  puissants  et  de 
nombreux ,  il  faut  s'en  prendre  surtout  à  certains  statisticiens  d'aventure,  qui  lui  ont 
fait  grand  tort;  ce  sont  leurs  travaux  informes,  ce  sont  ces  indigestes  compilations, 
sans  lien,  sans  cohésion ,  sans  conclusion,  qui  ont  fait  douter  de  la  science  et  de 
son  utilité.  On  a  voulu  appliquer,  dans  les  sens  les  plus  divers,  des  supputations 
hasardées;  aussi,  en  voyant  des  données  complaisantes  se  prêter  aux  conclusions 


1.  Le  discours  de  M.  Wolowslti  n'étant  pas  écrit,  nous  ne  pouvons  le  reproduire  qu'en  substance. 

2.  Voir,  pour  le  programme  des  travaux  du  Congrès,  le  numéro  de  juin  18G7  du  Journal  de  la 
Société. 


l'e  SÉRIE,  8*  voL  —  JS"  11. 
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les  plus  opposées,  beaucoup  ont  été  disposés  à  se  défier  et  à  douter  des  enseigne- 
ments le  mieux  constatés. 

«La  statistique  réellement  scientifique,  telle  que  l'on  commence  à  la  pratiquer  en 
Europe,  est  de  date  assez  récente.  Elle  est  la  première  à  faire  bonne  et  sévère 
justice  des  divagations  sans  portée  et  des  tentatives  futiles  qui  s'adressent  plus  à 
une  vaine  curiosité  qu'à  l'intelligence ,  et  qui  demeurent  étrangères  aux  grands 
intérêts  sociaux. 

«Les  esprits  prévenus  ou  découragés  qui  nient  l'existence  de  la  statistique  comme 
science,  semblent  commettre  une  singulière  contradiction,  à  une  époque  où  la 
tendance  au  positivisme,  à  l'étude  exclusive  des  faits,  prend  une  prédominance 
peut-être  excessive.  L'observation,  la  méthode  expérimentale  ont  grandement  servi 
au  développement  de  nos  connaissances,  mais  on  ne  saurait  les  séparer  des  idées 
générales,  des  notions  philosophiques,  qui  sont  le  principe  et  la  source  des 
grandes  vérités  sociales. 

«La  statistique,  le  doute  n'est  plus  permis  sur  ce  point,  a  pris  un  rang  con- 
sidérable dans  les  sciences  sociales;  chacun  a  compris  qu'elle  venait  remplacer, 
par  des  notions  précises,  rigoureusement  contrôlées ,  des  assertions  chimériques 
et  téméraires.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  on  se  méfie  de  la  statistique,  on  en 
médit,  et  cependant  chacun  en  fait.  Au  lieu  de  ne  rencontrer  qu'une  absence  com- 
plète d'indications  numériques  sur  les  éléments  de  la  vie  pratique  des  nations,  on 
se  heurte  contre  une  foule  de  relevés,  de  tableaux  confus  et  imparfaits;  on  serait 
heureux  de  ne  rencontrer  que  le  vide,  là  où  l'on  rencontre  malheureusement  le 
'plein,  en  fait  de  renseignements  contradictoires,  qui  conduisent  à  des  conclusions 
erronées.  Il  s'agit  de  substituer  des  notions  vraies  à  des  notions  inexactes;  il  s'agit 
de  rectifier  des  aperçus  qui  ne  reposent  sur  aucune  base  positive. 

«On  ne  saurait  faire  de  bonne  statistique  sans  posséder  des  connaissances  éten- 
dues et  variées  dans  le  domaine  des  sciences  sociales.  Il  en  est  une  surtout  qui  doit 
prêter  à  la  statistique  un  concours  utile  et  dévoué,  c'est  l'économie  politique.  Les 
deux  sciences,  tout  en  se  donnant  un  mutuel  appui,  procèdent  différemment. 
L'économie  politique  déduit,  des  principes  puisés  dans  les  hautes  investigations  de 
la  philosophie ,  les  lois  mêmes  de  la  production  et  de  f  échange.  Mais  ces  lois  ne 
sauraient  avoir  de  valeur  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  démenties  par  les  faits, 
consciencieusement  recueillis,  sérieusement  contrôlés,  et  relevés  pendant  une 
période  assez  longue  pour  que  l'effet  des  perturbations  accidentelles  ail  pu  dispa- 
raître. Les  constructions  purement  idéales  s'évanouissent  au  contact  de  cette  contre- 
épreuve;  elle  ne  laisse  debout  que  les  conceptions  justes  et  vraies. 

«C'est  dans  ce  sens  que  les  Anglais,  ces  esprits  si  éminemment  pratiques,  ont  pu 
dire  que  l'économie  politique  est  avant  tout  matter  of  facts  (matière  de  faits).  Oui, 
les  faits  constatés  dans  les  conditions  sérieuses  que  nous  venons  d'indiquer,  doivent 
confirmer  les  doctrines  économiques;  c'est  la  pierre  de  touche  qui  constate  la  va- 
leur de  ces  doctrines. 

«  Quelque  dévoué  que  je  sois  à  l'économie  politique,  quand  je  vois  la  théorie  pen- 
cher d'un  côté,  alors  que  les  faits  marchent  imperturbablement  en  sens  contraire; 
quand  je  constate  un  dissentiment  entre  la  doctrine  et  Fexpérience,  je  recherche 
d'abord  si  les  faits  méritent  créance,  s'ils  ont  un  caractère  décidé  d'authenticité  et 
de  persistance,  et,  en  cas  d'affirmative,  je  suis  porté  à  croire  que  les  faits  n'ont 
pas  tort  et  que  la  théorie  doit  être  ou  fautive  ou  incomplète. 
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«La  statistique  a  des  titres  nombreux  pour  prendre  place  parmi  les  plus  utiles 
matières  des  investigations  humaines;  elle  est  devenue  une  science,  car  elle  a  sa 
méthode,  sa  langue  et  son  domaine,  elle  remplit  ainsi  la  triple  condition  de  toute 
étude  sérieuse. 

«  Le  programme ,  limité  d'ailleurs ,  des  travaux  des  séances  auxquelles  vous  êtes 
venus,  Messieurs,  prêter  votre  concours,  montre  assez  combien  le  domaine  de  la 
statistique  est  considérable;  il  embrasse  tous  les  faits,  tous  les  phénomènes,  toutes  les 
manifestations  qui  se  produisent  dans  les  rapports  des  hommes  réunis  en  société 
régulière.  En  d'autres  termes,  c'est  la  vie  sociale  tout  entière,  qui  devient  l'objet  de 
ses  investigations.  La  méthode  consiste  ici  à  recueillir  des  données,  traduites  en 
quotités  numériques  toujours  exactement  comparables  entre  elles  et  ramenées,  en 
quelque  sorte,  à  un  dénominateur  commun.  Celte  uniformité  dans  ce  que  j'appellerai 
le  type  d'observation,  peut  seule  conduire  à  des  résultats  exacts.  Les  phénomènes 
que  la  statistique  étudie  et  dont  elle  constate  l'existence,  doivent  avoir  un  sens  ho- 
mogène et  bien  défini.  «Toute  science,  a  dit  Condillac,  commence  par  une  langue 
«bien  faite.»  Il  est  donc  nécessaire  que  la  langue  de  la  statistique  soit  claire,  précise 
et  intelhgible  pour  tous;  qu'elle  exprime  des  idées  dont  le  sens  ne  soit  douteux 
pour  personne;  elle  atteint  ce  but  lorsque  toutes  les  notions  réunies  se  plient  à  la 
forme  de  quotités  numériques.  —  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'action  de  l'homme 
sur  les  choses,  à  ses  besoins  et  à  ses  rapports  avec  les  autres  hommes,  rentre 
dans  le  domaine  de  la  statistique,  qui  ne  présente  pas  des  chiffres  morts,  mais  qui 
traduit,  pour  ainsi  dire,  les  pulsations  de  la  vie  sociale,  en  servant  utilement  et  la 
science  et  l'administration.  Les  faits  une  fois  réunis,  elle  les  condense  dans  des 
tableaux  méthodiques,  d'une  interprétation  facile  et  d'une  portée  étendue. 

«Dans  ces  conditions,  la  statistique  conduit  à  de  véritables  découvertes;  s'il  serait 
trop  ambitieux  de  dire  avec  Pythagore  :  Mundum  regunt  numeri  (les  nombres 
gouvernent  le  monde),  il  est  du  moins  permis  de  prétendre  que  les  chiffres  nous 
apprennent  comment  le  monde  est  gouverné.  —  La  géographie  s'attache  à  la 
terre;  elle  fait  connaître  le  monde  extérieur  sur  lequel  s'exerce  Faction  de  la  puis- 
sance humaine;  l'histoire  trace  le  récit  des  événements  accomphs;  elle  en  scrute 
les  causes  aussi  bien  que  les  résultats.  La  statistique  reflète  ces  résultats  à  un  mo- 
ment donné,  non  pas  comme  le  ferait  un  simple  daguerréotype  social,  mais  en 
permettant  de  préciser  le  sens  des  données  recueillies. 

«La  statistique  ne  recueille  pas  des  faits  isolés,  sans  lien  entre  eux.  Elle  part  de 
ce  principe  que  tous  les  actes  par  lesquels  se  manifeste  l'activité  sociale,  ont  des 
affinités,  des  relations  plus  ou  moins  intimes,  et  que  leur  mise  en  lumière  n'a  toute 
sa  valeur  d'enseignement  que  lorsque  ces  affinités ,  ces  relations  sont  bien  com- 
prises, bien  connues,  lorsque  leur  action  réciproque  est  clairement  démontrée. 

«La  statistique  doit  être  modeste  et  scrupuleuse:  modeste,  parce  qu'elle  connaît 
les  difficultés  de  la  tâche  qui  lui  est  dévolue  et  qu'elle  préfère  paraître  incomplète 
plutôt  que  de  risquer  d'être  inexacte;  scrupuleuse,  en  ce  sens  qu'elle  ne  doit  pas 
faire  plier  les  phénomènes  constatés  aux  théories;  il  faut  qu'elle  laisse  parler  les 
faits  au  lieu  de  les  faire  parler;  elle  doit  chercher  la  vérité  avec  le  désintéressement 
le  plus  absolu,  la  vérité,  telle  qu'elle  se  dégage  des  observations,  telle  qu'elle  sort, 
s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi,  des  pesées  scientifiques  que  la  statistique  multiplie. 

«On  a  prétendu  que  la  sphère  de  la  statistique  était  mal  définie,  qu'on  n'en 
connaissait  pas  les  véritables  Umites.  Cette  critique  est  injuste,  nous  avons  déjà 
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essayé  d'y  répondre  en  définissant  l'ordre  d'idées  dans  lequel  la  statistique  doit  se 
mouvoir  pour  produire  des  résultats  utiles.  Son  devoir  est  d'écarter  les  observa- 
tions de  pure  curiosité ,  pour  s'attacher  aux  faits  dont  la  connaissance  importe  à 
la  bonne  direction  des  sociétés,  à  ce  que  nous  appellerons,  avec  l'Allemagne,  la 
science  de  l'Etat.  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  l'économie  politique  lui  prête 
un  concours  puissant,  car  elle  signale  les  phénomènes  qui  doivent  attirer  de  pré- 
férence l'attention  des  investigateurs. 

«  Schlœzer  a  défini  la  statistique  :  l'histoire  envisagée  à  un  point  d'arrêt.  Je  préfère 
la  définition  donnée  par  un  des  membres  de  notre  Société,  que  je  regrette  de  ne 
pas  voir  en  ce  moment  dans  celte  enceinte,  l'honorable  M.  Dufau.  «L'objet  de  la 
«statistique,  a-t-il  dit  dans  un  livre  couronné  par  l'Académie  des  sciences  (prix  de 
«statistique),  est  de  déduire  de  termes  numériques  analogues  la  loi  de  succession 
«  des  faits  sociaux.  » 

«Un  des  fondateurs  de  cette  étude,  Achenvall,  de  Gœttingue,  en  faisant  dériver  le 
mot  statistique  du  mot  latin  status  (l'État),  semble  avoir  également  bien  indiqué  la 
mission  de  la  science  qui  nous  occupe:  c'est  la  situation  de  l'État,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  faits  sociaux,  de  l'activité  sociale,  la  résultante  des  rapports  si  profon- 
dément liés  de  millions  de  créatures  intelligentes  et  laborieuses,  sans  cesse  en  quête 
des  moyens  d'amélioration,  qui  doivent  former  le  champ  de  nos  travaux. 

«Ces  faits,  la  statistique  ne  se  borne  pas  à  les  étudier  dans  un  moment  donné, 
sous  l'influence  de  certaines  causes,  de  certains  événements,  plus  ou  moins 
accidentels  et  variables.  Il  importe  qu'elle  les  étudie,  à  travers  les  temps,  dans 
leurs  transformations  successives,  afin  d'arriver  à  connaître  les  lois  véritables, 
permanentes,  auxquelles  ils  obéissent.  A  ce  point  de  vue ,  la  définition  de  Schlœzer 
est  inexacte;  au  lieu  d'être  l'histoire  à  un  moment  donné,  c'est  par  une  longue 
série  d'observations,  embrassant  les  plus  longues  périodes  possibles,  de  manière  à 
neutraliser  l'effet  des  causes  variables  et  accidentelles,  que  la  statistique  peut  arriver 
à  faire  reconnaître  les  lois  de  l'ordre  harmonieux  qui  préside  à  la  vie  des  peuples. 
«Les  recherches  ainsi  dirigées  conduisent,  par  l'élude  de  la  physique  sociale,  à 
des  découvertes  analogues  à  celles  qui  ont  donné  une  si  grande  impulsion  aux 
sciences  naturelles.  Cuvier  a  reconstruit  un  monde  à  l'aide  de  quelques  ossements, 
débris  d'espèces  éteintes.  Le  statisticien,  guidé  par  les  lumières  de  l'économie 
pohtique,  peut,  lui  aussi,  à  l'aide  des  données  numériques,  révéler,  avec  de 
grandes  chances  d'exactitude,  la  situafion  des  générations  passées  et  les  états 
sociaux  qui  ont  disparu. 

«Le  monde  social  a  ses  lois  comme  le  monde  physique;  mais  au  lieu  de  régir  la 
matière  inerte,  ces  lois  gouvernent  des  êtres  intelligents  et  libres,  elles  se  rat- 
tachent donc  d'une  manière  intime  à  l'état  intellectuel  et  moral  des  populations. 

«A  qnot  bon,  a-t-on  dit,  des  relevés,  dont  les  éléments  ont  été  péniblement, 
«laborieusement  réunis,  et  qui,  vrais  aujourd'hui,  cesseront  de  l'être  demain?»  Si, 
en  effet,  la  statistique  n'était  qu'une  sorte  de  photographie,  destinée  à  saisir 
l'ombre  que  détachent  les  faits  accomplis,  à  un  moment  donné,  sur  le  plan  fuyant 
de  la  durée ,  elle  n'aurait  qu'une  valeur  contestée;  mais  elle  procède  par  des  séries 
d'observations,  séries  assez  prolongées  pour  que  les  lois  supérieures  apparaissent 
nettement;  en  ce  sens,  ses  travaux,  en  même  temps  qu'ils  éclairent  le  passé, 
portent  aussi  la  lumière  sur  l'avenir. 

«On  a  plaisanté  sur  les  moyennes;  on  a  dit  que  la  statistique  n'exprimait  point  des 
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faits  vrais,  mais  en  quelque  sorte  des  abstractions  nées  d'un  calcul  arbitraire;  or,  une 
moyenne  révèle  précisément  la  loi  exacte,  la  loi  dégagée  des  pressions  accidentelles, 
des  éléments  variables  et  des  oscillations  capricieuses.  Si  l'on  veut  connaître  la 
marche  réelle  des  phénomènes  sociaux,  c'est  par  moyennes  qu'il  faut  procéder;  les 
moyennes  seules  sont  vraies;  l'homme  moyen,  qui  a  provoqué  tant  de  spirituelles 
railleries,  est  réellement  l'expression  de  cette  humanité  dont  Pascal  a  dit  :  «Elle 
«est  comme  un  seul  homme,  qui  vit  et  qui  apprend  toujours.» 

«Un  exemple  démontrera  la  nécessité  des  moyennes.  Lorsque  la  grande  mesure 
qui  a  servi  de  point  de  départ  à  l'application  plus  large  de  la  liberté  commerciale 
a  été  prise ,  on  a  voulu  en  constater  l'influence  sur  le  mouvement  des  échanges.  Les 
adversaires  de  la  réforme,  au  heu  d'étudier  l'ensemble  des  années  écoulées, 
pour  en  déduire  la  marche  réelle  des  transactions,  se  sont  arrêtés,  avec  ou  sans 
intention,  à  des  années  exceptionnelles;  ils  ont  prétendu  signaler  des  conséquences 
qui  étaient  la  négation  de  la  portée  féconde ,  vivifiante ,  du  grand  acte  qui  venait 
de  s'accompHr.  Mieux  éclairés  sur  les  procédés  de  la  statistique  scientifique,  ils 
auraient  pris  la  moyenne  des  données  recueillies  depuis  la  mise  en  vigueur  des 
lois  nouvelles,  et  rencontré  ainsi  la  justification  complète  de  la  facilité  donnée  aux 
échanges. 

«  L'empire  des  causes  accidentelles  et  des  particularités  fugitives  s'efface  du  mo- 
ment où  les  investigations  portent  sur  des  périodes  d'une  certaine  étendue.  On  éli- 
mine le  hasard  quand  on  remonte  aux  grands  nombres,  et  qu'on  peut  mettre  en 
œuvre  le  calcul  des  probabilités.  Les  moyennes  obtenues  forment,  pour  ainsi  dire, 
le  centre  de  gravité  des  faits  recueillis;  les  oscillations  soudaines  et  la  variation 
apparente  des  phénomènes  cèdent  le  pas  à  la  fixité  des  lois  supérieures.  On  se 
place  ainsi  sur  la  voie  qui  fait  remonter  aux  principes,  et  qui  permet:  rerum 
cognoscere  causas.  La  chaîne  qui  relie  les  actes  et  les  événements ,  s'offre  alors  au 
regard  ;  à  la  place  d'une  science  purement  conjecturale  et  d'une  sorte  d'astrologie 
politique,  on  rencontre  une  science  positive,  pratique,  qui  fait  briller  un  ordre 
admirable  dans  l'harmonie  des  faits  sociaux,  comme  l'astronomie  révèle  l'ordre 
admirable  de  la  création. 

«L'époque  actuelle  est,  plus  qu'aucune  autre,  favorable  aux  études  statistiques. 
On  se  trouve  à  même  de  réunir,  de  centraliser,  de  contrôler  les  renseignements 
épars,  et  l'on  a  besoin  d'en  propager  les  indications,  d'en  faciliter  l'accès. 

«La  statistique  a  donc  subi,  de  nos  jours,  une  révolution  considérable.  Au  lieu  de 
s'enfermer,  comme  autrefois,  en  qualité  de  secret  d'État,  dans  d'impénétrables 
sanctuaires ,  elle  est  entrée  dans  le  domaine  de  la  publicité.  Elle  n'éclaire  plus  seu- 
lement les  gouvernements,  mais  aussi  les  gouvernés.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui 
la  direction  des  sociétés  politiques  n'appartient  plus  à  quelques-uns,  mais  à  tous. 
Personne  ne  saurait  dire  de  nos  jours:  l'Étal  c'est  moi,  car  l'État  c'est  tout  le 
monde;  l'État  aujourd'hui,  c'est  l'universalité  des  citoyens.  Dans  cette  situation 
nouvelle,  alors  que  le  self  government  est  entré,  pour  n'en  plus  sorfir,  dans  les 
institutions  politiques,  il  est  nécessaire  que  tous  soient  profondément  initiés  à  la 
marche  des  faits,  à  la  connaissance  du  territoire,  de  la  population,  de  l'état  poli- 
tique, agricole,  industriel,  commercial,  intellectuel  et  moral. 

«Pour  savoir  se  gouverner,  il  faut  d'abord,  suivant  le  précepte  de  la  sagesse  an- 
tique, se  connaître  (Yvcoaxstv  ffsauxov);  il  faut  appliquer  à  la  vie  de  l'État  le  procédé 
philosophique  d'Aristote  et  de  Bacon ,  et  scruter  l'expérience.  L'esprit  se  met  ainsi 
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en  garde  contre  la  séduction  des  constructions  purement  idéales ,  et  contre  le  vague 
des  conceptions  a  'priori;  il  est  sans  cesse  ramené  sur  le  terrain  solide  de  la  réalité. 
En  dressant  le  budget  des  choses  dans  leurs  rapports  avec  l'homme,  et  en  mesurant 
les  progrès  accomplis  par  la  culture  de  l'esprit,  par  la  civilisation,  on  arrive  à 
pénétrer  la  puissance  des  forces  productives ,  dont  un  des  doyens  vénérés  de  la 
statistique,  M.  le  baron  Charles  Dupin,  a,  depuis  un  demi-siècle,  entrepris  l'étude; 
on  apprécie  le  mérite  des  grandes  inventions  et  les  résultats  de  ces  voies  de  com- 
munication perfectionnées,  qui  multiplient  les  services  mutuels  des  membres  de  la 
famille  humaine.  Il  en  résulte,  avec  l'éclat  de  l'évidence,  que  la  liberté  grandit 
les  peuples,  que  ceux-là  se  placent  le  plus  haut  qui  ont  conquis  d'une  manière 
plus  complète  la  pleine  disposition  de  leurs  forces  et  de  leurs  facultés.  L'ordre 
social ,  en  donnant  la  sécurité  au  développement  de  l'activité  individuelle,  multiplie 
les  éléments  d'aisance  matérielle  et  de  grandeur  morale. 

«La  statistique,  indépendante  des  passions  qui  divisent  les  hommes,  recherche  et 
constate,  avec  la  rigueur  de  la  science,  les  phénomènes  sociaux.  Elle  devient  ainsi 
l'auxiliaire  indispensable  et  le  guide  le  plus  sûr  de  la  liberté.  Elle  empêche  qu'on 
ne  s'égare  à  la  poursuite  de  vaines  chimères,  d'utopies  irréahsables  et  dangereuses. 
Avec  elle ,  tous  peuvent  apprendre  les  véritables  conditions  dans  lesquelles  les  peu- 
ples grandissent  et  prospèrent.»  (Applaudissements  prolongés.) 

A  la  suite  de  ce  discours,  M,  le  président  donne  lecture  de  la  partie  du  programme 
qui  doit  être  l'objet  des  travaux  de  cette  première  réunion.  Elle  concerne  certains 
faits  relatifs  au  mouvement  de  la  population. 

M.  Richard  Wagner,  professeur  d'économie  pohtique  et  de  statistique  à  l'univer- 
sité de  Dorpat  (Russie),  a  la  parole.  Il  fait  connaître  que  le  premier  recensement 
exact  opéré  dans  les  villes  de  la  province  de  Livonie,  dont  Riga  est  le  chef- lieu,  a 
eu  lieu,  le  15fmars  de  cette  année  (1867),  dans  un  intérêt  purement  scientifique  et 
par  les  soins  d'une  société  de  savants  et  d'économistes  dont  il  avait  l'honneur  de 
faire  partie.  Ce  recensement  a  é(é  effectué  sans  le  concours  des  autorités  locales 
ou  des  agents  du  gouvernement.  Il  y  a  été  procédé  d'après  la  méthode  appliquée , 
en  1864,  au  dénombrement  de  la  ville  de  BerUn,  c'est-à-dire  avec  des  recenseurs 
volontaires  et  gratuits,  agissant  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  comités  éga- 
lement spontanément  formés.  Pour  les  procédés  matériels  du  dénombrement,  on 
a  emprunté  à  la  fois  celui  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique ,  c'est-à-dire  en  faisant 
remettre  à  domicile  un  bulletin  destiné  à  être  rempli  par  les  habitants ,  et  celui  de 
la  France,  en  se  rendant  dans  les  maisons  où  les  comités  locaux  avaient  des  raisons 
de  croire  que  le  bulletin,  par  suite  d'une  insuffisance  d'instruction,  ne  pourrait 
être  rempli  par  les  habitants.  Le  programme  du  dénombrement  a  compris  un  assez 
grand  nombre  de  renseignements  relatifs,  notamment  au  sexe,  à  l'état  civil,  à  l'âge, 
à  la  nationalité,  à  la  langue. 

On  compte  trois  langues  principales  en  Livonie  :  les  classes  inférieures  de  la 
société  parlent  l'esthonien  ;  les  classes  supérieures  l'allemand  ;  la  minorité  le 
russe.  A  Dorpat,  sur  100  habitants,  47  environ  sont  Allemands,  43  Esthoniens, 
8  Russes  et  2  Polonais  ou  autres.  A  Riga,  la  moitié  de  la  population  est  allemande, 
le  quart  esthonien,  un  autre  quart  russe.  La  population  russe  est  représentée  sur- 
tout par  la  classe  ouvrière. 

Le  recensement  n'a  pas  été  étendu  aux  populations  rurales,  le  comité  s'étant  arrêté 
devant  certaines  susceptibilités ,  certaines  préoccupations  des  propriétaires  nobles. 


Il  a  mis  en  lumière  des  différences  considérables  avec  les  résultats  des  recense- 
ments officiels.  Ainsi,  on  a  trouvé  à  Riga  102,000  habitants,  au  lieu  de  75,000, 
chiffre  officiel  déjà  un  peu  ancien,  il  est  vrai;  à  Dorpat,  21,000,  au  lieu  de  13  à 
14,000.  Ces  différences,  selon  M.  Wagner,  n'ont  rien  de  surprenant,  les  recense- 
ments russes,  presque  tous  faits,  jusqu'à  ce  jour,  au  point  de  vue  des  besoins  du 
recrutement,  n'ayant  porté  que  sur  les  hommes,  et  leurs  résultats  n'ayant  pu  être 
contrôlés  par  les  relevés  de  l'état  civil,  très -insuffisamment  tenus  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Victor  de  Porochine  (Russie)  conteste  l'exactitude  des  renseignements  donnés 
par  M.  Wagner,  en  ce  qui  concerne  les  recensements  russes.  Il  a  eu  sous  les  yeux 
les  résultats  des  trois  dernières  de  ces  opérations,  et  il  y  a  trouvé  non-seulement 
les  hommes,  mais  encore  les  femmes  et  les  enfants,  avec  l'indication  des  âges. 

Les  recensements  russes  sont  basés  sur  le  principe  du  domicile  légal  ou  de  droit. 
Or,  on  sait  qu'en  Russie  tous  les  habitants  sont  classés  dans  des  catégories  très- 
précises,  et  que  chacun  appartient  à  la  localité  où  il  est  né.  C'est  là  qu'est  son 
domicile  légal  et  que  sont  inscrits  tous  les  actes  qui  le  concernent,  présent  ou 
absent.  Il  est  donc  très-facile,  dans  de  pareilles  conditions,  de  faire  un  recensement 
exact,  beaucoup  plus  exact  que  dans  les  autres  parties  de  l'Europe. 

Quant  à  l'état  civil,  qui  est  encore  entre  les  mains  du  clergé,  il  n'est  pas  plus 
mal  tenu  que  partout  ailleurs.  Il  peut  contenir  des  erreurs,  des  omissions;  mais  ces 
erreurs,  ces  omissions,  résultat  de  la  faute  des  hommes  et  non  de  l'institution,  se 
retrouvent  partout.  Les  actes  de  l'état  civil  sont,  en  effet,  l'objet,  en  Russie  comme 
ailleurs,  de  certaines  formalités  qui  ne  permettent  pas  qu'ils  échappent  à  l'autorité. 

M.  de  Lucca,  professeur  de  statistique  et  de  géographie  à  l'université  de  Naples 
donne,  à  la  demande  de  M.  le  président,  divers  renseignements  sur  le  recense- 
ment de  l'Italie  en  1861.  Dans  la  conviction  de  l'orateur,  cette  opération,  bien 
que  faite  pour  la  première  fois  dans  le  nouveau  royaume  d'Italie,  est  une  des 
meilleures  que  l'on  puisse  citer.  Elle  a  été  étabhe,  comme  en  Angleterre,  sur  le 
principe  de  la  simple  résidence  ou  de  la  population  de  fait.  Prescrite  par  une  loi, 
également  comme  en  Angleterre,  non-seulement  elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  oppo- 
sition de  la  part  des  habitants,  mais  encore  elle  a  rencontré,  chez  eux,  une  véritable 
adhésion,  une  sorte  d'empressement  à  fournir  les  renseignements  demandés.  Aussi, 
bien  que  la  loi  organique  eiit  édicté  une  pénalité  contre  les  opposants,  on  n'a  jamais, 
ou  presque  jamais,  eu  besoin  d'y  recourir. 

Les  bulletins  ont  été  imprimés  aux  frais  du  gouvernement  et  transmis  aux  auto- 
rités locales,  par  les  soins  desquelles  l'opération  a  été  effectuée  sous  le  contrôle 
de  commissions  instituées  spécialement  dans  ce  but. 

Le  gouvernement  a  encouragé  les  'recensements  par  des  primes.  On  évalue  la 
part  de  l'État,  dans  les  dépenses  générales,  à  une  somme  de  800,000  fr.;  celle  des 
communes  n'est  pas  connue. 

Seuls,  les  Italiens  domiciliés  provisoirement  ou  définitivement  à  l'étranger  n'ont 
pu,  soit  par  un  cas  de  force  majeure,  soit  par  la  faute  des  agents  consulaires,  être 
recensés  exactement. 

M.  Virgilio,  professeur  d'économie  politique  à  l'institut  technique  de  Gênes,  con- 
firme les  renseignements  fournis  par  M.  de  Lucca.  Il  ajoute  que,  l'Ilalie  n'ayant  pas, 
comme  la  France,  des  impôts  généraux  basés  sur  le  chiffre  de  la  population ,  les 
autorités  locales  n'ont  aucun  intérêt  à  atténuer  ou  à  enfler  le  chiffre  des  populations 
qu'elles  administrent. 
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A  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Wagner  fait  connaître  les  divers  modes  de  re- 
censements employés  dans  les  États  du  Zollverein,  et  particulièrement  en  Prusse.  Il 
reconnaît  que  ces  Étals  peuvent  être  portés  à  exagérer  le  chiffre  de  leurs  habitants, 
pour  obtenir,  dans  les  produits  de  la  douane  commune,  une  part  plus  considérable 
que  celle  qui  leur  est  véritablement  due.  Il  n'exclut  pas  la  Prusse  de  cette  tendance. 
C'est  ainsi  que  le  recensement  de  1864  a  constaté  un  accroissement  que  n'explique, 
jusqu'à  concurrence  de  104,000  individus,  ni  l'excédant  des  naissances  sur  les  dé- 
cès, ni  celui  des  immigrants  sur  les  émigrants.  Toutefois  il  reconnaît  qu'une  assez 
notable  partie  de  ces  mouvements  extérieurs  de  population  échappe  aux  investiga- 
tions du  gouvernement,  et  qu'en  fait,  la  Prusse  reçoit  un  assez  grand  nombre  d'ha- 
bitants des  petits  États  qui  l'entourent. 

Aucun  autre  étranger  ne  demandant  la  parole  pour  faire  connaître,  conformé- 
ment au  programme,  le  mode  et  la  valeur  des  recensements  dans  son  pays,  M.  le 
président  invite  M.  Legoyt  à  donner  quelques  renseignements  sur  les  dénombre- 
ments français,  comparés,  au  point  de  vue  des  garanties  d'exactitude,  à  ceux  des 
autres  États,  M.  Legoyt  s'exprime  ainsi  : 

«L'exactitude  des  résultats  du  recensement  français  est  assez  notablement  atté- 
nuée par  un  certain  nombre  de  circonstances  qu'il  importe  de  faire  connaître. 

«La  première  critique  que  soulève  le  dénombrement  en  France  porte  sur  l'époque 
à  laquelle  il  a  Heu.  Conformément  à  une  sorte  de  tradition  que  rien  ne  justifie,  il 
y  est  procédé  de  mai  en  juin,  c'est-à-dire  à  une  époque  de  l'année  où  les  déplace- 
ments de  population,  surtout  avec  les  facilités  de  transport  actuelles,  sont  considé- 
rables, et  doivent  déterminer  de  fréquents  doubles  emplois  ou  omissions. 

«La  seconde  a  pour  objet  les  distinctions  très -compliquées,  et  d'une  exécution 
assez  difficile,  établies  par  les  instructions  ministérielles  sur  les  populations  à  recen- 
ser ou  à  omettre  dans  les  localités  où  elles  se  trouvent,  le  principe,  si  ce  n'est  du 
domicile  légal,  au  moins  de  la  résidence,  étant  la  base  même  du  dénombrement. 
De  là  encore  des  causes  d'omission,  certaines  catégories  de  populations  flottantes, 
nomades,  n'étant  très-probablement  recensées  nulle  part. 

«  La  législation  remettant  aux  maires  le  droit  exclusif  de  procéder  au  recense- 
ment, et  ces  fonctionnaires,  non  rétribués,  ayant  des  travaux,  des  occupations, 
des  intérêts  personnels  qu'ils  font  naturellement  passer  avant  les  devoirs  de  leur 
position  officielle,  il  en  résulte  que  les  opérations  ne  sont  conduites  ni  avec  la  cé- 
lérité, ni  avec  la  précision  qu'elles  exigent. 

«En  France,  certains  impôts,  directs  et  indirects,  sont  basés  sur  le  chiffre  de  la 
population.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  celui  qui  a  les  boissons  pour  objet,  et  sa 
quotité  s'élève  dans  la  mesure  présumée  de  la  richesse  des  habitants,  c'est-à-dire 
avec  leur  nombre.  Il  en  résulte  que  les  communes  qui  touchent  au  chiffre  de  popu- 
lation qui  doit  ou  les  soumettre  à  la  taxe,  ou  en  élever  le  taux ,  ont  un  intérêt  évi- 
dent à  atténuer,  à  dissimuler  leur  accroissement.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  bon 
nombre  de  maires  se  rendent,  sous  ce  rapport,  l'organe  fidèle  des  préoccupations 
de  leurs  administrés.  De  là  des  omissions  volontaires  qui  peuvent  avoir  une  certaine 
importance. 

«Le  recensement  n'étant  pas  fait  aux  frais  de  l'État,  mais  bien  des  communes, 
il  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  prescrit  que  par  des  décisions  du  pouvoir  exécutif,  et  non 
par  une  loi ,  comme  dans  les  pays  où  il  y  est  procédé  par  les  agents  directs  du 
gouvernement.  C'est  ainsi  que  s'explique  l'absence  de  toute  sanction  pénale  des 
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injonctions  que  contiennent  ces  décrets  ou  ordonnances.  Il  en  résulte  que  les  habi- 
tants sont  absolument  libres  de  répondre  ou  non  aux  questions  qui  leur  sont  faites, 
et  qu'un  certain  nombre,  par  esprit  d'opposition  politique,  ou  toute  autre  raison, 
ne  craignent  pas  d'user  de  cette  liberté,  contre  les  conséquences  de  laquelle  l'ad- 
ministration est  complètement  désarmée.  Il  en  est  autrement  en  Belgique,  en  Italie 
en  Angleterre,  et  même  aux  États-Unis. 

«  Le  recensement  de  la  population  est  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur; mais  le  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  profite  de  celte  opé- 
ration pour  prescrire  une  enquête  sur  la  situation  des  populations  au  point  de  vue 
du  sexe,  de  l'âge,  de  la  profession,  du  culte,  de  la  nationalité,  de  l'origine,  du 
degré  d'instruction,  du  rapport  entre  les  populations  rurales  et  urbaines,  de 
l'existence  de  certaines  maladies  et  infirmités,  du  nombre  des  ménages,  des  maisons 
habitées  ou  non  et  en  construction,  du  nombre  de  leurs  étages,  du  mode  de  cou- 
verture, etc.  Cette  enquête  n'obtient,  je  le  dis  avec  regret,  que  très -difficilement 
l'assentiment  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  n'en  apprécie  peut-être  pas  suffisam- 
ment l'importance.  De  là  une  certaine  tiédeur,  quelquefois  une  certaine  résistance 
ou  force  d'inertie  de  la  part  des  autorités  préfectorales  (dont  la  nomination,  comme 
on  sait,  appartient  au  ministre  de  l'intérieur),  qui  peuvent  influer  défavorablement 
sur  l'exactitude  des  renseignements  qui  leur  sont  ainsi  demandés,  à  l'occasion  du 
dénombrement,  par  un  autre  département  ministériel. 

«Le  recensement,  en  France,  est  personnel  et  nominatif;  si  ce  procédé  d'infor- 
mation était  exécuté  dans  des  conditions  satisfaisantes,  c'est-à-dire  si,  d'une  part, 
le  recensement  s'exécutait  à  la  fin  ou  au  commencement  de  l'année,  époque  où  les 
populations  sont  le  plus  sédentaires;  —  s'il  s'opérait  avec  la  plus  grande  rapidité 
possible;  —  si  les  mesures  étaient  prises  pour  qu'aucun  habitant  ne  puisse  échapper 
au  recensement;  —  enfin,  si  chaque  maire  ou  son  délégué  se  présentait  réellement 
à  domicile,  et  obtenait  directement,  de  l'habitant  lui-même,  les  renseignements 
demandés  par  l'autorité  supérieure,  —  il  serait  peut-être  préférable  à  celui  qu'em- 
ploie l'Angleterre  et  que  lui  a  emprunté  la  Belgique. 

«Ce  dernier  mode  de  recensement  consiste  dans  le  dépôt  à  domicile  d'un  bulletin 
imprimé,  destiné  à  être  recueilli,  à  un  jour  déterminé,  et  que  les  habitants  rem- 
plissent eux-mêmes.  Le  dénombrement  ainsi  opéré  doit  comprendre  tous  les  indi- 
vidus ayant,  pour  employer  l'expression  anglaise ,  dormi  dans  la  maison  pendant 
la  nuit  qui  précède  le  jour  de  la  reprise  des  bulletins.  Il  repose  donc  au  plus  haut 
degré  sur  la  population  de  fait. 

«Ajoutons  que  l'opération  est  confiée,  non  aux  autorités  locales,  mais  à  des  agents 
nommés,  rétribués  par  l'État,  et  complètement  indépendants  de  ces  autorités. 

«Ce  procédé  a  sans  doute  pour  lui  le  double  avantage  d'une  exécution  rapide  et 
d'un  désintéressement  complet,  au  point  de  vue  des  résultats  à  recueillir,  des  agents 
du  recensement;  mais  il  repose  sur  la  présomption,  un  peu  téméraire  peut-être, 
que  le  bulletin  sera  exactement  et  sincèrement  rempli.  Et  d'abord  dans  les  pays  oîi, 
comme  l'Angleterre,  l'instruction  primaire  est  peu  répandue,  un  grand  nombre 
d'habitants,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  sont  obligés  de  charger  les  voisins  de  ce 
soin,  ou  de  laisser  le  bulletin  en  blanc.  Or,  parmi  les  renseignements  demandés,  il  en 
est  qu'on  peut  bien  inscrire  personnellement  sur  un  bulletin  destiné  à  se  confondre 
dans  la  masse  de  ces  imprimés,  mais  qu'on  répugne  à  faire  connaître  à  des  voisins. 
Ce  n'est  pas  tout  :  en  principe ,  toute  enquête  officielle  sur  la  situation  sociale ,  mo- 
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raie,  économique  des  individus,  soulève,  au  sein  des  populations,  une  vive  anti- 
pathie, une  profonde  répugnance,  et  des  tentatives  de  résistance.  On  suspecte 
instinctivement  le  but  d'une  semblable  enquête;  on  recherche  les  causes  qui  peuvent 
la  motiver,  l'usage  que  l'autorité  peut  vouloir  en  faire,  et,  selon  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place  à  ce  sujet,  on  est  tenté  d'altérer  l'exactitude  du  renseignement 
demandé.  On  a,  d'ailleurs,  tout  le  temps  d'y  réiléchir,  le  bulletin  ne  devant  être 
repris  qu'un  certain  nombre  de  jours  après  son  dépôt. 

«Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  avec  le  système  du  recensement  à  domicile.  Dans  ce  cas, 
l'habitant,  pris  en  quelque  sorte  à  l'improviste,  n'a  pas  le  temps  de  réfléchir  aux 
conséquences  possibles  des  questions  qui  lui  sont  posées  et  d'altérer  la  vérité.  Les 
probabilités  d'exactitude  sont  donc  ici  plus  grandes. 

«Mais  le  recensement  à  domicile  a  cet  inconvénient  dans  les  villes,  et  surtout 
dans  les  grandes  villes,  que  l'agent  du  recensement  ne  rencontre  pas  toujours 
l'habitant  à  son  domicile,  et  que,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  souvent  de 
revenir,  il  est  obligé  de  puiser  auprès  des  parents  ou  voisins,  généralement  mal 
renseignés,  les  faits  qu'il  a  mission  de  recueillir.  Il  arrive  même  (et  nous  en  avons 
été  personnellement  témoin  à  Paris),  qu'en  l'absence  de  tout  contrôle,  de  toute  sur- 
veillance, il  rempht  lui-même,  et  au  hasard,  le  bulletin  de  ménage  qui  lui  est  confié. 

«Le  principe,  non  du  domicile  légal,  pas  même  de  la  résidence,  mais  d'un  simple 
séjour  d'une  nuit  comme  base  du  recensement  anglais,  a  l'inconvénient  de  faire 
attribuer  à  certaines  localités  des  populations  essentiellement  flottantes,  qui,  en 
réalité ,  ne  leur  appartiennent  pas  ;  de  là  une  exagération  de  l'accroissement  de 
ces  localités  au  préjudice  des  communes  du  véritable  domicile.  On  a  raconté,  à 
ce  sujet,  qu'au  recensement  d'avril  1861,  une  troupe  de  touristes  français,  débar- 
qués, la  veille  de  l'enlèvement  des  bullelins,  à  Douvres  ou  à  Folkstone,  pour  se 
rendre  le  lendemain  à  Londres ,  ont  été  compris  dans  la  population  de  celle  de  ces 
deux  villes  où  ils  avaient  passé  la  nuit 

«Je  rappellerai,  en  terminant,  que  j'ai  publié  dans  le  Journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris  (année  1865,  p.  137  et  174)  un  mémoire  sur  les  divers  modes 
de  recensement  de  la  population  successivement  adoptés  en  France,  mémoire 
auquel  je  renvoie  ceux  de  mes  auditeurs  qui  voudraient  avoir,  sur  cette  intéressante 
matière,  des  notions  plus  étendues.» 

La  discussion  de  la  partie  du  programme  relative  à  l'étude  des  recensements 
étant  épuisée,  M.  le  président  donne  lecture  de  celle  qui  a  pour  objet  la  question 
de  savoir  dans  quelle  proportion  s'accroissent  les  populations  européennes ,  et  no- 
tamment si  la  proportion  de  cet  accroissement  tend,  ou  non,  à  diminuer. 

M.  Legoyt  demande  la  parole  sur  la  question.  L'orateur  annonçant  l'intention  de 
donner  lecture  d'un  travail  assez  étendu,  et  l'heure  étant  avancée,  M.  le  président 
croit  devoir  renvoyer  cette  communication  à  la  réunion  suivante. 

La  séance  est  levée  à  4  Ya  heures. 


Procès-verbal  de  la  deuxième  séance  {20  août  1867). 

Le  20  août  1867,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  pour  la  deuxième 
fois  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.  Wolowski. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Legoyt  pour  la  lecture  du  mémoire  annoncé  dans  la 
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séance  précédente  sur  le  mouvement  d'accroissement  comparé  des  populations 
européennes.  (Voir  ce  mémoire  dans  les  n°*  de  juillet  et  septembre  1867  du 
Journal  de  la  Société.) 

M.  le  président  interrompt  l'orateur  après  la  partie  de  son  travail  qui  a  pour 
objet  les  données  numériques  (V^  partie),  et  invite  les  membres  de  l'assemblée  à 
faire  connaître  leur  opinion  sur  cette  première  et  importante  étude. 

M.  Wagner  (Russie).  «J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  les  très -intéres- 
santes recherches  statistiques  que  M.  Legoyt  vient  de  nous  communiquer.  Je  me 
permettrai  quelques  remarques  sur  les  comparaisons  qu'il  a  faites  entre  l'Allemagne 
et  la  France.  Il  me  semble  que  l'auteur  aurait  dû  comparer,  avec  un  grand  empire 
comme  la  France,  non  pas  indistinctement  les  grands  et  petits  États  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  mais  l'Allemagne  tout  entière.  11  aurait  pu  encore  comparer  aux  petits 
États  allemands  les  provinces,  séparément  étudiées,  des  grands  États  comme  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche. 

«Il  est  vrai  que  M.  Legoyt  a  prévu  l'objection  en  faisant  remarquer  que  les  petits 
États  allemands  ont  leur  individuahté  au  point  de  vue  des  législations,  des  formes 
de  gouvernement,  des  mœurs,  etc.;  mais  on  peut  dire  aussi  qu'il  existe,  en  France, 
de  département  à  département,  des  différences  plus  ou  moins  sensibles,  en  ce  qui 
concerne,  si  ce  n'est  la  législation  et  le  gouvernement,  au  moins  les  mœurs,  les 
traditions,  le  culte,  la  race,  etc.,  et  que  ces  différences  exercent  une  influence  sen- 
sible sur  le  mouvement  de  la  population.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  les  petits 
États  allemands  ont  aussi,  entre  eux,  la  communauté  de  la  langue,  des  mœurs,  et 
qu'ils  auront  bientôt,  il  faut  l'espérer,  celle  du  gouvernement. 

«Le  point  à  constater,  dans  des  comparaisons  de  celte  nature,  est,  avant  tout,  ce 
me  semble,  l'accroissement  de  la  population  absolue,  puis  de  la  population  relative 
(densité),  c'est-à-dire  à  superficie  égale.  Or,  voici  quelques  documents  officiels  sur 
ce  point  : 

Population  absolue  (en  millions  d'habitants). 


Années.  France. 
P.  iOO. 

1816 30.00 

1841 30.46 

1861 36.80 

1866 37.60 

Accroissement  en  50  ans.  25.30 

Par  an 0.506 


Années. 


1816 

1864 

Accroissement  en  48  ans. 
Par  an 


Allemagne. 
P.  100. 

30.06 
46.55 

54.80 
1.14 


«Dans  le  tableau  ci-dessus,  nous  avons  distrait  de  la  France  Nice  et  la  Savoie,  et 
nous  avons  compris  l'ancienne  confédération  germanique,  moins  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg,  le  Schleswig,  les  provinces  de  Prusse  et  de  Posen. 

«  Voici  maintenant  quels  ont  été  les  accroissements  relatifs  en  milles  géographiques 
carrés  : 


France. 


1816 3,110 

1861 3,820 


Années. 


1816 
1864 


Allemagne.  France. 

2,630       +l80 
4,100        —  280 


«L'accroissement  diffère  sensiblement  d'un  État  à  l'autre  de  l'Allemagne.  C'est  en 
Prusse  et  dans  la  Saxe  royale  qu'il  atteint  son  maximum.  Il  est  beaucoup  moins 
élevé  dans  les  autres  parties  du  territoire  allemand.  Voici  les  proportions  afférentes 
à  la  Prusse  (sans  le  Hohenzollern)  en  millions  d'habitants: 
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Prusse. 


4816 40.35 

1864 49.49 

«La  Bavière  avait,  en  1813,  3,560,000  habitants  ou  le  tiers  de  la  Prusse;  et,  en 
1864,  4,810,000  ou  le  quart; 

«La  population  du  Hanovre  était  de  13  p.  100  de  celle  de  la  Prusse,  et,  en  1864, 
de  10  p.  100  seulement. 

«L'Autriche  allemande  avait,  en  1816,  1,400,000  habitants  de  plus,  et,  en  1863, 
1,260,000  de  moins  que  la  Prusse  allemande  (sans  les  annexions,  sans  les  pro- 
vinces de  Prusse  et  de  Posen). 

«Voici  les  proportions  d'accroissement  des  États  dé  la  confédération  du  Nord  et 
des  États  du  Sud  : 

,      ,  Confédération      ,<.,„,,  ...  o.,j 

Années.  ^^  jy^j.^  Etats  du  Sud. 


1816 

1861 

46.48 

28.85 

6.40 
8.52 

Accroissement  p.  400. 

75.50 

33.00 

«La  Prusse  avait  le  tiers  de  la  population  de  la  France  en  1816;  elle  en  a  aujour- 
d'hui (sans  les  annexions)  plus  de  la  moitié. 

«La  densité  respective  des  deux  pays  a  été  comme  suit  (milles  carrés  géo- 
graphiques) : 


Années. 


1816 3,110 

1861 3,820 


Années. 


1816 2,050 

1864 3,800 


«Ainsi,  par  le  simple  fait  des  accroissements  dépopulation,  on  constate  déjà  des 
changements  remarquables  dans  la  position  respective  des  Etats  de  l'Europe  et  de 
l'Allemagne.  Par  exemple,  pour  que  la  population  totale  de  la  confédération  germa- 
nique fût  égale  à  celle  de  la  France  en  1816,  elle  avait  besoin  des  9.5  millions 
d'Allemands  autrichiens.  Aujourd'hui,  cet  élément  ne  lui  est  plus  nécessaire,  puis- 
qu'elle compte  environ  38  millions  d'habitants  (Schleswig,  provinces  de  Prusse  et 
de  Posen  compris). 

«Je  réponds  ici  à  une  observation  de  M.  le  président  Wolowski.  Il  est  très-vrai 
que  M.  Legoyt  a  fait  remarquer,  avec  son  exactitude  ordinaire,  que  la  proportion 
d'accroissement  d'une  population  est  habituellement  en  raison  inverse  de  sa  densité, 
la  première  diminuant ,  quand  la  seconde  s'accroît.  C'est  notamment  ce  que  l'on 
constate  aux  États-Unis.  On  observe  le  même  phénomène  dans  l'Allemagne  et  la 
Prusse  prise  en  masse;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  conclure  qu'un  jour 
la  proportion  d'accroissement  de  l'Allemagne  cessera  d'être  supérieure  à  celle  de 
la  France.  Au  commencement  de  ce  siècle,  la  densité  de  l'Angleterre  était  plus 
grande  que  celle  de  la  France  et  cependant  son  accroissement  a  été  beaucoup  plus 
rapide.  Les  parties  les  plus  peuplées  de  l'Allemagne,  comme  Bade,  la  Prusse  rhé- 
nane (particulièrement  l'arrondissement  de  Dûsseldorf),  ont  un  coefficient  d'accrois- 
sement plus  élevé  que  les  autres,  non-seulement  dans  les  villes,  mais  encore  dans 
les  campagnes.  La  densité  en  Prusse  est  à  peu  près  la  même  qu'en  France,  et  cepen- 
dant, comme  le  reconnaît  M.  Legoyt  lui-même,  l'accroissement  du  premier  des 
deux  pays  a  été,  dans  ces  dernières  années,  sensiblement  plus  élevé  que  celui  du 
second.  Il  est  certain  que,  si  on  voit  s'amoindrir  le  coefficient  allemand,  celui  de  la 
France  diminue  dans  une  proportion  plus  forte  encore. 
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«  Pour  se  rendre  compte  des  causes  de  cette  infériorité  de  la  France ,  il  convien- 
drait peut-être  d'étudier  les  proportions  d'accroissement  de  département  à  dépar- 
tement. Par  exemple,  il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rechercher  si  le  coefficient  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  n'est  pas  plus  élevé  que  celui  du  reste  du  pays.  Dans  ce 
cas,  il  y  aurait,  dans  le  phénomène  que  nous  étudions,  cette  influence  de  race  qu'a 
justement  signalée  M.  Legoyt. 

«Je  n'ai,  d'ailleurs,  qu'à  applaudir  aux  autres  données  statistiques  de  M.  Legoyt 
et  aux  ingénieuses  ou  profondes  déductions  qu'il  en  a  tirées.  » 

M.  Legoyt.  «J'ai  dit  dans  mon  mémoire,  et  je  crois  devoir  insister  sur  cette  pen- 
sée, qu'il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  rapprocher  les  petits  des  grands  États,  ces 
rapprochements  mettant  en  lumière  des  diff'érences  souvent  considérables  dont  on 
est  naturellement  appelé  à  rechercher  les  causes.  De  là  des  études  fructueuses  sur 
l'influence  que  les  institutions  politiques  et  sociales,  les  mœurs,  la  situation  écono- 
mique, peuvent  exercer  sur  le  mouvement  de  la  population. 

«C'est  ainsi  que  le  rapprochement  de  ce  mouvement  dans  un  pays  comme  les 
deux  Mecklembourg,  régis  encore  par  le  régime  féodal,  doit  présenter  un  attrait 
tout  particulier.  » 

M.  de  Lucca  (Italie)  conteste  l'utilité  pratique  de  rapprochements  de  la  nature 
de  ceux  auxquels  M.  Legoyt  s'est  livré ,  les  divers  États  de  l'Europe  étant  placés 
dans  des  conditions  plus  ou  moins  différentes  qui  réagissent  plus  ou  moins  sen- 
siblement sur  le  mouvement  de  leur  population.  On  compare  ainsi  des  choses 
qui  n'ont  entre  elles  qu'une  analogie  lointaine. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie,  il  ne  s'explique  pas  comment  M.  Legoyt  a  pu  déter- 
miner la  période  de  doublement  de  sa  population,  puisqu'elle  n'a  encore  été  l'objet 
que  d'un  seul  dénombrement,  et  que  le  relevé  de  l'état  civil  n'a  été  publié,  jusqu'à 
ce  jour,  que  pour  les  années  1862  et  1863. 

M.  de  Lucca  n'accorde,  d'ailleurs,  qu'une  faible  valeur  au  calcul  des  périodes  de 
doublement  par  suite  des  changements  plus  ou  moins  notables  qui  se  produisent 
dans  les  conditions  d'accroissement  d'une  population. 

M.  Legoyt  répond  que,  si  l'on  ne  peut  rapprocher  entre  elles  les  diverses  popula- 
tions européennes,  il  faut  renoncer  complètement  à  la  statistique  internationale  ou 
comparative.  C'est  précisément  parce  que  ces  populations  diffèrent  au  point  de  vue 
de  la  race,  du  culte,  des  institutions  de  toute  nature,  qu'il  importe  de  constater 
les  influences  sur  leur  marche  de  cette  inégalité  de  conditions.  En  poussant  le 
principe  de  M.  de  Lucca  à  ses  dernières  conséquences,  il  ne  serait  même  pas  pos- 
sible de  comparer  entre  elles  les  diverses  provinces  d'un  même  État,  ces  provinces 
pouvant  avoir  des  habitants  d'origine  différente,  ne  professant  pas  le  même  culte, 
de  mœurs,  d'usages,  de  traditions  différents.  En  fait,  on  ne  compare  pas  ce  qui 
est  entièrement  semblable,  parce  que  la  comparaison  aurait  un  résultat  négatif. 

M.  Legoyt  n'attache  pas  au  calcul  des  périodes  de  doublement  une  grande  valeur; 
il  n'y  voit  guère  qu'une  forme  saillante,  expressive,  pittoresque  en  quelque  sorte,  de 
la  différence  dans  les  proportions  d'accroissement.  Toutefois,  quand  ce  calcul  s'ap- 
plique à  une  série  d'années  considérable,  comme  un  siècle  par  exemple,  il  indique, 
avec  une  certaine  probabilité,  parce  qu'il  tient  compte  de  tous  les  coefficients  d'ac- 
croissement qui  se  sont  produits  dans  ce  long  espace  de  temps,  l'époque  réelle  du 
doublement. 

Quant  aux  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la  détermination  de  la  période  de 
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doublement  de  la  population  italienne,  M.  Legoyt  les  a  trouvés,  séparément  pour 
chacune  des  grandes  provinces  dont  se  compose  aujourd'hui  le  royaume  d'Italie, 
dans  l'introduction  que  M.  le  docteur  Maëstri  a  placée  en  tête  du  volume  qui  contient 
les  résultats  du  recensement  de  1861. 

A  la  suite  de  cette  discussion ,  M.  Legoyt  reprend  la  lecture  de  son  mémoire. 
Cette  lecture  occupe  le  reste  de  la  séance ,  qui  est  levée  à  5  '/♦  heures. 


Procès-verbal  de  la  troisième  séance  [2i  août  1867). 

Le  21  août  1867,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  pour  la  troisième 
fois  en  séance  publique,  sous  la  présidence  successive  de  MM.  Ernest  Bertrand 
(conseiller  à  la  cour  de  Paris) ,  Wolowski  et  Lamé-Fleury. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  2*^  partie  du  mémoire  de* M.  Legoyt, 
relative  aux  causes  du  faible  accroissement  de  la  population  française ,  comparée 
aux  autres  populations  européennes. 

M.  Jules  PaïUet  (sous-préfet  honoraire).  «Hier,  j'ai  mêlé  mes  applaudissements  à 
ceux  dont  l'assemblée  tout  entière  a  accueilli  la  lecture  de  la  fin  du  mémoire  de 
M.  Legoyt.  Néanmoins ,  j'éprouve  le  besoin  de  dire  quelques  mots  sur  un  point  de 
doctrine  soulevé  et  discuté  dans  ce  beau  travail,  relativement  aux  avantages  et 
inconvénients  d'un  accroissement  modéré  de  la  population. 

«Il  m'avait  semblé  que  le  savant  statisticien  avait  cité,  avec  une  certaine  satisfac- 
tion, les  chiffres  qui  indiquaient  l'accroissement  relativement  rapide  de  notre  pays 
à  certaines  époques,  et  avec  un  sentiment  légitime  de  tristesse  ceux  qui  signalaient, 
plus  tard,  un  affaiblissement  marqué  de  la  proportion  de  cet  accroissement.  Aussi 
ma  surprise  a-t-elle  été  grande,  lorsque,  dans  la  2®  partie  de  son  œuvre  vraiment 
capitale,  je  l'ai  entendu  soutenir,  en  théorie,  que  cet  affaiblissement  n'était  point 
l'indice  d'une  diminution  de  la  prospérité  publique.  Nos  moments  étant  comptés, 
je  n'entrerai  pas  dans  une  discussion  détaillée  de  celte  opinion,  qui  n'est  pas  la 
mienne.  Je  me  bornerai  à  quelques  faits.  Au  temps  de  César,  la  Gaule,  notre  ber- 
ceau, comptait,  d'après  les  meilleures  autorités,  environ  8  millions  d'habitants. 
Où  en  serions-nous  aujourd'hui,  si  cette  population  ne  se  fût  accrue ,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  que  dans  la  faible  proportion  actuelle?  Très-probablement  nous 
n'aurions  pas  nos  38  miUions  d'habitants  actuels,  et  nous  ne  serions  pas  une  puis- 
sance de  premier  ordre.  11  en  a  été  autrement,  grâce  à  Dieu,  et  malgré  les  inva- 
sions romaine,  germanique,  plus  tard,  malgré  les  longues  luttes  féodales,  les 
épidémies,  les  famines,  les  révolutions,  les  guerres  civiles,  les  guerres  extérieures, 
nous  avons  marché  d'un  pas  soutenu,  pour  atteindre  un  degré  de  puissance  et  de 
grandeur  qui  est  la  plus  sûre  garantie  de  notre  indépendance.  C'est  que  l'homme 
est  le  meilleur,  le  plus  actif,  le  plus  intelligent  instrument  de  travail  et  de  produc- 
tion. A  ce  point  de  vue,  un  accroissement  de  population  est  un  accroissement  de 
richesse.  Buffon  a  dit  que  là  où  naît  un  pain ,  il  naît  un  homme.  La  proposition 
contraire  est  bien  plus  vraie  :  là  où  il  vient  un  homme,  il  naît  un  pain,  y) 

M.  Rapet  (inspecteur  général  de  l'Université).  «M.  Pautet  prétend  que,  d'après  les 
meilleures  autorités ,  la  Gaule  avait  8  millions  d'habitants  au  temps  de  César.  Ad- 
mettant ce  chiffre  pour  vrai,  bien  qu'on  puisse,  sans  être  accusé  de  scepticisme, 
conserver  quelques  doutes  à  l'égard  do  la  statistique  de  l'époque,  et  supposant  que 
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la  période  de  doublement  de  la  population  eût  été  de  150  ans,  ce  que  beaucoup 
de  personnes  veulent  regarder  comme  un  accroissement  très-lent,  nous  aurions 
eu,  depuis  lors,  environ  13  doublements. 

«A  ce  compte,  la  population  de  la  France  devrait  dépasser  aujourd'hui  65  mil- 
liards d'habitants,  c'est-à-dire  qu'elle  serait  presque  50  fois  plus  considérable  que 
la  population  entière  du  globe, 

«Elle  donnerait  110,485  habitants  par  kilomètre  carré,  ou  pour  la  France,  une 
population  5  fois  plus  dense  que  celle  de  Paris. 

«Où  seraient  les  moyens  de  subsistance  pour  une  population  pareille? 
«Mais,  sans  nous  occuper  d'une  éventualité  imaginaire,  voyons  ce  qu'ils  seraient 
dans  la  période  de  doublement  actuel. 

«M.  Legoyt  nous  a  fait  connaître  que,  d'après  les  accroissements  de  population 
réalisés  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  période  de  doublement,  pour  la 
France,  était  de  112  ans,  période  beaucoup  plus  lente  que  dans  d'autres  pays. 

«Admettons,  cependant,  qu'elle  se  réalisât:  dans  112  ans,  la  France  compterait 
76  millions  d'habitants;  dans  deux  siècles  et  un  quart,  elle  en  aurait  déjà  152  millions. 
«Certes,  une  population  double,  quadruple,  décuple  même,  produira  aisément 
le  double,  le  quadruple  ou  le  décuple  de  calicot,  de  drap  ou  de  fer,  pour  subvenir 
à  ses  besoins ,  en  admettant  toutefois  qu'elle  ait  assez  de  coton ,  de  laine ,  de  minerai 
ou  de  houille,  car  il  faut  de  l'espace  pour  cultiver  le  colon  ou  pour  élever  des 
moutons,  et  nos  houillères  sont  si  loin  d'être  inépuisables,  qu'on  en  prévoit  déjà 
l'épuisement. 

«Mais  il  ne  faut  pas  seulement  à  l'homme  du  fer,  du  drap  ou  des  cotonnades,  il 
a  encore  plus  besoin  de  pain;  avant  la  production  industrielle,  la  production  agricole. 
«Or,  dans  les  annexes  de  son  remarquable  travail  sur  le  morcellement  de  la  pro- 
priété (Annexe,  n"5,  p.  138) ,  M.  Legoyt  nous  a  appris  que  de  1816  à  1861 ,  tandis 
que  la  population  montait  seulement  de  29  Vs  miUions  à  37,386,313  habitants,  la 
superficie  cultivée  en  froment  s'est  élevée  de  4,718,740  hectares  à  6,754,227.  En 
même  temps,  le  rendement  moyen  a  crû  de  près  de  4  hectohtres  par  hectare,  puis- 
qu'il a  passé  de  iO\%  à  14\29. 

«Et  cependant,  la  production  actuelle  suffit  au  plus  aux  besoins  de  la  popu- 
lation ,  puisque  les  exportations  des  bonnes  années  ne  font  que  compenser  les  im- 
portations des  mauvaises. 

«Si  donc,  aujourd'hui,  6,754,227  hectares  sont  nécessaires  pour  subvenir  à  la 
nourriture  en  froment  de  38  milHons  d'habitants,  il  en  faudrait  13,508,454  dans 
un  peu  plus  d'un  siècle,  pour  nourrir  une  population  de  76  millions;  et  dans 
deux  siècles  un  quart,  il  faudrait  27,016,908  hectares  pour  152  milHons.  Est-ce 
possible?  La  culture  du  froment  en  France  est-elle  indéfiniment  extensible? 

«Qu'on  ne  se  rejette  pas  sur  les  progrès  de  l'agriculture  et  l'augmentation  du 
rendement.  A  mesure  que  l'étendue  cultivée  en  froment  augmentait,  le  rendement 
moyen,  par  hectare,  croissait  de  près  de  4  hectolitres,  pour  suffire  aux  besoins 
d'une  population  de  plus  en  plus  exigeante. 

«Il  est  aujourd'hui  de  plus  de  14  hectolitres  par  hectare.  Admettra-t-on  donc  que, 
dans  un  siècle  environ,  il  pourra  être  de  28  hectolitres,  et  que  dans  deux  siècles 
et  un  quart ,  il  pourrait  être  porté  à  56  hectolitres ,  sur  toutes  les  terres  ?  C'est 
cependant  le  résultat  qu'il  faudrait  atteindre ,  avec  une  période  de  doublement  dont 
on  accuse  pourtant  la  lenteur.  » 
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M.  de  Lucca.  «D'après  le  beau  mémoire  de  M.  Legoyt,  on  a  constaté,  dans  ces 
dernières  années,  un  afi'aiblissement  de  la  fécondité  de  la  France,  mais  en  même 
temps,  les  recensements  ont  signalé  la  présence,  dans  ce  pays,  d'un  nombre 
croissant  d'adultes.  D'un  autre  côté,  les  relevés  de  l'état  civil  indiquent  que  la  mor- 
talité diminue  et  que  l'âge  moyen  des  décédés  s'élève  à  peu  près  sans  interruption, 
ce  qui  semble  indiquer  un  allongement  de  la  durée  de  la  vie  moyenne.  C'est  dans 
cette  situation  que  se  pose  la  question  de  la  dégénérescence  de  la  population  fran- 
çaise. Pour  moi,  cette  question  me  paraît  devoir  se  résoudre  en  faveur  de  la  France. 
Il  en  serait  peut-être  autrement  si  sa  population  diminuait,  et  encore  il  y  aurait 
lieu  de  rechercher  si  cette  diminution  n'est  pas  le  résultat  d'une  infécondité  volon- 
taire croissante.  Dans  ce  cas ,  il  serait  possible  que  la  prospérité  des  habitants  ne 
fût  pas  compromise;  mais,  à  coup  sûr,  la  France  perdrait  son  rang  de  puissance 
de  premier  ordre.  Heureusement  pour  la  civilisation  et  l'humanité,  ce  grand  pays 
n'en  est  pas  là.  J'adhère  donc  aux  conclusions  de  M.  Legoyt.  » 

M.  Gagne  (France).  «Je  me  range  à  l'opinion  de  M.  Pautet.  Je  vois,  dans  l'accrois- 
sement rapide  d'une  population ,  l'indice  le  plus  sûr  de  sa  prospérité  ;  à  mes  yeux , 
les  deux  termes  sont  corrélatifs.  Je  considère,  en  outre,  comme  profondément 
immoraux,  comme  essentiellement  contraires  aux  vues  de  la  Providence,  les 
moyens  employés  de  nos  jours  pour  diminuer  la  fécondité  des  mariages.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  simple  gain  matériel ,  d'une  simple  préoccupation  de  grandeur,  de  puis- 
sance, de  pondération  de  pouvoirs;  il  y  a,  en  outre,  ici  une  idée  morale  et  reli- 
gieuse, que  je  vois,  avec  regret,  éliminer  trop  souvent  dans  les  discussions  de 
cette  nature.  » 

M.  Joseph  Garnier  (professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées). «Je  crois.  Messieurs,  que  la  discussion,  telle  qu'elle  s'établit,  ne  peut  conduire 
à  aucun  résultat  utile.  Rentrons  dans  le  domaine  de  la  statistique  pure,  dont  nous 
nous  éloignons  à  tort,  et  recherchons,  par  exemple,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  contester, 
au  point  de  vue  de  la  méthode  et  des  applications  de  la  science,  quelques-unes  des 
conclusions  de  M.  Legoyt.  Pour  moi,  je  m'associe  complètement  à  ces  conclusions 
et  j'en  félicite  l'auteur.  » 

M.  Loua  (sous-chef  à  la  division  de  la  statistique  de  France  et  un  des  secrétaires 
de  l'assemblée).  «Dans  les  quelques  observations  que  je  veux  soumettre  à  l'assem- 
blée, je  resterai,  conformément  au  sage  conseil  de  M.  Garnier,  sur  le  terrain  de 
la  statistique.  M.  Legoyt  a  affirmé  la  durée  progressive,  en  France,  de  la  vie 
moyenne.  Je  crois  que  cette  affirmation  est  fondée.  Seulement,  je  dois  faire  remar- 
quer, à  ce  sujet,  que  les  savants  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  manière  de  mesurer 
la  vie  moyenne. 

«  Si  l'on  part  de  ce  fait  que  la  France  ne  compte  pas  actuellement,  avec  une  popu- 
lation de  38  millions  d'habitants,  plus  de  naissances  que  lorsqu'elle  en  avait  de  20 
à  25,  on  peut,  en  négligeant  quelques  oscillations,  admettre  ce  chiffre  de  nais- 
sances comme  constant.  Maintenant,  si  on  le  porte,  en  nombres  ronds,  à  1  million 
par  an,  il  est  évident  qu'il  faudra  38  ans  pour  qu'elles  produisent  une  population 
de  38  millions  d'habitants.  Dans  ce  cas,  l'âge  moyen  vécu  par  le  million  d'individus 
venus  chaque  année  au  monde,  sera  de  38  ans.  De  ce  fait  on  peut  tirer  la  conclu- 
sion, qu'en  France,  la  durée  de  la  vie  moyenne,  à  une  époque  quelconque,  peut 
être  évaluée  en  divisant  la  population  par  les  naissances  annuelles. 

«M.  Legoyt  a  préféré  à  celte  méthode  celle  qui  consiste  à  déduire,  non  pas  exac- 
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tement  la  durée  de  la  vie  moyenne ,  mais  la  marche  probable  de  cette  vie ,  de  l'al- 
longement progressif  de  l'âge  moyen  des  décédés.  Or  il  est  extrêmement  remar- 
quable qu'en  France  les  deux  méthodes  conduisent  à  des  résultats  sensiblement 
égaux  et  constatent  les  mêmes  oscillations. 

«  Gomme ,  dans  des  questions  de  cette  nature ,  il  est  permis  de  se  contenter  d'une 
approximation  suffisante,  j'adhère  complètement  aux  conclusions  du  mémoire. 

«Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  rapprochements  avec  d'autres  pays,  la  question  change, 
parce  que  les  différences  dans  la  composition  des  populations  par  âge  peuvent  être 
assez  grandes  pour  que  la  comparaison  ne  puisse  se  faire  exactement.  Quelques 
pays,  en  effet,  ont  un  chiffre  de  naissances  considérable,  et  comme  la  miortalité 
de  l'enfance  est  toujours  très-grande,  il  en  résulte  que  l'âge  moyen  des  décédés 
(nombre  d'années  vécues  divisées  par  les  décès)  y  est  relativement  assez  faible. 
D'autres  pays,  l'Allemagne  surtout,  ont  des  émigi^tions  considérables,  portant 
surtout  sur  des  adultes  qui  vont  mourir  sur  la  terre  étrangère  ;  de  là  un  certain 
nombre  d'années  vécues,  soustraites  au  total  des  années  de  vie,  et  par  consé- 
quent une  vie  moyenne  moins  élevée  en  apparence.  Ailleurs,  on  constate  l'exis- 
tence d'un  nombre  de  vieillards  exceptionnel,  dont  les  décès  viennent  grossir,  daiis 
des  proportions  également  exceptionnelles,  le  total  des  années  vécues. 

«Par  ces  raisons,  et  d'autres  encore,  que  M.  le  docteur  Bertillon  a  énumérées 
dans  son  excellent  mémoire  sur  les  Diverses  mesures  de  la  durée  de  la  vie  humaine 
{Journal  de  la  Société  de  statistique,  année  1866),  quelques  statisticiens  ont  eu  la 
pensée  de  déterminer  la  vie  moyenne  d'après  le  coefficient  mortuaire  de  chaque 
âge.  Celte  méthode,  due  à  M.  Quetelet,  et  adoptée  plus  tard,  avec  quelques  modi- 
fications de  détail,  par  M.  Bertillon,  permet,  en  effet,  de  calculer  assez  exactement 
la  vie  moyenne  d'une  population,  en  admettant  la  persistance,  pendant  une  assez 
longue  période,  des  conditions  mortuaires  de  celte  population. 

«  En  l'appliquant  à  la  France ,  d'après  les  derniers  recensements  et  les  plus  récents 
relevés  de  l'état  civil ,  M.  Bertillon  a  trouvé  que  la  vie  moyenne  de  notre  pays  est 
supérieure  de  2  ans  à  celle  que  lui  assigne  le  calcul  des  années  vécues,  c'esl-à- 
dii'e  des  tables  mortuaires.  Mais,  en  même  temps,  la  vie  moyenne  de  l'Angleterre 
doit  être  accrue  de  5  à  6  ans,  celle  de  la  Belgique  de  3  ans,  celle  de  la  Prusse  de 
2  ans.  Toutefois,  rien  n'est  changé  dans  l'ordre  qu'occupe  la  PVance;  toutes  les 
méthodes  lui  maintiennent  la  plus  longue  durée  de  la  vie  moyenne. 

«M.  Legoyt  a  mis  enrehef  ce  fait  curieux  que  ce  sont  les  pays,  et,  dans  le  même 
pays,  les  provinces  le  moins  fécondes  qui  ont  la  vie  moyenne  la  plus  élevée.  Le 
même  fait  a  été  constaté  par  feu  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées,, ancien  membre  de  cette  Société,  dont  elle  regrette  vivement  encore  la  perte 
prématurée.  Ce  savant  a  montré,  comme  exemple,  que  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, qui  compte,  à  population  égale,  le  plus  de  naissances,  conserve, 
même  en  nombres  absolus,  moins  de  jeunes  gens  jusqu'à  20  ans  que  le  Lot-et- 
Garonne,  où  il  y  a  deux  fois  moins  de  naissances. 

«Gette  comparaison,  qu'on  pourrait  étendre  à  d'autres  départements,  me  paraît 
concluante,  et  elle  me  décide  à  me  rallier  à  l'opinion  de  mon  honorable  maître  et 
ami,  M.  Legoyt.» 

M.  le  docteur  Lombard  (de  Genève)  communique  quelques  faits  relatifs  à  l'in- 
fluence du  climat  sur  la  mortahté  des  enfants.  En  ce  qui  regarde  les  nouveau-nés, 
il  produit  des  tableaux  statistiques  qui  semblent  démontrer  que  leur  mortalité  est 


d'autant  plus  forte ,  pendant  la  saison  froide ,  que  le  pays  est  plus  méridional ,  et 
par  conséquent  plus  chaud.  Après  le  premier  mois  de  leur  naissance,  la  mortalité 
des  enfants  suit  un  ordre  inverse,  c'est-à-dire  qu'elle  s'élève  avec  la  chaleur  et 
diminue  avec  le  froid.  Celte  influence  est  d'autant  plus  prononcée  que  le  pays  est 
plus  méridional  et  infecté  par  les  miasmes  paludéens.  On  comprend,  dès  lors,  que 
le  docteur  Farr  (de  Londres)  ait  pu  déduire  de  ses  nombreuses  recherches  sur  la 
mortaUté  enfantine  qu'au-dessous  de  5  ans  elle  augmente  en  raison  de  l'éloigne- 
ment  du  pôle.  Il  y  a  là ,  en  effet ,  une  influence  atmosphérique  certaine  ;  mais  elle 
n'est  pas  la  seule;  on  doit  également  reconnaître  celle,  très-considérable,  qui 
résulté  de  l'insuffisance  des  soins  donnés  aux  enfants  dès  la  naissance. 

C'est  afin  de  vérifier  l'intensité  de  l'influence  ethnique  que  le  docteur  Farr  a  ou- 
vert une  enquête  sur  cette  importante  question.  Elle  vient,  en  outre,  d'occuper  la 
sérieuse  attention  de  l'Acadénile  impériale  de  médecine,  qui  a  chargé  une  commission 
d'étudier  le  fait  de  l'énorme  mortalité  des  enfants  assistés.  On  pourra  peut-être  arri- 
ver ainsi  à  la  découverte  des  moyens  de  remédier  à  une  aussi  douloureuse  situation. 

^Le  docteur  Lombard  ajoute  que  l'on  peut  faire  beaucoup  dans  ce  sens,  et  il  donne 
comme  exemple  les  résultats  obtenus  dans  le  canton  de  Genève,  où  la  mortahté  de 
la  première  année,  qui  fournit  plus  du  quart  du  total  des  naissances,  au  seizième 
siècle,  est  descendue,  au  dix-septième,  à  23;  au  dix-huitième,  à  20;  enfin,  au  dix- 
neuvième  (de  1838  à  1855),  à  12  p.  100. 

Si  l'on  peut  attribuer  une  partie  de  ce  progrès  humanitaire  à  la  vaccine  et  à  des 
soins  plus  intelligents,  peut-être  aussi  à  un[accroissement  du  bien-être  des  parents, 
il  faut  dire  qu'une  de  ses  principales  causes  doit  être  cherchée  dans  le  retour  à  des 
idées  plus  saines  sur  l'allaitement  maternel,  qui  est  aujourd'hui  la  règle  dans  le 
canton,  et  non  l'exception,  comme  autrefois. 

M.  Legoyt.  «M.  le  docteur  Lombard  a  mentionné  l'influence  paludéenne  sur  la  mor- 
talité des  enfants.  Je  me  permettrai  de  lui  demander  s'il  a  étudié  cette  influence 
dans  la  province  de  Cagliari  (Sardaigne)?» 

Sur  la  réponse  négative  de  M.  Lombard,  M.  Virgilio  (professeur  d'économie  po- 
litique à  Pise)  donne  des  renseignements  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  Sar- 
daigne. «La  malaria,  dit-il,  règne  à  l'état  permanent  dans  plusieurs  localités  de  la 
Sardaigne;  elle  est  due  aux  effluves  miasmatiques  des  étangs.  La  ville  de  Cagliari  a 
notamment  dans  son  voisinage  un  immense  marais.  Du  reste,  l'insalubrité  palu- 
déenne de  la  Sardaigne  remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  comme  le  prouvent  des 
textes  nombreux  des  auteurs  latins.» 

La  communication  de  M.  Lombard  amène  sur  les  moyens  de  conserver  les  nou- 
veau-nés une  discussion,  à  laquefle  prennent  part  MM.  Wolowski,  Legoyt,  Blin, 
Plessier,  et  M.  le  docteur  Bourdin. 

M.  Endley  fait  connaître  qu'un  mémoire  récemment  publié  dans  les  Annales 
statistiques  de  Milan  attribue  à  la  race  juive  un  véritable  privilège  en  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  des  nouveau -nés.  Elle  paraît  le  devoir,  continue  l'orateur,  à 
la  circoncision,  à  l'allaitement  maternel,  et  à  la  pratique  de  certains  préceptes  hy- 
giéniques que  la  loi  hébraïque  élève  à  la  hauteur  de  prescriptions  religieuses. 

M.  Legoyt.  «  L'article  inséré  dans  les  Annales  de  Milan  est,  en  grande  partie,  em- 
prunté à  un  mémoire  que  j'ai  publié,  en  1865,  dans  le  Journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  sur  les  Immunités  biostatiqv.es  de  la  race  juive.  J'ai  constaté 
avec  regret  que  l'auteur  italien  des  Annales,  qui  m'a  fait  de  larges  emprunts,  n'a 
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pas  cru  devoir  me  nommer  une  seule  fois.  Ce  silence  m'a  d'autant  plus  affecté,  que 
mon  mémoire  repose  sur  des  recherches  entièrement  originales  et  que  je  n'ai  pu 
faire  qu'au  prix  d'un  long  et  pénible  travail.  » 

M.  J.  Garnier.  «Rentrons  un  peu  sur  le  terrain  de  la  méthode  statistique.  Je 
reprocherai  à  M.  Legoyt  d'avoir  peut-être  fait  abus,  dans  son  mémoire,  des  moyennes 
générales.  En  principe,  je  suis  peu  partisan  des  moyennes,  qui  ont  le  tort  grave, 
à  mes  yeux,  de  n'être  pas  l'expression  d'un  fait  exact  et  précis,  mais  la  résultante 
un  peu  idéale  d'une  foule  de  données  numériques  et  d'éléments  divers ,  résultante 
qui  ne  laisse  que  des  idées  vagues  dans  l'esprit.  » 

M.  Legoijt.  «Il  est  impossible,  quand  on  compare  plusieurs  pays  au  point  de  vue 
d'un  grand  fait  économique,  comme  la  population,  la  production  agricole  ou  in- 
dustrielle, de  procéder  autrement  que  par  moyennes,  à  moins  de  rapprocher,  non 
plus  l'ensemble  de  ces  pays,  mais  bien  leurs  diverses  provinces,  travail  très -long, 
très-minutieux,  mais  dont,  en  définitive,  les  publications  officielles  contiennent  les  élé- 
ments. Même  dans  ce  cas,  au  surplus,  on  est  encore  obligé  de  prendre  et  de  comparer 
des  moyennes,  à  moins  de  descendre  dans  les  infiniment  petits.  Je  sais  que,  déjà 
depuis  longtemps ,  on  fait  la  critique  des  moyennes  ;  mais  cette  critique  n'est  pas 
fondée,  au  moins  quand  on  les  déduit  de  valeurs  homogènes  et  ne  présentant,  entre 
elles,  que  de  faibles  écarts;  car  elles  sont  bien  alors  les  véritables  résultantes  des  faits. 
Mais  je  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien  revenir  à  la  discussion  de  la  deuxième  par- 
tie de  mon  mémoire;  car  je  voudrais  répondre  à  l'ensemble  des  observations  dont 
il  peut  être  l'objet.  » 

M.  Yirgilio.  «J'adhère  complètement  aux  doctrines  de  M.  Legoyt  sur  ce  point  que 
ce  n'est  pas  l'accroissement  rapide  d'une  population  qui  fait  sa  force.  La  force  d'un 
Etat  ne  se  mesure  pas  au  nombre  des  individus,  mais  à  leurs  qualités  morales  et 
économiques.  Je  ne  partage  donc  pas  l'opinion  de  certains  anciens  économistes, 
qui,  ne  calculant  que  la  puissance  du  nombre,  voulaient  que  l'Etat  encourageât  à 
tout  prix  les  mariages  et  leur  fécondité.  Je  suis  convaincu,  au  contraire,  qu'une 
grande  fécondité  est  une  source  de  misère,  par  conséquent,  de  mortahté,  et  que, 
seules,  les  populations  éclairées  ont  la  volonté  et  la  force  nécessaires  pour  lutter 
efficacement  contre  cette  tendance  à  la  reproducfion,  qui  est  une  loi  de  la  nature, 
sans  doute,  mais  une  loi  fatale, une  loi  de  destruction,  quand  elle  n'est  pas  renfermée 
dans  certaines  limites.  A  ce  point  de  vue,  je  me  sens  involontairement  porté  à  rendre 
hommage  à  la  France,  qui  donne  l'exemple  énergique  de  cette  contrainte  morale, 
conseillée  par  Malthus,  comme  la  plus  sûre  des  garanties  contre  le  paupérisme.  Il 
ne  faut  donc  pas  se  hâter  de  tirer  de  l'affaibhssement  de  la  proportion  d'accroisse- 
ment d'une  population  un  indice  de  décadence.  Cet  affaibUssement  ne  peut  être 
qu'un  bien,  quand  il  coïncide  avec  un  grand  développement  de  la  richesse  pu- 
blique et  un  prolongement  de  la  durée  de  la  vie.  Or,  c'est  le  cas  de  la  France. 

«Au  lieu  d'encourager  le  progrès  de  la  population ,  l'État  doit  se  donner  la  tâche 
de  procurer  aux  hommes  une  force  productive  de  plus  en  plus  considérable  par 
le  développement  de  l'instruction  pubUque.  Sans  doute,  il  faut  les  faire  bons,  hon- 
nêtes, humains,  religieux;  mais  il  importe  de  développer  chez  eux  l'énergie  du 
caractère,  la  persistance  dans  le  travail,  l'esprit  d'entreprise,  la  connaissance  appro- 
fondie des  grandes  vérités  économiques,  et  le  sentiment  profond  du  juste  et  de 
l'utile.  Telles  sont  les  bases  de  l'éducation  que  réclament  les  nouvelles  générations, 
et  que  l'Etat,  pour  ne  pas  déserter  sa  mission,  doit  s'attacher  à  leur  donner. 
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«Nous  verrons  alors  la  production  et  la  richesse  grandir  au  delà  de  toutes  pré- 
visions, et  si  la  population  s'accroît  dans  ces  circonstances  nouvelles,  ce  ne  sera  pas 
un  accroissement  de  souffrances  et  de  misère,  mais  de  bien-être  et  de  prospérité. 

«J'adhère,  au  surplus,  aux  observations  de  M.  Leg-oyt  sur  l'effet  restrictif  des  for- 
malités qui  précèdent,  en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  l'acte  principal 
et  décisif  de  la  vie,  celui  qui  devrait  rencontrer  les  plus  grandes  facilités,  la  plus 
grande  liberté,  le  mariage.  C'est  ici  surtout  qu'il  importerait  de  laisser  à  la  respon- 
sabilité individuelle  une  grande  latitude.  Toutefois,  j'admets,  dans  l'intérêt  des  époux 
et  de  la  société,  une  certaine  réglementation  légale,  et  notamment,  le  consentement 
des  parents,  au  moins  jusqu'à  un  certain  âge. 

«Une  question  très-grave,  très-délicate,  s'élève  ici  au  sujet  de  l'intérêt  incontes- 
table de  l'État  de  n'avoir  que  des  populations  saines  et  vigoureuses,  c'est  celle  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  lui  attribuer  le  droit  de  soumettre  les  futurs  époux 
à  une  visite  médicale,  comme  il  le  fait  pour  les  recrues.  Quoi!  il  ne  veut  dans  son  ar- 
mée que  des  hommes  d'une  incontestable  aptitude  physique,  et  il  laisse  s'accomplir 
des  unions  qui  propagent  les  plus  graves  maladies,  les  plus  douloureuses  infirmités! 
Pourquoi  cette  contradiction?  Quel  immense  service  rendu  à  l'humanité,  que  de 
souffrances  évitées,  que  de  morts  anticipées  conjurées,  que  d'existences  prolongées, 
si  tous  les  couples  étaient  dans  des  conditions  sanitaires  satisfaisantes!» 

M.  Worms  (professeur  à  l'école  de  droit  de  Rennes).  «Les  observations  que  je  dé- 
sire présenter  doivent  porter  sur  la  dernière  partie  du  savant  mémoire  que  nous 
avons  entendu  hier,  sur  la  partie  où  M.  Legoyt  s'est  occupé  des  remèdes  à  apporter 
au  décroissement  de  l'accroissement  de  la  population.  Je  ne  veux  pas  passer  en 
revue  tous  ces  remèdes,  je  ne  m'arrêterai  qu'à  ceux  qu'on  pourrait  appeler  juri- 
diques, et  si  je  m'appesantis  sur  ceux-là  seulement,  c'est  que,  d'une  part,  mes  études 
professionnelles  m'y  portent  de  préférence,  c'est  que,  de  l'autre,  M.  Legoyt  y  a 
insisté  avec  une  force  qui  recèle  une  conviction  profonde,  appelant  nécessairement 
dans  l'arène  des  convictions  contraires  et  non  moins  profondes.  Les  observations 
auxquelles  je  fais  allusion  se  rattachent,  d'une  part,  au  divorce,  d'autre  part,  aux 
formalités  prescrites  par  le  législateur  pour  la  célébration  de  l'acte  du  mariage. 
Mais  avant  d'exprimer  mon  opinion,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  observation 
générale  préalable.  C'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  événement  aussi  important  que  le 
mariage,  on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas,  pour  le  réglementer,  s'inspirer  d'un  point 
de  vue  unique,  d'un  intérêt  unique,  celui  de  la  statistique,  celui  de  la  population, 
alors  même  qu'il  serait  vrai  que  les  corps  sociaux  dussent  poursuivre  comme  un 
but  suprême  la  multiplication  de  leurs  membres.  Mais  cela  est-il  vrai?  cela  est-il 
désirable?  Je  ne  saurais  mieux  faire  à  cet  égard  que  de  rappeler  une  indication  four- 
nie par  M.  Legoyt  lui-même,  à  savoir,  que  c'est  chez  nous,  où  cependant  l'accrois- 
sement de  la  population  va  diminuant,  que  se  rencontre  la  vitalité  relative  la  plus 
grande.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  la  vitahté  est  le  meilleur  indice  de  la  prospérité, 
puisque  c'est  parmi  les  classes  déshéritées  que  la  mort  fait  les  plus  abondantes 
moissons,  et  comme,  si  je  ne  m'abuse,  le  véritable  but  assigné  aux  sociétés  humaines 
est  d'assurer  à  ceux  qui  les  composent  la  plus  grande  somme  de  bien-être  possible, 
est-il  nécessaire  de  s'occuper  outre  mesure  de  la  multiplication  des  hommes,  à  moins 
que  ce  ne  soit  au  profit  des  institutions  militaires,  qui  n'ont,  celles-là,  qu'un  ré- 
sultat, celui  de  décimer  précisément  les  populations? 

«  Qu'on  appelle  à  la  vie,  j'y  consens,  le  plus  grand  nombre  d'êtres  possible,  pour  que 
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rhumanité  se  perpétue,  pour  que  tous  les  progrès  se  réalisent,  pour  que  le  spectacle 
de  la  grandeur  divine  trouve  des  flots  pressés  d'admirateurs;  mais  que,  de  grâce,  on 
s'arrête  au  moment  où  le  don  de  la  vie  cesserait  d'être  un  bienfait  pour  devenir 
un  fardeau,  une  calamité,  une  malédiction,  pour  les  individus  et  pour  les  sociétés. 

«Mais,  je  le  répète,  quand  même  l'accumulation  infinie  des  hommes  serait  toujours 
en  elle-même  une  bonne  chose,  il  n'y  aurait  pas  encore  qu'à  compter  avec  elle 
seule,  pour  laisser  de  côté  toutes  les  autres  considérations.  Si  les  races  humaines 
doivent  avoir  le  souci  de  leur  avenir,  elles  ont  d'autres  intérêts  encore  à  sauvegarder, 
qui  ne  sont  ni  moins  recommandables',  ni  moins  sacrés.  Ce  n'est  qu'en  combinant 
tous  les  intérêts  respectables  et  légitimes  qu'on  peut  trouver  les  bonnes  solutions. 
Voilà  mon  observation  générale;  je  passe  à  son  application  en  ce  qui  concerne  le 
divorce.  Le  divorce  admis  favorisera-t-il  la  population  ?  M.  Wolowski  pense  qu'il  la 
favoriserait  très -peu;  M.  Legoyt  pense,  au  contraire,  qu'il  la  favoriserait  beaucoup. 
Peut-être  ont-ils  raison  tous  les  deux:  M.  Wolowski  a  raison  en  ce  sens  que  le 
divorce,  s'il  était  écrit  dans  nos  lois,  ne  serait  peut-être  pas  aussi  souvent  pratiqué 
qu'on  le  pense;  M.  Legoyt,  de  son  côté,  a  raison  en  ce  sens,  qu'en  ce  qui  concerne 
la  procréation  des  enfants,  il  est  incontestable  qu'elle  aurait  plus  à  attendre  d'une 
nouvelle  union,  fondée  sur  un  attachement  réciproque,  que  sur  l'ancienne,  brisée 
partiellement  par  la  loi,  et  brisée  complètement  par  une  irrémédiable  antipathie 
commune. 

«Mais  qu'est-ce  que  tout  cela  fait  sur  la  question  de  savoir  si  le  divorce  doit  être 
ou  non  rétabli  dans  notre  législation?  A  qui  donc  pourrait-il  venir  en  tête  que, 
parce  que  le  divorce  peut  servir  les  intérêts  de  la  population ,  il  doit  être  permis  et 
hcite?  Ainsi  posée,  la  question  cesse,  ce  me  semble,  d'en  être  une,  car  personne 
n'ira  jamais,  je  pense,  jusqu'à  dire  que  le  contrat  matrimonial,  qui  est  le  plus 
personnel  de  tous,  et  qui  doit  être  aussi  le  plus  hbre  de  tous,  dût  forcément  subir, 
à  supposer  .que  cela  lui  répugnât,  les  exigences  de  l'intérêt  social,  incarné  dans  la 
question  de  population.» 

Ici  l'orateur  est  interrompu  par  le  président,  qui  pense  que  le  but  de  la  réunion 
ne  permet  pas  de  développements  trop  étendus  sur  le  divorce. 

M.  Worms  reprend  en  disant  :  «S'il  en  est  ainsi,  je  ne  veux,  en  me  plaçant  sur 
le  terrain  exclusif  de  la  statistique,  ajouter  qu'une  observation  à  celle  qu'on  a  fait 
valoir  en  faveur  du  divorce  et  qui  se  rattache  à  son  influence  prolifique  ultérieure  : 
c'est  que  les  intéressés  qui  verront  dans  la  loi  cette  ressource  du  divorce  ouverte 
contre  les  éventualités  redoutables,  craindront  bien  moins  de  s'engager  dans  des 
liens ,  qui  ne  seront  pas  toujours  et  quand  même  obhgatoires.  » 

M.  Legoyt.  «Que  M.  Worms  me  permette  ici  une  courte  observation.  Il  vient  de 
fournir  à  la  discussion  un  des  plus  forts  arguments  en  faveur  du  divorce  considéré 
comme  moyen  de  favoriser  l'accroissement  des  populations.  Il  est  certain  que  l'é- 
ventualité du  divorce,  c'est-à-dire  la  possibilité  légale  de  mettre  fm  à  une  union 
qui  fait  le  malheur  des  deux  intéressés,  est  un  stimulant  au  mariage.  La  certitude, 
dans  quelques  pays  catholiques  (car,  en  outre  de  tous  les  pays  protestants,  il  est 
des  pays  catholiques,  la  Belgique,  la  Bavière,  etc.,  qui  pratiquent  le  divorce),  la  certi- 
tude de  l'indissolubilité  du  mariage,  lors  même  qu'il  ferait  le  supplice  des  deux 
conjoints,  est  certainement  de  nature  à  provoquer  de  longues  hésitations,  de  longs 
ajournements  et,  en  définitive,  à  maintenir  dans  le  célibat  un  grand  nombre  d'a- 
dultes. Je  ne  voudrais  pas  toutefois  que  M.  Worms  et  l'assemblée  fussent  couvain- 
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eus  que  j'attache  une  grande  importance  au  divorce  comme  encouragement  à  la 
population.  Je  l'ai  classé,  dans  mon  mémoire,  parmi  ce  que  j'appellerai  les  caiisœ 
minores,  c'est-à-dire  les  moyens  d'un  ordre  inférieur  de  favoriser,  en  France,  l'ac- 
croissement des  mariages  et,  par  conséquent,  de  la  reproduction.  Eh  recherchant 
les  motifs  de  la  plus  grande  fécondité  de  tous  les  pays  protestants  et  même  de  tous 
les  pays  catholiques  (l'Autriche  exceptée)  qui  admettent  le  divorce,  j'ai  été  forcé- 
ment amené  à  signaler  son  influence  possible  sur  une  natalité  plus  rapide;  mais  je 
n'ai  point  insisté  sur  ce  point;  je  n'avais  d'autre  but,  en  efl'et,  que  de  compléter 
ma  thèse  sur  la  recherche  des  influences  de  toute  nature  qui  peuvent  expliquer 
les  différences  de  fécondité  que  les  documents  officiels  m'amenaient  à  constater.» 

M.  Worms  continue  en  ces  termes  : 

«Je  laisse  la  question  du  divorce  et  je  passe  immédiatement  à  celle  relative 
aux  formalités  prescrites  par  le  législateur  en  fait  de  mariage;  ici  j'ai  le  regret  de 
me  trouver  en  opposition  formelle  avec  M.  Legoyt. 

«Interprète  de  la  loi  par  profession,  et  conservant,  dans  mes  appréciations,  la 
liberté  la  plus  entière,  rarement  j'ai  plus  applaudi  à  ses  dispositions  qu'en  cette  ma- 
tière. C'est  qu'ici  encore  il  faut  ne  pas  oubher  les  intérêts  multiples  que  doit  concilier 
le  législateur.  Oh!  sans  doute,  s'il  fallait  se  préoccuper  exclusivement  de  faire  mettre 
au  monde,  je  dirais  presque  de  faire  mettre  bas  des  enfants,  tout  retard,  tout  ajour- 
nement apporté  par  la  loi  serait  intolérable;  mais  le  mariage  ne  regarde -t-il  donc 
que  la  société?  ne  regarde-t-il  pas  un  peu  aussi  les  contractants?  leur  bonheur  ne 
doit-il  pas  être  considéré  quelque  peu?  Est-ce  que,  d'ailleurs,  si  la  mésintelligence 
vient  à  s'établir  entre  les  époux,  l'œuvre  de  la  procréation  ne  sera  pas  nécessaire- 
ment elle-même  enrayée?  Est-ce  que  nous  ne  vivons  pas,  au  surplus,  sous  le  régime 
de  l'indissolubihlé  du  mariage,  qui,  en  éternisant  les  liens  matrimoniaux,  demande 
bien  qu'on  y  regarde  à  deux  fois? 

«Quoi  donc  de  si  vexatoire  à  ce  que  le  jeune  homme,  qui  peut  se  marier  à  dix- 
huit  ans,  et  la  jeune  fille  à  quinze,  prennent  d'abord  le  consentement  de  leurs  parents? 
Est-ce  qu'il  n'importe  pas,  dans  leur  intérêt,  dans  l'intérêt  de  leur  bonheur  et  de 
leur  vie  entière,  qu'ils  soient  protégés  contre  leurs  entraînements  et  leurs  passions? 
L'affection  des  père  et  mère  n'est -elle  pas,  d'ailleurs,  un  gage  de  la  modération 
avec  laquelle  ils  useront  de  leur  autorité,  qui  est,  après  tout,  on  ne  peut  plus  légitime, 
quand  on  songe  aux  sacrifices  qu'ils  ont  faits  jusqu'alors,  et  à  cette  circonstance  sur- 
tout, que  le  mariage  de  leurs  enfants  va  leur  donner,  dans  la  personne  des  petits 
enfants,  des  héritiers  inévitables? 

«Si,  en  outre,  une  certaine  publicité  est  prescrite,  elle  ne  l'est  qu'en  vue  de 
donner  aux  oppositions  légitimes  le  temps  de  se  produire  et  de  prévenir  peut-être 
un  malheur  irréparable. 

«Je  pourrais  ainsi  successivement  relever  chacun  des  griefs  formulés  contre  la  loi, 
et  vous  montrer  qu'ils  ne  doivent  en  aucune  façon  être  retenus.  C'est  que  la  loi 
française  a  admirablement  compris  son  rôle  en  cette  occurrence.  Elle  a  compris  que 
le  mariage  ne  peut  servir  efficacement  les  intérêts  des  individus  et  des  sociétés  qu'à 
condition  d'être  conclu  avec  une  parfaite  maturité  et  une  entière  liberté.  Aussi  s'est- 
elle  religieusement  abstenue  de  pousser  au  mariage,  en  provoquant,  à  l'instar  de 
la  législation  romaine ,  de  malsaines  convoitises.  De  même ,  elle  n'a  voulu  dresser 
devant  les  futurs  d'autres  obstacles  que  ceux  que  commandait  impérieusement 
rintérêt  des  mariages  en  général  ou  des  contractants  en  particuhcr.  Car  il  est  des 
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entraves  qu'on  ne  saurait  trop  approuver.  Qui,  par  exemple,  oserait  s'élever  contre 
la  prohibition,  pour  certains  parents  à  des  degrés  très-proches,  de  s'unir  en  légitime 
mariage?  Et  cependant  cette  prohibition  peut  nuire  à  la  marche  ascendante  de  la 
population.  Eh  bien,  on  peut  tout  aussi  facilement  justifier  toutes  les  autres  pres- 
criptions prohibitives  ou  dilatoires  de  notre  Gode.  Mais  vous  y  chercherez  vainement 
des  dispositions  vexatoires  témoignant  de  son  hostilité  envers  le  mariage,  fonde- 
ment de  toute  société!  Bref,  il  a  su  se  préserver  des  réglementations  excessives 
aussi  bien  que  d'une  tolérance  anarchique;  il  a  procédé  avec  mesure  et  a  mérité 
par  là  d'être  loué  sans  réserve.  » 

M.  Legoyt.  «  M.  Worms  vient  de  faire  l'éloge  sans  réserve  du  Code  français  au 
point  de  vue  des  formalités  nombreuses  auxquelles  il  soumet  le  mariage;  qu'il  me 
permette  de  lui  dire  que,  dans  cette  discussion,  le  légiste  chez  lui  a  débordé  sur 
l'économiste.  Il  s'est  trop  inspiré,  à  mon  sens,  des  intérêts  individuels,  et  les  a 
trop  complètement  subordonnés  à  ceux  de  la  Société.  Ces  derniers  me  paraissent 
vouloir  que  le  mariage  ne  rencontre  pas ,  sous  forme  de  délais ,  de  procédures 
minutieuses,  de  précautions  juridiques  de  toute  sorte,  des  obstacles  tels  qu'ils  con- 
stituent un  encouragement  au  célibat.  J'ai  cité  un  pays,  qui  n'est  certes  ni  moins 
moral,  ni  moins  religieux  que  la  France,  l'Angleterre;  eh  bien!  dans  ce  pays,  le 
législateur  a  successivement  supprimé  les  difficultés  légales,  aussi  nombreuses 
qu'en  France,  qu'y  rencontrait  autrefois  le  mariage,  pour  le  rendre  accessible  au 
plus  grand  nombre  (riches  et  pauvres).  Il  a  pris  une  autre  mesure  considérable 
dans  le  même  ordre  d'idées.  Naguère,  le  divorce  ne  pouvait  être  prononcé  que 
par  la  Chambre  des  lords  et  après  une  procédure  tellement  coûteuse  qu'il  n'était 
abordable  que  pour  les  classes  les  plus  riches.  Ce  dernier  obstacle  aux  seconds  ma- 
riages a'  disparu  depuis  quelques  années.  Aujourd'hui  une  cour  spéciale  statue,  à 
peu  de  frais,  sur  les  demandes  de  cette  nature,  et  on  n'a  pas  remarqué,  je  crois, 
que  l'Angleterre  ait  vu  s'affaiblir,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  ces  diverses  me- 
sures, le  sens  moral  et  religieux  qui  lui  est  généralement  attribué.  Je  ne  voudrais 
pas  non  plus  ici  que  M.  Worms  se  méprît  sur  ma  pensée.  Je  n'ai  pas  exprimé  d'opi- 
nion radicale  sur  le  système  français.  Je  l'admets  au  contraire,  mais  dans  une  cer- 
taine hmite.  Je  ne  demande  pas  que  les  futurs  époux  soient  complètement  aban- 
donnés à  leur  initiative,  à  leur  responsabilité;  mais  il  est  peut-être  permis  de  désirer 
qu'au  moins  à  partir  d'un  certain  âge,  on  fasse  une  large  part  à  leur  liberté  d'action, 
et  que  les  longues  et  onéreuses  formaUtés  soient  supprimées  ou  réduites.  » 

M.  de  Laspeyres  (Allemagne)  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'influence 
qu'ont  en  principe  sur  les  mouvements  de  la  population  les  prix  plus  ou  moins 
élevés  des  objets  de  première  nécessité.  Suivant  l'orateur,  ces  prix,  surtout  celui 
du  blé,  se  sont  plus  élevés  en  Allemagne  qu'en  France,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la 
population  allemande  de  s'accroître  plus  rapidement  que  celle  de  la  France.  Mais 
si  les  prix  ont  monté  assez  sensiblement  à  la  suite  de  l'exploitation  des  gîtes  auri- 
fères australo -californiens,  ils  sont  depuis  restés  généralement  stationnaires;  quel- 
ques-uns même  ont  faibli,  tandis  que  les  salaires  se  sont  élevés  sans  relâche.  De  là 
une  plus  grande  somme  de  bien-être  au  sein  des  populations  ouvrières  et  un  encou- 
ragement à  la  fécondité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  partie  du  programme  qui  est  relative 
aux  émigrations  rurales. 

M.  Plessier  (France)  ht,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée,  la  note  ci -après  sur 
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les  mouvements  de  population  d'un  certain  nombre  de  communes  rurales  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne. 

D'un  double  mouvement  de  la  population  dans  les  communes  rurales  du  Montois  pendant  un  demi-siècle. 

Le  Montois  est  un  petit  district  de  l'arrondissement  de  Provins  (Seine-et-Marne), 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  au-dessus  de  Montereau-fault- Yonne ,  com- 
prenant 21  communes  rurales ,  au  centre  desquelles  est  la  petite  ville  de  Donne- 
marie-en-Montois,  chef-lieu  de  la  contrée.  Il  doit  son  nom  aux  coteaux  qui  des- 
cendent du  plateau  de  la  Brie  sur  le  bord  du  fleuve. 

La  population  de  ces  communes,  qui  était,  en  1806,  de  9,427  habitants,  s'est 
élevée,  en  1856,  à  10,221  ;  l'augmentation  est  de  794. 

Si  on  compare  les  naissances  avec  les  décès,  de  1803  à  1852,  on  trouve  que  les 
naissances,  au  nombre  de  14,574,  n'ont  dépassé  celui  des  décès  (14,247)  que 
de  327. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  population  doit  son  accroissement  à  l'immigra- 
tion. Des  nourrissons  sont  bien  venus  du  dehors ,  mais  ils  ont  augmenté  le  nombre 
des  décès  et,  dès  lors,  ne  peuvent  entrer  dans  les  éléments  de  notre  statistique. 

On  pourra  remarquer  que  les  dates  auxquelles  se  rapportent  les  naissances  et  les 
décès  ci-dessus,  précèdent  de  quatre  ans  les  recensements  de  population;  mais 
cette  circonstance  est  sans  inconvénient  au  point  de  vue  des  faits  que  nous  allons 
constater. 

La  population  rurale  du  Montois  ayant  suivi  deux  mouvements  opposés,  il  est 
indispensable,  pour  les  observer,  de  la  diviser  en  deux  sections.  La  V^,  formée 
des  communes  où  elle  s'est  affaiblie,  comprend:  1°  Chalaulre- la -Reposte; 
2°  Gessoy;  3"  Dontilly;  4*'  Lizines-et-SognoUes;  5°  Luisetaines;  6°  Mons;  7^  Saint- 
Sauveur;  S°  Savins;  9"  Thenisy.  —  La  2®,  où  elle  s'est  accrue,  se  compose 
de:  V  Ghalanay;  2°  Égligny;  3°  Gurcy;  4*^  Mesgneux;  5*^  Montigny-Lancoup; 
6^  Mouy;  7°  les  Ormes;  8°  Paroy-Jutigny;  9°  Sigy;  10°  Vanvillé;  11°  Villeneuve-les- 
Bordes;  12*^  Vimpelles. 

La  population  des  9  communes  de  la  1''*'  section,  qui,  en  1806,  était  de  4,660 
habitants,  se  réduisait,  en  1856,  à  4,123,  soit  une  diminution  de  437;  tandis  que 
celle  des  12  autres  communes  s'est  élevée  de  4,900  à  6,111;  soit  un  accroissement 
de  1,211. 

Or,  l'inégalité  du  rapport  des  naissances  à  la  population  et  aux  mariages  est, 
comme  on  va  le  voir,  la  cause  capitale,  décisive  de  l'augmentation  et  de  la  dimi- 
nution que  nous  venons  de  signaler. 

Les  14,574  naissances  se  répartissent  comme  suit  entre  les  cinq  périodes  décen- 
nales de  la  période  1803-1852. 

1803-1812.    1813-1822.    1823-1882.    1833-1842.    1843-1852.      Total. 

3,095         3,212         2,975         2,676         2,616        14^74 

Sauf  dans  la  seconde  période,  le  nombre  des  naissances  a  été  en  décroissant, 
bien  que  la  population  ait  augmenté.  Mais  la  1''*  section  (où  la  population  a  diminué) 
supporte  presque  entièrement  la  réduction  des  naissances,  tandis  qu'elles  n'ont 
éprouvé,  dans  la  2®,  que  des  fluctuations  à  peine  sensibles.  C'est  à  cette  dernière 
section  seule  qu'est  duc  l'augmentation  de  naissances  de  la  seconde  période.  Les 
chiffres  qui  suivent  en  font  foi. 
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Périodes.  l^e  soclion.  2^  section. 

Naissances.  Naissances. 

1803-1812 1,467  1,628 

1813-1822 1,398  1,8U 

1823-1832 1,271  1,704 

1833-1842 1,097  1,579 

1843-1852 1,020_  1,596 

"^253"  8,321 

Les  naissances  de  la  V^  section  sont  tombées,  par  un  abaissement  continu,  de 
1,467  à  1,020,  soit,  entre  la  première  et  la  dernière  période,  une  infériorité  de 
447  sur  1,477  ou  de  30  p.  100.  —  Celles  de  la  2^  section  ont  été  plus  nombreuses 
pendant  la  deuxième  que  pendant  la  première  période,  plus  nombreuse  encore 
durant  la  dernière  que  pendant  la  précédente;  enfin,  la  différence  entre  la  pre- 
mière et  la  dernière  n'est  que  de  32  naissances  sur  1,628  ou  de  2  p.  100. 

La  moyenne  annuelle  est,  d'un  côlé,  de  125  naissances  et,  de  l'autre,  de  165. 
Cette  moyenne,  rapprochée  de  la  population  primitive,  donne,  pour  la  l'"®  section^ 
1  naissance  pour  37  habitants  et ,  pour  la  S*"',  une  naissance  pour  moins  de  30. 

L'importance  de  ces  disproportions  ressort  de  cette  seule  remarque:  les  4,640 
habitants  ont  donné  6,253  naissances,  et  les  4,900  autres,  8,321. 

4,650  mariages  ont  eu  lieu  dans  les  communes  rurales  du  Montois,  de  1803  à 
1852,  se  répartissent  ainsi  par  périodes  décennales: 

1803-1812.    1813-1822.    1823-1832.    1833-1842.    1843-1852. 

869  890  941  9*90  960 

Les  mariages  ont  progressé  de  1803  à  1842.  Quoique  moins  nombreux  dans  la 
dernière  période  que  dans  la  précédente,  ils  sont  restés  supérieurs  à  ce  qu'ils 
avaient  été  dans  les  trois  premières. 

Leur  répartition  entre  les  deux  sections  donne  les  résultats  suivants  : 

Périodes.  ire  section.  2«  section. 

Mariages.  Mari.iges. 

1803-1812 403  466 

1813-1822 408  482 

1823-1832 466  475 

1833-1842 446  544 

1843-1852 419  541 

2,142    2,508 
^~~^4^650"^^ 

Les  mariages  de  la  1^^  section  se  sont  élevés  de  403  à  466,  pour  descendre  à  419. 

Malgré  la  diminution  de  la  population ,  ils  sont  encore  plus  nombreux  dans  la 
dernière  période  que  dans  la  première. 

Dans  la  2^  section,  ils  ont  monté  de  466  à  544;  puis,  par  une  légère  fluctuation, 
ils  se  sont  réduits  à  541. 

Le  rapport  des  naissances  aux  mariages,  pour  les  deux  sections  confondues, 
indique  un  décroissement  dans  la  moyenne  des  naissances  par  mariage,  à  partir  de 
1813  jusqu'en  1842.  Voici,  en  effet,  cette  moyenne  pour  chacune  des  périodes 
décennales  : 

i'^  période.       2^  période.        3"  période.        4'  période.        b<'  période. 

3.56  3^1  3~i6  2770  2772 

Mais,  dans  la  1'"^  section,  le  décroissement  des  naissances  par  rapport  aux  ma- 
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riages  est  constant;  on  y  trouve,  en  moyenne,  pour  1  mariage,  le  nombre  de 
naissances  ci-après  : 

1"  période.       2e  période.        3^  période.        4«  période.        5»  période. 

3.64         3.42         2/13         2^6         2~43 

De  3.64  naissances  par  mariage,  on  descend,  de  chute  en  chute,  à  2.43; 
l'abaissement  est  dans  le  rapport  de  3  à  2. 

Dans  la  2®  section ,  la  diminution  des  moyennes  a  un  caractère  moins  tranché; 
i  mariage  donne  : 

I^e  période.       2«  période.        S"  période.       4«  période.        5«  période. 

3^3  3.76  3^9  2^1  2^5 

L'abaissement  de  ces  moyennes  domine  les  fluctuations;  mais,  entre  la  première 
et  la  dernière,  la  différence  est  renfermée  dans  le  rapport  de  7  à  6. 

Pour  résumer  la  comparaison  de  la  fécondité  des  mariages  dans  les  deux  sec- 
tions, 6,253  naissances  sont  dues  à  2,141  mariages  dans  la  V^,  ce  qui  donne  2.92 
naissances  pour  1  mariage;  8,381  naissances  à  2,508  mariages  dans  la  2^,  soit  une 
moyenne  de  3.34  naissances  par  mariage.  La  différence  est  de  6  à  7.  L'écart  est 
moins  grand  dans  les  deux  premières  périodes  que  dans  les  trois  dernières;  la 
différence  pour  les  trente  dernières  années  est  de  5  à  6. 

Si  l'on  éliminait  de  chaque  groupe  les  communes  où  la  population  n'a  que  faible- 
ment varié ,  pour  s'attacher  uniquement  à  celles  où  le  mouvement  d'accroissement 
ou  de  diminution  est  bien  caractérisé,  la  disproportion  des  naissances  se  montre- 
rait plus  grande.  On  va  en  juger  par  la  comparaison  de  quatre  communes  choisies 
dans  chaque  groupe. 

Chalautre-la-Reposte,  Lizines-et-Sognolles,  Mons  et  Savins,  qui  comptaient,  en 
1806,  2,323  habitants,  n'en  avaient  plus,  en  1856,  que  1,918;  —  perte:  405. 

Au  contraire,  la  population  des  Ormes,  Mouy,  Paroy-Jutigny  et  Villeneuve-les- 
Bordes,  s'élevait,  dans  le  même  temps,  de  1,708  habitants  à  2,305;  —  gain  :  597. 

Comment  l'une  des  deux  populations  s'est-elle  réduite,  de  2,323  habitants  à 
1,918,  pendant  que  l'autre  montait  de  1,708  à  2,305  ? 

La  réponse  est  simple.  On  la  trouve  dans  le  mouvement  des  naissances  :  les  2,323 
habitants  ont  donné  2,780  naissances  seulement,  et  les  1,708  habitants,  2,917.  Et 
cependant  les  2,329  habitants  avaient  contracté  1,004  mariages  et  les  1,708,  897 
seulement;  mais  les  uns  ont  eu  2.76  enfants  par  mariage  et  les  autres  3.25. 

Ainsi,  la  diminution  de  la  population  n'a  pas  été  le  résultat  de  l'émigration ,  mais 
de  la  stérilité. 

La  limitation  des  naissances  ayant  conduit  à  la  diminution  des  mariages  avant  de 
provoquer  un  abaissement  de  population,  on  peut  faire  ressortir  des  chiffres  qui 
précèdent  le  nombre  de  naissances  qui  aurait  été  nécessaire  dans  le  Montois  pour 
maintenir  celui  des  mariages. 

Les  mariages  du  Montois,  dans  l'ensemble  des  21  communes,  sont  descendus 
de  990  à  960,  immédiatement  après  que  les  naissances  étaient  réduites  à  une 
moyenne  de  2.70  par  mariage.  —  Ils  sont  descendus,  dans  les  9  communes  de  la 
l""*^  section,  d'abord  de  466  à  446,  après  que  les  naissances  étaient  inférieures  à 
2.73  par  mariage;  puis  de  446  à  419,  lorsque  la  fécondité  légitime  n'était  plus  que 
de  2.46  par  mariage.  Enfin ,  ils  sont  descendus,  dans  la  2®  section ,  de  544  à  541 , 
lorsque  la  moyenne  est  tombée  à  2.81  naissances  par  mariage. 
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Il  existe,  entre  le  Montois  et  le  département  de  Seine-et-Marne,  dont  il  dépend, 
une  concordance  dans  la  proportion  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  qui 
ressort  des  chiffres  mis  au  jour  par  la  statistique  officielle  de  la  population  de  la 
France,  de  1806  à  1850.  —  Cette  statistique  s'arrêtait  à  cette  dernière  année,  lors- 
que nous  avons  entrepris  le  travail  dont  nous  donnons,  en  ce  moment,  un  fragment. 

Les  naissances  ont  été  de  425,555 ,  et  les  décès  de  379,395  ;  la  différence  est  de 
46,160. 

Comme,  d'après  les  recensements,  l'augmentation  de  la  population  a  été  de  41,008, 
le  département  a  perdu,  par  l'émigration,  5,152  personnes. 

Cette  émigration,  qui  représente  une  moyenne  annuelle  de  117  personnes,  est 
inférieure  à  la  perte  résultant  du  recrutement.  Les  décès  de  nourrissons  que  Paris 
confie  à  la  population  rurale,  voilent  une  partie  de  la  vérité. 

Les  naissances  sont  ainsi  réparties  : 

1806-1815.    1816-1825.    1826-1835.    183G-1845.    1846-1850. 

Naissances  totales .  .     96,085       103,533      93,"755       87,848       44,"334 
Moyenne  annuelle .  .       9,609         10,353        9,375         8,785         8,865 

Quoique  la  population  du  département  ait  augmenté,  de  1806  à  1850,  dans  la 
proportion  "de  24  habitants  sur  100,  le  nombre  annuel  des  naissances  a  été  infé- 
rieur, pour  les  trois  dernières  périodes,  à  la  moyenne  de  la  première.  La  différence 
entre  les  périodes  1806-1815  et  1846-1850  est  de  744  par  an:  la  disproportion 
s'accroît  en  raison  du  développement  de  la  population. 

Et  cependant  le  nombre  des  mariages  a  progressé.  En  voici  la  statistique  pour 
les  mêmes  périodes  : 

1806-1815.    1816-1825.    1826-18S5.    1836-1845.    1846-1850. 

Mariages 29,682       26,885       27,578       30,684       15,'767 

Moyenne  annuelle .  .       2,968         2,688         2,758         3,068         3,153 

La  deuxième  et  la  troisième  période  sont  inférieures  à  la  première.  Mais,  abstrac- 
tion faite  de  celle-ci,  l'augmentation  est  constante. 

Comme  le  nombre  des  naissances  a  diminué  en  même  temps  que  celui  des  ma- 
riages s'élevait,  la  moyenne  du  rapport  des  naissances  aux  mariages  a  faibh  dans  les 
dernières  périodes  comme  il  suit  : 


1806-1815 3.27 

1816-1825 3.87 

1826-1835 3.66 


1836-1845 2.86 

1846-1850 2.81 


La  moyenne  de  la  dernière  période,  et  la  plus  faible,  est  précisément  celle  de  la 
2®  section  des  communes  du  Montois,  de  1833  à  1842;  on  a  vu  qu'elle  a  été  le 
prélude  d'une  diminution  dans  le  nombre  des  naissances.  Ce  résultat  était  inévitable, 
et  si  le  principe  de  la  population  ne  retrouve  pas  l'énergie  qu'il  a  perdue,  la  popu- 
lation décroîtra  infailliblement. 

CONCLUSION. 

L'inégalité  relative  des  naissances  dans  le  Montois  a  été  la  cause  de  la  diminution 
et  de  f  accroissement  de  la  population.  Elle  exclut  ou  tout  au  moins  atténue  consi- 
dérablement l'influence  que  l'on  accorde  à  l'attraction  exercée  par  les  villes  sur  les 
populations  rurales.  Quand  le  travail  est  limité  à  la  culture  du  sol,  il  est  évident 
que  les  bras  non  occupés  doivent  fatalement  s'éloigner.  C'est  là  un  fait  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue;  c'est  là  ce  qui  s'opposera  invinciblement  au  développement  de 
la  population  rurale,  jusqu'à  ce  que  l'industrie  se  répande  dans  les  campagnes.  Mais 
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le  caractère  sédentaire  des  habitants  du  Montois  s'est  manifesté  par  leur  répugnance 
pour  l'émigration;  de  là  une  diminution  des  naissances  dans  la  mesure  des  besoins 
de  la  localité.  Leur  nombre  a  décru  dans  les  pays  de  petite  culture,  où  la  dispari- 
tion de  la  vigne  et  la  substitution  de  la  charrue  à  la  force  manuelle  ont  réduit  le 
travail  de  l'homme.  Il  s'est  élevé  dans  ceux  de  moyenne  ou  de  grande  culture,  où 
la  suppression  totale  ou  partielle  de  la  jachère  a  exigé  un  supplément  de  bras. 
L'histoire,  à  ce  point  de  vue,  du  Montois  est  celle  du  département  tout  entier.  Si 
Paris  apparaissait  aux  populations  rurales  comme  une  source  certaine  et  inépuisable 
de  travail  ou  de  bien-être,  on  ne  verrait  pas  les  naissances  si  étroit,ement  limitées 
dans  les  pays  qui  l'avoisinent. 

M.  Jules  Duval.  «La  loi  que  M.  Plessier  a  cru  pouvoir  déduire  des  recherches 
dont  il  vient  de  nous  faire  connaître  le  résumé,  n'est  pas  autre  que  la  loi  du  travail. 
Partout  où  le  travail  se  développe,  l'homme  naît  et  se  multiplie;  partout,  au  con- 
traire, où  il  diminue  ou  reste  stationnaire ,  la  population  décUne  ou  cesse  de  s'ac- 
croître. Pourquoi,  malgré  les  différences  de  race,  de  gouvernement,  de  religion, 
le  Canada  et  les  Etals-Unis  voient-ils  également  le  nombre  de  leurs  habitants  doubler 
tous  les  vingt  ans?  C'est  que  les  valeurs  produites  par  le  travail  dansées  deux  pays 
s'y  accroissent  encore  plus  rapidement.  Pourquoi  les  républiques  espagnoles  de 
l'Amérique  du  Sud  languissent- elles,  malgré  l'étendue  et  la  richesse  de  leur  sol? 
C'est  parce  que  les  habitants  ne  sont  pas  préparés,  par  leur  éducation  et  leurs  habi- 
tudes, à  développer  par  le  travail  les  immenses  ressources  que  la  nature  a  mises  à 
leur  disposition. 

«M.  Plessier  a  constaté  que,  dans  Seine-et-Marne,  la  population  des  pays  de 
petite  culture  ne  s'accroît  plus;  c'est  que  le  travail  ne  peut  plus  s'y  développer,  que 
les  terres  n'y  sont  plus  susceptibles  d'améhorations.  Si  le  fait  contraire  se  produit 
dans  les  pays  de  moyenne  et  grande  culture,  c'est  que  les  exploitations  agricoles 
y  sont  en  voie  de  progrès,  et  que  ce  progrès  attire  les  travailleurs.  Il  en  résulte 
que,  s'il  y  a  pléthore  dans  une  région  agricole ,  le  trop  plein  de  la  population  se 
porte  là  où  il  peut  trouver  des  moyens  d'existence.  Dans  Seine-et-Marne,  cette 
émigration  ne  sort  pas  du  département;  mais,  ailleurs,  comme  dans  les  Basses- 
Pyrénées  ,  par  exemple ,  lorsque  le  travail  manque ,  les  familles  vont  en  chercher 
jusque  dans  la  Plata. 

«Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  limitation  de  la  fécondité  des  peuples.  S'il  y  a,  dans 
un  pays,  un  excédant  de  naissances  par  rapport  aux  moyens  de  subsistance,  d'autres 
pays  où  le  travail  a  besoin  d'être  développé ,  sont  prêts  à  recevoir  cet  excédant. 
Que  de  jachères  encore,  même  en  France!  combien  de  nos  départements  où  la 
production  agricole  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot!  que  l'impulsion  y  soit 
donnée  à  l'agriculture  et  elle  réclamera  de  nouveaux  bras.  Le  sol  du  pays  natal  fait- 
il  défaut,  l'Algérie,  les  colonies  françaises,  le  vaste  continent  américain,  le  globe 
entier,  sont  ouverts  aux  émigrants. 

«Quoi,  d'ailleurs,  de  plus  immoral  que  le  fait  de  la  limitation  volontaire  de  la 
fécondité!  Aussi  ne  m'associé-je  pas  aux  éloges  que,  sous  ce  rapport,  M.  Plessier 
a  donnés  aux  cultivateurs  de  Seine-et-Marne.» 

«A/.  Plessier  (inteirompant).  L'orateur  s'est  mépris  sur  ma  pensée.  Mes  éloges 
s'adressaient  à  leur  fidélité  au  sol  natal  et  non  à  la  limitation  volontaire  de  leur 
fécondité.» 

M.  le  président,  ayant  déclaré  la  discussion  close,  invile  l'assemblée  à  discuter  la 
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partie  du  programme  relative  à  la  question  de  savoir  si  le  nombre  des  naissances 
naturelles  est  ou  non  en  voie  d'accroissement  en  Europe. 

M.  Loua  fait  connaître  que  M.  Legoyt  devait  donner  lecture,  dans  la  séance  de 
ce  jour,  d'un  mémoire  dans  lequel  il  a  consigné,  sur  cette  question,  des  documents 
nombreux  puisés  aux  sources  officielles.  M.  Legoyt,  en  l'informant  d'une  indisposi- 
tion qui  l'oblige  à  garder  la  chambre,  l'a  prié  de  vouloir  bien  solliciter  pour  lui 
de  l'assemblée  la  faveur  d'être  entendu  dans  la  séance  de  demain. 

M.  le  'président  estime  que  la  discussion  ne  sera  probablement  pas  épuisée  dans 
la  séance  de  ce  jour;  mais  que,  le  fût- elle,  l'assemblée  ne  refuserait  certainement 
pas  à  M.  Legoyt  la  faveur  qu'il  sollicite. 

Un  débat  s'engage,  auquel  prennent  part  MM.  Vereyra  (Espagne),  de  Lucca  , 
Wagner,  Laspeyres,  Duval  et  Wolowski. 

Il  résulte  des  idées  échangées  par  les  divers  orateurs  que,  le  plus  souvent,  un 
nombre  considérable  de  naissances  naturelles  est  déterminé  par  des  obstacles  légaux 
au  mariage.  C'est  notamment  le  cas  pour  la  Bavière  et  les  deux  Mecklembourg. 

M.  Worms  fait  remarquer  qu'en  France  le  rapport  des  naissances  naturelles  au 
total  des  légitimes  tend  à  rester  slationnaire,  ce  qui  est  d'autant  plus  remarquable 
que  la  fécondité  des  mariages  diminue. 

M.  de  Cour  celle -Seneuil  (France)  s'étonne  qu'avec  l'interdiction  de  la  recherche 
de  la  paternité,  qui  protège  le  père  contre  les  conséquences  de  la  séduction,  et 
avec  une  armée  permanente  si  considérable,  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
ne  soit  pas  plus  élevé  en  France. 

M.  Wolowski  énumère  les  raisons  qui  lui  font  préférer  le  système  français  sur  la 
recherche  de  la  paternité  aux  législations  contraires.  Il  appelle  l'attention  sur  ce 
point  qu'en  fait  les  pays  qui  l'autorisent  n'ont  pas  un  coefficient  d'illégitimité  infé- 
rieur à  celui  des  pays  qui  l'interdisent.  Il  est,  d'ailleurs,  de  l'avis  de  M.  de  Cour- 
celle,  que  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  des  naissances  naturelles  a  des  causes 
diverses  qui  rendent  les  comparaisons  internationales  très -difficiles. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


Procès-verbal  de  la  quatrième  séance  {22  août  1867). 

En  l'absence  de  M.  Legoyt,  secrétaire  de  l'assemblée,  retenu  par  une  indisposi- 
tion, M.  Loua,  un  des  secrétaires  adjoints,  lit  le  procès -verbal  de  la  séance  précé- 
dente, qui  est  adopté. 

M.  le  président  rappelle  qu'à  la  dernière  séance,  la  discussion  sur  le  mémoire  de 
M.  Legoyt  avait  été  close.  Mais  M.  Wagner  demandant  à  présenter,  sur  ce  mémoire, 
de  nouvelles  et  probablement  importantes  observations,  il  croit  devoir  prier  l'assem- 
blée de  vouloir  bien  l'écouter. 

M.  Wagner  lit,  avec  l'assentiment  de  la  réunion,  la  note  ci-après  : 

«Dans  la  discussion  d'hier,  fort  intéressante  sans  doute  à  divers  points  de  vue,  il 
me  semble  qu'on  a  laissé  sans  réponse  la  question  de  savoir  si  un  accroissement  de 
population  est  un  bien  ou  un  mal.  On  a  recherché,  et  avec  raison,  les  moyens  de 
diminuer  la  mortalité  des  enfants  ;  mais  on  a  peu  songé  à  ce  grave  problème  qui 
s'impose  en  quelque  sorte  à  notre  attention  à  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Legoyt  :  Faut -il  désirer  pour  un  État  un  lent  ou  rapide  développement  de  sa 
population  ? 
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«Avant  tout,  permettez-moi  de  signaler,  dans  ce  mémoire,  au  moins  une  appa- 
rente contradiction.  M.  Legoyt,  après  s'être  efforcé  de  démontrer  que  le  très-faible 
progrès  de  la  population  de  son  pays  coïncide  avec  une  situation  économique 
prospère,  avec  une  diminution  des  décès  et  une  plus  grande  durée  de  la  vie  moyenne, 
n'a  cependant  pas  considéré  celte  situation  comme  un  idéal  dont  tous  les  pays 
doivent  désirer  la  réalisation.  Et,  en  effet,  les  deux  dernières  parties  de  son  travail 
me  paraissent  être  une  grande  concession  à  ceux  qui  soutiennent  la  théorie  con- 
traire à  la  sienne.  Il  y  recherche,  en  effet,  d'une  part,  les  causes  qui  ralentissent, 
en  France,  le  mouvement  de  la  population,  et  il  en  a  signalé  qui  ne  s'expliquent 
pas  toutes  par  une  bonne  situation  économique  et  par  cet  esprit  de  sage  prévision, 
de  prudente  réserve  qu'il  attribue  aux  pères  de  famille  français.  Mais  la  3^  partie 
de  son  mémoire  est  encore  plus  caractéristique  :  il  s'y  demande,  en  effet,  s'il  n'existe 
pas  des  moyens  d'accélérer  en  France  l'accroissement  des  habitants ,  et  il  en  in- 
dique un  certain  nombre.  Il  juge  donc  cet  accroissement  utile,  favorable  aux  inté- 
rêts du  pays  ? 

«En  attendant  qu'il  réponde  à  cette  objection,  je  vais  examiner  s'il  est  vrai  qu'en 
principe  il  soit  désirable  pour  un  pays  de  n'avoir  qu'une  faible  fécondité  et  de  ne 
se  développer,  par  conséquent,  qu'avec  une  certaine  lenteur. , 

«Je  connais  deux  pays  où  la  population  progresse  avec  une  rapidité  exception- 
nelle; c'est  l'Allemagne  (particulièrement  la  Prusse  et  la  Saxe)  et  l'Angleterre.  Ces 
deux  pays  ont  ce  privilège  particulier  que  non-seulement  le  nombre  des  habitants 
s'y  développe  sans  relâche  et  dans  des  proportions  inconnues  au  reste  de  l'Europe, 
mais  encore  qu'ils  fournissent  les  éléments  d'une  émigration  considérable  dont 
s'enrichit  surtout  le  continent  américain.  Eh  bien!  ces  deux  pays  sont-ils  dans  de 
mauvaises  conditions  économiques?  La  richesse  pubUque  y  est-elle  stationnaire? 
L'ensemble  des  intérêts  matériels  y  est-il  en  souffrance?  Qui  pourrait  le  soutenir? 
Pour  l'Angleterre,  les  pubhcations  officielles  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  : 
le  développement  de  la  prospérité  nationale  est  constant  et  énorme.  Pour  l'Alle- 
magne, les  faits  sont  peut-être  moins  connus;  mais  ils  témoignent  tous  dans  le 
même  sens.  Je  citerai  notamment  la  construction  rapide  et  avec  nos  seules  res- 
sources de  nos  chemins  de  fer,  l'extension  de  nos  institutions  de  crédit,  le  progrès 
de  toutes  nos  industries,  au  premier  rang  desquelles  je  place  l'industrie  minière 
ou  extractive  et  métallurgique;  la  marche  soutenue  de  notre  agriculture,  malgré 
les  désavantages  du  climat  et  l'infériorité  du  sol  (en  Prusse  notamment);  l'élan  que 
reçoit  chaque  année  notre  commerce  extérieur,  et  la  concurrence  souvent  victo- 
rieuse que  nous  soutenons  sur  tous  les  marchés,  et  même  sur  le  leur,  contre  toutes 
les  nations  industrielles.  Rappelons,  à  ce  sujet,  que  la  plus  grande  partie  de  nos 
exportations  passe  par  Hambourg,  la  cité  la  plus  commerçante  du  monde,  après 
Londres. 

«Sans  doute,  l'Allemagne  ne  possède  pas  une  ville  comme  Paris;  sans  doute,  la 
richesse  publique  ne  vient  pas  en  quelque  sorte  s'y  concentrer  dans  une  grande  et 
splendide  cité,  objet  d'admiration  pour  les  étrangers.  Cependant,  je  ne  dois  pas 
omettre  de  signaler  les  destinées  prospères  de  la  ville  de  Berlin.  Berlin  a  vu  sa 
population  quadrupler  en  50  ans  (de  180,000  à  630,000  de  1816  à  1864),  taux 
d'accroissement  bien  supérieur  à  celui  de  Paris.  Je  reconnais  également  que  notre 
population  compte  moins  de  grandes  villes  que  la  France;  elle  est  moins  agglomé- 
rée; mais  je  suis  d'avis  que  le  bien-être  y  est  moins  inégalement  répandu.  Nos 
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classes  agricoles  notamment  sont  plus  heureuses,  plus  aisées,  ont  la  vie  plus  large, 
plus  facile  qu'en  France. 

«Nous  n'avons  pas  encore  atteint  le  degré  de  richesse  de  ce  pays,  cela  est  incon- 
testable, et  mon  patriotisme  ne  m'aveugle  pas  sur  ce  point;  mais  nous  marchons 
d'un  tel  pas,  que  la  distance  sera  bientôt  franchie. 

«Loin  de  moi  la  pensée  de  juger  une  population  seulement  d'après  le  nombre;  je 
recherche  également  ses  aptitudes,  sa  valeur  morale  et  économique.  Mais  il  doit 
m'être  permis  de  dire  que  le  pays  auquel  j'appartiens  réunit  également  et  la  qua7i- 
tité  et  la  qualité.  Nous  avons  prouvé,  l'an  dernier,  notre  aptitude  aux  travaux  de  la 
guerre;  nous  prouvons  chaque  jour  que  nous  ne  sommes  inférieurs  à  aucun  autre 
peuple  pour  ceux  de  la  paix. 

«Je  ne  suis  pas  autant  l'ennemi  de  la  théorie  malthusienne  qu'on  pourrait  le 
croire,  malgré  les  vives  et  justes  critiques  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part  de  tant 
d'économistes  éminents.  Je  la  crois  applicable  à  certains  pays.  Ainsi,  en  Irlande, 
par  exemple,  où  la  population  a  une  tendance  manifeste  à  se  développer  dans  une 
proportion  supérieure  aux  moyens  d'existence,  la  contrainte  morale  conduirait  évi- 
demment à  une  forte  diminution  du  paupérisme,  bien  que  l'émigration  soit  déjà 
un  allégement  considérable  pour  ce  malheureux  pays. 

«Il  résulte,  je  crois.  Messieurs,  de  ces  courtes  observations,  que  l'accroissement  ra- 
pide d'une  population  n'est  un  mal  que  lorsqu'il  n'est  pas  corrélatif  avec  celui  de 
la  richesse  publique.  Mais  lorsqu'il  est  parallèle  à  un  grand  développement  de  la 
prospérité  générale,  il  est  un  puissant  élément  de  force  et  de  grandeur.» 

M.  Legoyt  (qui  est  entré  dans  la  salle  pendant  le  discours  de  M.  Wagner).  «Quel- 
ques mots.  Messieurs,  sur  les  contradictions  que  M.  Wagner  croit  avoir  signalées 
dans  mon  mémoire. 

«Et  d'abord  je  n'ai  pas  posé  en  principe  qu'une  faible  fécondité  fût  toujours  et  par- 
tout un  élément  et  un  indice  de  prospérité  pour  un  pays.  J'ai  dit  et  je  crois  l'avoir 
prouvé  :  une  forte  mortahté  est  toujours  corrélative  d'une  grande  fécondité,  et  c'est 
au  prix  de  sacrifices  considérables,  dont  l'humanité  doit  gémir,  que  les  pays  qui 
ont  le  plus  fort  coefficient  de  naissances  conservent  un  nombre  déterminé  d'adultes. 

«Voici  deux  localités  ayant  le  même  nombre  de  mariages;  seulement  l'une  a 
100  naissances  annuelles,  l'autre  150;  or,  toutes  deux  voient  arriver  à  l'âge  de 
20  ans  le  même  nombre  d'enfants,  c'est-à-dire  60.  Mais  pour  obtenir  ce  résultat, 
la  première  en  a  perdu  40  et  l'autre  90.  Supposons  encore  que  la  seconde  ait  sur 
la  première  un  excédant  de  10,  de  20  survivants,  elle  n'en  aura  pas  moins  fait  une 
perte  de  beaucoup  supérieure.  Eh  bien,  cette  comparaison  peut  s'appliquer  à  un 
certain  nombre  des  États  que  j'ai  rapprochés  de  la  France.  Leur  population  pro- 
gresse plus  rapidement  que  la  nôtre,  cela  est  vrai;  mais  en  laissant  un  plus  grand 
nombre  de  morts  sur  le  champ  de  bataille  de  la  vie.  Maintenant  ces  enfants  ainsi 
prématurément  décédés  ont  exigé  des  frais  de  nourriture,  d'entretien  considé- 
rables; ils  ont  ainsi  absorbé  improductivement  un  capital  d'une  certaine  impor- 
tance. Ce  n'est  pas  tout:  pour  satisfaire  à  leurs  besoins,  les  parents  ont  dû  s'im- 
poser des  privations.  Les  mères,  pendant  une  partie  de  la  grossesse,  pendant 
l'allaitement,  ont  été  enlevées  plus  ou  moins  longtemps  aux  travaux  du  ménage 
ou  de  l'industrie;  il  y  a  donc  encore  eu,  à  ce  point  de  vue,  une  perte  plus  ou 
moins  sensible  du  capital  national. 

«J'arrive  à  la  contradiction  signalée  par  M.  Wagner.  Il  m'est  facile  de  démontrer 
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qu'elle  n'existe  pas.  Je  n'ai  qu'à  rappeler  la  phrase  de  mon  mémoire,  dans  laquelle 
j'exprime  cette  pensée  que  si,  pour  la  France,  la  question  de  population  n'avait 
qu'un  intérêt  économique,  si  elle  ne  se  compliquait  pas  d'une  question  de  puissance, 
de  pondération  de  pouvoirs  en  Europe,  j'applaudirais  sans  réserve  à  la  faiblesse 
relative  de  son  progrès.  Mais  du  moment  qu'elle  met  en  jeu  la  grandeur,  l'indé- 
pendance de  mon  pays,  sa  grande  et  légitime  part  d'influence  sur  les  affaires  du 
monde,  j'ai  dû  rechercher  s'il  n'existe  pas  des  moyens  d'en  accélérer  le  mouvement, 
non  pas  en  provoquant  une  plus  grande  fécondité  à  nombre  égal  de  mariages,  ce 
qui  me  paraît  bien  difficile,  mais  en  obtenant,  par  la  diminution  de  la  mortalité  et 
l'accroissement  des  mariages,  un  plus  grand  excédant  annuel  des  naissances  sur 
les  décès. 

«Telle  a  été  la  marche,  et  je  crois  pouvoir  dire  la  marche  logique,  des  idées  que 
j'ai  développées. 

«Au  fond,  et  en  principe,  les  circonstances  qui  déterminent  un  développement 
plus  ou  moins  rapide  des  diverses  populations  européennes,  sont  tellement  nom- 
breuses et  compliquées,  si  intimement  liées  à  la  situation  économique  et  morale, 
aux  mœurs,  aux  institutions,  à  la  législation,  au  culte,  à  la  race  même,  qu'il  ne  me 
paraît  pas  possible  de  donner  la  mesure  de  l'action  de  chacune  d'elles.  Seulement, 
je  crois  avoir  réussi  à  démontrer,  par  l'exemple  de  la  France,  qu'un  faible  accrois- 
sement peut  se  concilier  avec  une  grande  prospérité  et  avoir  pour  résultat  une 
mortalité  décroissante  à  naissances  égales,  ainsi  qu'un  prolongement  de  la  durée 
de  la  vie  moyenne. 

«Maintenant,  il  m'en  coûte  peu  de  reprocher  à  mon  pays  un  excès  dans  sa  pru- 
dence, dans  sa  réserve,  dans  sa  circonspection.  La  France  me  paraît  ressembler 
beaucoup  à  un  père  de  famille  riche,  qui,  pour  ne  pas  réduire  ses  jouissances  ou 
pour  éviter  le  morcellement  excessif  du  domaine  patrimonial,  restreint  volontaire- 
ment sa  fécondité.  Je  n'hésite  pas  à  croire  qu'avec  le  progrès  incessant  de  sa  pros- 
périté, la  France  pourrait  avoir  et  conduire  à  l'âge  viril  un  bien  plus  grand  nombre 
d'enfants  qu'aujourd'hui.  » 

M.  le  président.  «Il  résulte  des  excellentes  observations  de  M.  Wagner,  que  les 
conclusions  de  ce  savant  sont  moins  absolues  que  celles  de  M.  Dupuit  sur  les  avan- 
tages d'une  faible  fécondité.  Elles  peuvent  même  conciher  dans  une  certaine  mesure 
les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites  sur  les  conséquences  d'un  faible  accrois- 
sement de  la  population.  Si,  en  effet,  l'orateur  s'est  vivement  félicité  du  développe- 
ment rapide  de  la  race  germanique,  c'est  surtout  par  cette  raison  que  ses  progrès 
économiques  ont  été  plus  rapides  encore.  Rappelons,  à  ce  sujet,  le  mot  de  Henri  IV  : 
«La  grandeur  des  nations  se  mesure  au  nombre  et  à  l'aisance  des  habitants.»  Cette 
vérité  ressort  de  l'expérience.  Aussi  ne  doit-on  pas  considérer  comme  un  malbeur, 
selon  l'opinion  de  M.  Wagner,  le  fait  d'un  amoindrissement  dans  l'accroissement 
de  la  population,  lorsqu'il  coïncide  avec  une  diminution  notable  de  la  mortahlé, 
une  plus  longue  durée  de  la  vie  moyenne,  et  un  développement  considérable,  con- 
staté par  l'ensemble  des  faits  économiques,  de  la  prospérité  publique.  En  général, 
dans  des  matières  aussi  délicates,  il  faut  se  garder  de  rapprochements  dont  les 
termes  ne  sont  pas  identiques  dans  leur  signification.  » 
La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 

Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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RÉUNIONS  PUBLIQUES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

sous  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  WOLOWSKI,  DE  L'INSTITUT. 

Procès-verbal  de  la  cinquième  séance  (23  août  4867). 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M.  Loua,  un  des  secrétaires,  et  adopté  après  quel- 
ques observations. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Legoyt  demande  à  lire  un  mémoire  sur  la  ques- 
tion des  naissances  naturelles  en  Europe.  La  clôture  ayant  été  prononcée,  dans  la 
séance  précédente,  sur  la  discussion  de  cette  question,  elle  ne  peut  être  ouverte 
de  nouveau  sans  un  vote  spécial  de  l'assemblée. 

L'assemblée' décide  que  M.  Legoyt  sera  entendu. 

M.  Legoyt  donne  lecture  de  son  mémoire.  Cette  lecture  est  accueillie  par  de  vifs 
applaudissements  V 

M.  de  Lucca.  «M.  Legoyt  a  paru  s'étonner  du  petit  nombre  des  naissances  natu- 
relles en  Italie,  et  il  en  a  cherché  l'explication  dans  l'hypothèse  d'une  tenue  irrégu- 
lière de  l'état  civil  sur  ce  point,  les  curés  étant  peu  jaloux  de  mettre  en  lumière 
des  faits  qui  témoigneraient  de  l'insuffisance  de  leurs  efforts  pour  assurer  la  diffu- 
sion des  sentiments  religieux  et  moraux.  Il  a  exprimé,  en  outre,  la  crainte  que  les 
enfants  abandonnés  (esposti)  ne  figurent  pas,  dans  les  documents  officiels  italiens, 
parmi  les  enfants  naturels,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  appartiendrait  en  réa- 
lité à  cette  catégorie.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  ce  qu'ont  de  fondé  ces 
deux  suppositions.  Mais  je  crois  que  le  petit  nombre  relatif  de  nos  enfants  naturels 
doit  bien  plutôt  s'expliquer  par  ce  fait  que  de  beaucoup  la  plus  grande  partie  de 
notre  population  habite  les  campagnes,  où  les  mœurs  sont  plus  pures  et  où  les 
mariages  se  contractent  à  des  âges  moins  avancés  que  dans  les  villes.  » 

M.  Legoyt  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  Cesare  Contini  (de  Rome)  un 
mémoire  très- étendu  sur  la  question  des  naissances  naturelles.  L'heure  avancée 
et  le  grand  nombre  des  matières  que  l'assemblée  doit  encore  discuter  dans  ses 
deux  dernières  séances,  ne  permettant  pas  d'en  donner  lecture  in  extenso,  il  se 
bornera  à  en  détacher  quelques  fragments  qui  lui  ont  paru  dignes  de  toute  l'atten- 
tion de  la  Société.  —  Ces  fragments  seront  insérés  dans  un  prochain  numéro  du 
Journal  de  la  Société. 

1.  Ce  mémoire  a  été  inséré  dans  les  numéros  de  février  et  mars  du  Journal  de  la  Société. 
I"  SÉRIE ,  8«  vol.  —  N"  12. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  partie  du  programme  relative  à  l'état 
du  morcellement  de  la  propriété  rurale  en  Europe. 

M.  Legoyt  offre  à  la  Société  un  exemplaire  d'un  mémoire  qu'il  a  publié  sur  la 
matière,  mémoire  qui  a  obtenu  le  prix  au  concours  ouvert  sur  la  question  par  la 
Société  de  statistique  de  Marseille  en  1866,  et  que  la  Société  centrale  et  impériale 
d'agriculture  de  France  vient  de  couronner. 

M.  Plessier  lit,  avec  l'assentiment  de  la  Société,  la  note  ci -après  sur  des  modifi- 
cations survenues  dans  l'étendue  des  cultures  du  département  de  Seine-et-Marne  de 
i806  à  i856. 

Les  documents  statistiques  que  je  me  propose  d'exposer  feront  ressortir  les  chan- 
gements qu'un  demi- siècle  a  apportés  dans  la  distribution  de  la  population  rurale 
et  dans  les  conditions  du  travail  agricole  d'un  département  oîi  l'industrie  n'a  qu'une 
très-minime  importance. 

J'avais  limité  mes  investigations  au  Monlois ,  petit  district  où  je  suis  né ,  où  j'ai 
conservé  des  relations  de  famille,  d'amitié  et  d'intérêt,  dont  je  connais  le  territoire 
et  les  cultures,  les  habitants  et  les  mœurs.  Après  avoir  reconnu  que  la  population 
y  a  suivi  deux  mouvements  contraires,  qu'elle  a  diminué  sur  les  coteaux,  domaine 
de  la  petite  culture,  et  progressé  en  plaine  où  fonctionne  la  charrue,  j'ai  porté 
mon  attention  sur  la  vallée  du  Grand-Morin,  que  je  connais  également  bien  pour 
l'avoir  habitée  pendant  vingt  ans,  et  où  j'ai  constaté  la  même  opposition.  C'est 
ainsi  que  j'ai  été  conduit  à  appliquer  mon  étude  au  département  tout  entier,  où  on 
retrouve  encore  la  même  double  évolution. 

Ce  département,  situé  dans  le  centre  nord  de  la  France,  dépend  du  vaste  en- 
semble géologique  connu  sous  le  nom  de  Bassin  de  Paris.  Il  est  formé  :  1°  d'une 
partie  de  l'ancienne  Brie  comprise  entre  la  Seine  et  la  Marne  ;  2"  d'une  partie  de 
l'Ile-de-France  au  nord  de  la  Marne;  3**  et  d'une  partie  du  Gatinais  à  gauche  de  la 
Seine.  La  hauteur  de  ce  fleuve,  à  son  entrée  dans  le  département,  est  de  60  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et,  à  sa  sortie,  de  33.  Les  eaux  coulent  en  de  pro- 
fondes vallées,  que  dominent  des  plateaux  dont  le  point  le  plus  élevé  au  nord-est, 
sur  le  territoire  de  Verdelot,  a  215  mètres  d'altitude. 

Il  comprend  5  chefs-Heux  d'arrondissement,  23  chefs-lieux  de  canton,  et  499 
communes  rurales. 

La  population  de  ces  499  communes,  qui  était,  en  1806,  de  233,639  habitants, 
s'élevait,  en  1856,  à  252,570,  soit  une  augmentation  de  18,931  habitants.  Mais,  à 
mes  yeux,  l'observation  la  plus  intéressante  est  le  changement  survenu  dans  sa 
répartition  pendant  ce  demi-siècle. 

L'évolution  générale  se  résume  ainsi  :  181  communes  ont  perdu  12,038  habi- 
tants; 1  commune  est  restée  stationnaire  ;  316  ont  gagné  en  tout  30,967  habi- 
tants. 

Pour  expUquer  celte  opposition  dans  le  mouvement  de  la  population,  il  suffît  de 
classer  les  communes  d'après  une  méthode  rationnelle  justifiée  par  l'usage  que  j'en 
ai  fait. 

Toute  commune  est  formée  de  deux  éléments  distincts,  le  territoire  et  la  popu- 
lation. Lorsque  le  travail  agricole  est  l'occupation  exclusive  ou  principale  des  habi- 
tants, l'analogie  ou  la  dissemblance  des  communes  entre  elles  se  manifeste  par  la 
proportion  dans  laquelle  les  deux  éléments  concourent  à  la  formation  de  l'unité 
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communale.  On  reconnaît  généralement  par  celte  comparaison  la  nature  des  cul- 
tures, ou  tout  au  moins  la  puissance  des  instruments  en  usage.  Le  rapport  n'est 
pas  le  même  si  le  sol  est  couvert  de  vignes  ou  de  bois,  si  la  culture  emploie  les 
seuls  instruments  manuels  ou  se  sert  de  la  charrue,  si  les  exploitations  sont  nom- 
breuses ou  importantes. 

J'ai  adopté  pour  base  du  classement  des  communes  rurales  l'étendue  des  cultures 
telle  que  la  détermine  le  résultat  de  la  division  du  territoire  par  la  population  en 
1806.  Mon  but  n'était  pas  de  connaître  la  tâche  que  l'homme  accomplit  selon  les  divers 
modes  de  cultures,  mais  uniquement  de  réunir  les  communes  homogènes  et  de  les 
séparer  de  celles  qui  sont  placées  dans  des  conditions  différentes.  La  culture  la  plus 
réduite  (à  Nanteuil-sur-Marne)  ne  dépassait  pas,  à  cette  époque,  0.24  hect.  par 
tête,  tandis  que  la  plus  étendue  (à  Villiers  en  Bièvre)  était  de  13.97  hectares. 
C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  j'ai  opéré  mon  classement.  Je  l'ai  divisé,  pour  en 
résumer  les  résultats,  en  sept  catégories  :  la  première  comprend  les  communes  où 
la  culture  était  de  moins  d'un  hectare;  la  deuxièrne  et  les  suivantes  jusqu'à  la 
sixième,  celles  dont  la  culture  s'élève  successivement  d'un  hectare;  la  septième,  les 
cultures  de  6  hectares  et  au  delà.  Ce  classement  méthodique  montre  que  la  double 
évolution  est  représentée  par  un  abaissement  de  population  de  4.5  habitants  sur  100 
dans  le  premier  groupe,  auquel  se  substitue  graduellement,  de  groupe  en  groupe, 
une  augmentation  de  37.6  habitants  sur  100  dans  le  dernier. 


Nombiu  Superficie  par  tèle 

Ordre.  de 


Population  Différence  Sur  100  habitants. 


c'jmmuiies. 


en  1806.  en  1806.  en  1856.  en  plus.  en  moins.        "^"^T"**'   Diminution. 


Hectares.  Habitants.  Ilabilanls.  Habitants.  IJabitants. 

1  43  De  0  à  1  ...  .  30,510   29,120    »     1,390    »    4.5 

2  142   De  1  à  2  ...  .  89,565   89,980    415     »     0.5    » 

3  130  De  2  à  3  ...  .  59,842   65,448   5,606     j»     9.3     » 

4  74  De  3  à  4  ...  .  25,037  30,219  5,182  »  20.7  » 

5  55  De  4  à  5  ...  .  16,527  21,427  4,900  »  29.6  » 

6  24  De5à6  .  .  .  .  6,154  8,112  1,958  »  31.8  » 

7  31  De  6  à  14.  .  .  .  6,004  8,264  2,260  »  37.6  » 

499  233,639    252,570  8.1 

Ainsi,  la  première  catégorie,  formée  des  communes  où  la  culture  avait  la  moindre 
étendue,  est  la  seule  où  la  population  a  diminué.  Dans  la  seconde,  elle  est  restée 
stationnaire;  et  de  la  troisième  à  la  dernière,  elle  s'est  accrue  selon  le  déve- 
loppement des  cultures.  L'écart  entre  les  deux  extrêmes  est  de  42  habitants,  ou 
1  sur  100. 

La  diminution  dans  l'ensemble  départemental  s'arrête  aux  communes  dont  la 
superficie  en  culture  était  inférieure  à  1.49  hect.  par  tête.  Cette  limite  divise  en 
deux  parties  égales  la  seconde  catégorie  du  classement  communal,  dont  une  moitié 
présente  un  déficit  de  1,765  habitants,  et  l'autre  un  excédant  de  2,180;  le  groupe 
entier  n'a  qu'une  augmentation  de  415  habitants.  La  perte  de  population  éprouvée 
par  la  petite  culture  est  récupérée  lorsqu'on  arrive  aux  communes  ayant  une  cul- 
ture de  2.43  hect.  Il  est  vrai  que  toutes  les  catégories  offrent  des  exceptions  plus 
ou  moins  nombreuses  au  mouvement  général ,  mais  elles  n'altèrent  en  rien  l'im- 
portance de  ce  fait  dominant  que  la  loi  du  mouvement  de  la  population  est  dans 
le  travail,  dont  l'étendue  des  cultures  est  la  principale,  mais  non  l'unique  mani- 
festation. 
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De  toutes  les  natures  de  propriété,  la  vigne  est  la  plus  inégalement  répartie.  Sa 
superficie  moyenne,  de  3  parties  sur  100  dans  le  déparlement,  s'élève  à  15  dans  la 
première  catégorie,  puis  descend  successivement  à  6,  3,  2, 1,  pour  disparaître  à  peu 
près  complètement  dans  la  dernière.  Les  prés,  dont  l'importance  moyenne  est  de 
5  sur  100,  en  représentent  le  double  dans  la  première  et  se  distribuent  sans  diffé- 
rence caractéristique  entre  les  six  autres.  Cette  alliance  des  vignes  et  des  prés  dans 
la  petite  culture  s'explique  par  ce  fait  qu'elle  exploite  le  sol  des  vallées  dont  le  fond 
est  occupé  par  les  prairies  et  les  coteaux  par  les  vignes.  La  terre  arable  a  une  éten- 
due moyenne  de  72  parties  sur  100,  les  bois  de  16,  les  jardins  de  1,  les  friches 
de  1 ,  et  les  cultures  diverses  de  2. 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  terre  exige  relativement  plus  de  bras  dans  la  petite 
culture  que  dans  les  deux  autres,  et  dans  les  moyennes  exploitations  que  dans  les 
grandes?  Telle  est  la  cause  certaine  de  l'inégale  répartition  de  la  population  en 
1806  comme  en  1856.  La  disproportion  s'est  amoindrie,  parce  que,  dans  les  com- 
munes où  la  culture  était  réduite,  la  substitution  de  la  charrue  à  l'instrument 
manuel  a  fait  passer  une  quantité  notable  de  terres  de  la  petite  culture  dans  la 
moyenne;  de  là  une  diminution  du  travail  humain  représentée  par  une  diminu- 
tion de  population.  Mais  dans  les  communes  où  la  superficie  des  cultures  dépassait 
la  mesure  de  l'instrument  manuel ,  le  travail  s'est  accru  par  le  fait  des  conquêtes 
agricoles  auxquelles  le  département  doit  le  développement  de  sa  production.  C'est 
ainsi  notamment  que  la  culture  s'est  enrichie  de  nouvelles  plantes;  la  pomme  de 
terre,  les  prairies  artificielles,  les  betteraves,  le  colza  ont  pris  place  dans  nos  champs 
à  côté  des  céréales.  D'un  autre  côté,  la  multiplication  des  fourrages  a  permis  de 
multiplier  et  d'améliorer  le  bétail;  l'accroissement  du  bétail  a  conduit  à  celui  des 
fumiers;  la  culture  de  la  lucerne  et  du  trèfle  a  modifié  l'assolement  triennal  ;  enfin, 
l'abondance  des  engrais  et  la  propagation  des  cultures  sarclées  nous  font  entrevoir 
la  disparition  de  la  jachère.  Toutes  ces  causes  de  l'accroissement  du  travail  dans 
les  pays  de  moyenne  et  de  grande  culture  ont  motivé  celui  de  la  population. 

Quelle  est  la  nature  de  propriété  qui  a  profité  de  ces  avantages?  la  terre!  Elle 
seule  se  prête  aux  combinaisons  et  à  l'initiative  de  l'agriculteur,  en  se  pliant  aux 
productions  variées  et  successives  des  diverses  sortes  de  plantes.  Favorable  à  tous 
les  progrès,  elle  étend  nécessairement  son  domaine  au  détriment  de  la  vigne,  des 
prés,  des  bois,  et,  généralement,  de  toutes  les  cultures  spéciales,  permanentes  et 
exclusives. 

La  valeur  du  sol  varie  de  commune  à  commune  dans  d'énormes  disproportions  ; 
le  revenu  imposable  de  la  terre,  qui  tombe  à  6  fr.  l'hectare  à  Mondreville,  s'élève 
jusqu'à  127  fr.  à  Nanleuil-lès-Meaux.  Il  est  résumé,  pour  les  cinq  arrondissements, 
par  les  chiffres  qui  suivent  : 


Meaux  .... 

.  .  .     74f  »<= 

Coulommiers  .  . 

.    3842<= 

Melun  .... 

...    49  35 

Fontainebleau  .  . 

.    32  50 

Provins   .  .  . 

.  .  .    40  21 

Le  revenu  indiqué  ici  n'est  pas  celui  du  cadastre,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de 
déterminer  la  contribution  de  chaque  propriété  au  contingent  communal.  Les 
chiffres  qui  l'expriment  résultent  d'un  travail  récent  ayant  pour  objet  la  sous- 
répartition  de  l'impôt  foncier  dans  le  département,  travail  que  le  conseil  général 
a  accepté  le  28  août  1854.  Comme  le  revenu  imposable  est  un  revenu  vrai  dans 
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ie  rapport  de  3  à  4,  il  suffit  de  le  rehausser  d'un  tiers  pour  avoir  la  valeur  locative 

réelle. 

La  diminution  de  la  population  provient  le  plus  généralement  du  passage  de  la 
terre  de  la  petite  culture  dans  la  moyenne.  Elle  a  été  quelquefois  la  suite  de  l'en- 
vahissement de  la  grande  culture  sur  les  deux  autres.  Comme  compensation,  la 
population  s'est  accrue,  dans  un  certain  nombre  de  communes,  non -seulement  en 
raison  de  l'augmentation  de  travail  résultant  du  progrès  de  la  production ,  mais 
encore  de  la  division  des  fermes,  c'est-à-dire  de  l'extension  de  la  moyenne  culture 
aux  dépens  de  la  grande. 

Le  travail  de  la  petite  culture  et  de  la  moyenne  est  accompli  par  les  membres  de 
la  famille,  sans  le  secours  d'agents  salariés.  Les  produits  diffèrent,  puisque  la  petite 
culture  s'adonne  particulièrement  à  la  vigne  et  à  l'élève  des  arbres  fruitiers  répan- 
dus en  grand  nombre  sur  le  flanc  des  coteaux. 

Au  contraire,  la  moyenne  culture  et  la  grande  se  confondent  par  l'identité  des 
produits;  mais  tandis  que,  dans  la  moyenne,  le  personnel  n'est  autre  que  celui  de 
la  famille,  la  grande,  qui  se  fait  en  ferme,  emploie  des  agents  engagés  à  l'année, 
à  terme,  à  la  journée  ou  à  la  tache.  Lors  de  la  moisson,  les  vignerons  du  voisinage 
lui  louent  leurs  services. 

Le  personnel  de  la  petite  culture  rachète  l'infériorité  de  l'instrument  manuel  par 
un  travail  excessif,  par  une  extrême  sobriété  et  par  une  économie  rigide.  Les 
femmes  prennent  une  part  active  aux  travaux  des  champs;  l'intérieur  de  la  maison 
est  négligé;  la  nourriture  se  borne  généralement  à  du  pain,  des  légumes,  du  fro- 
mage maigre  et  des  fruits. 

La  moyenne  culture  a  plus  d'aisance;  la  femme  se  consacre  aux  soins  de  l'habi- 
tation, de  la  vacherie  et  de  la  basse-cour.  Elle  porte  au  marché  les  œufs,  les 
volailles,  le  fromage  ou  le  beurre,  et  dispose  du  prix  de  ces  objets  au  profit  du 
ménage  et  de  la  famille.  Le  mari  fauche  et  fait  la  moisson  avec  le  concours  de  la 
femme  et  des  enfants;  il  a  la  démarche  réfléchie  et  le  pas  mesuré  que  donne  la 
conduite  de  la  charrue.  Il  se  repose  dans  la  journée  pendant  le  repas  de  son  atte- 
lage, et  conserve  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  l'attitude  droite.  La  viande  et  notam- 
ment le  porc  salé  entrent  pour  une  part  convenable  dans  sa  nourriture.  Sa  boisson 
la  plus  habituelle  est  le  cidre. 

La  direction  des  travaux  de  la  grande  culture  suffit  à  l'occupation  du  fermier  et 
de  sa  femme.  Le  mari  commande  aux  hommes,  fait  exécuter  les  travaux  des  champs 
et  surveille  spécialement  l'écurie,  la  bergerie  et  la  grange.  La  fermière,  aidée  des 
servantes,  gouverne  la  cuisine  et  administre  la  vacherie  et  la  volaille;  c'est  par  ses 
soins  que  le  lait  est  employé  soit  à  l'engraissement  des  veaux,  soit  à  la  confection 
des  fromages  ou  du  beurre;  l'aHmentation  des  agents  y  est  généralement  bonne, 
souvent  même  préférable  à  la  nourriture  du  personnel  de  la  fomille  dans  la 
moyenne  culture. 

La  diminution  de  la  population  dans  les  pays  de  petite  culture,  son  état  station- 
naire  dans  ceux  où  la  culture  est  partagée  entre  la  petite  culture  et  la  moyenne, 
et  son  accroissement  graduel  dans  les  pays  de  moyenne  et  de  grande  culture, 
indiquent  que  la  population  rurale  est  aujourd'hui  moins  inégalement  répartie 
qu'en  1806.  En  beaucoup  de  heux,  les  coteaux,  d'où  la  vigne  a  disparu  et  que  cou- 
vrent les  céréales,  ne  se  distinguent  plus  guère  de  la  plaine.  La  disparition  des 
arbres  forestiers  qui  bordaient  les  chemins  et  le  déboisement  donnent  à  la  vue  un 
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si  grand  horizon  que  les  vallées  et  les,  accidents  de  terrain  se  perdent  dans  la 
perspective  :  l'uniformité  se  produit  à  la  fois  dans  l'aspect,  la  culture,  le  travail  et 
la  population. 

Ainsi  se  sont  atténuées  les  disproportions  que  présentaient  les  cinq  arrondisse- 
ments au  point  de  vue  de  la  population  spécifique,  comme  le  montre  le  tableau 
suivant  où  ils  sont  rangés  d'après  l'étendue  des  cultures  : 

jforabve  ^^^^'  ^^'^*5-  Sur  iOO  habilnius. 

de  Arrondissements.  ^       '^    _^   „  .  '™  _^  „  /  ,         "       "^     '^ 

communes.  Population.         Superûae  ,,       ,ati„„  Superficie  Augmenta-     oj^j^^tion. 

'  par  tète.  '^  par  tête.  tion. 

Habitants.  Hectares.  Habitants.  Hectares. 

147      Meaux 72,460  1.64  68,519  1.74  »  5.5 

73  Coulommiers.  .  .  .  42,279  2.13  45,032  2.00  7  » 

92  Melun 41,380  2.45  45,401  2.23  10  » 

93  Fontainebleau  .  .  .  41,690  3.14  51,609  2.53  •  23  y> 

94  Provins 35,830  3.20  42,013  2.73  17  « 

La  population  rurale  a  diminué  dans  l'arrondissement  de  Meaux,  où  elle  était 
le  plus  condensée,  et  elle  s'est  accrue  dans  les  autres.  Quoiqu'elle  se  soit  déve- 
loppée plus  largement  dans  l'arrondissement  de  Fontainebleau  que  dans  celui  de 
Provins,  siège  de  la  plus  grande  culture,  les  rapports  de  densité  se  sont  modifiés 
sans  que  les  rangs  aient  été  intervertis.  L'écart  entre  les  deux  arrondissements 
extrêmes,  Meaux  et  Provins,  qui  était  de  1.64  à  3.20  hect. ,  est  réduit  entre 
1.74  et  2.73  hect.  De  simple  à  double,  il  est  tombé  de  2  à  3. 

Si  les  modifications  des  procédés  agricoles  n'expliquaient  pas  la  diminution  de 
population  survenue  dans  182  communes  rurales  du  département ,  il  faudrait  dire 
ou  que  la  population  y  a  été  primitivement  trop  forte,  ou  que,  aujourd'hui,  elle  y 
est  insuffisante.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  lui  eût  pas  été  permis  de  subsister,  et 
dans  le  second,  le  travail  ne  serait  pas  accompli  convenablement.  Ces  deux  hypo- 
thèses sont  inadmissibles.  L'inspection  des  cultures  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  les  communes  où  la  population  s'est  élevée  et  celles  où  elle  a  décru.  Il  y  a 
mieux;  les  bras  ne  manquent  pas  dans  les  pays  de  petite  culture,  où  leur  nombre 
s'est  affaibli  et  éprouvera  sans  doute  de  nouvelles  pertes.  Le  personnel  de  la 
moyenne,  où  le  travail  est  exécuté  par  la  famille,  est  suffisant.  Seule,  la  grande 
culture  se  plaint  de  la  rareté  des  bras,  et,  cependant,  c'est  dans  les  pays  où  elle 
règne  que  la  population  a  pris  le  plus  d'extension. 

La  réduction  de  population  dans  l'arrondissement  de  Meaux  ne  s'ari'ête  qu'aux 
communes  d'une  culture  de  3.07  hect.  par  tête.  Elle  n'a  pas  été  récupérée  entièrement 
par  suite  du  petit  nombre  de  Heux  possédant  une  culture  plus  étendue.  En  outre, 
les  progrès  agricoles  réalisés  dès  1806  dans  cette  circonscription  administrative 
d'une  fertihté  et  d'une  richesse  exceptionnelles,  y  ont  rendu  les  améhorations  pos- 
térieures moins  sensibles  que  dans  les  autres  parties  du  département. 

L'affaibhssement  de  la  population  dans  les  arrondissements  de  Coulommiers,  de 
Melun  et  de  Provins  s'est  arrêté  aux  cultures  ne  dépassant  pas  1 .70, 1 .60  et  1 .49  hect. 
La  perte  est  couverte,  lorsqu'on  arrive  aux  cultures  de  2.31 ,  1.66  et  1.61  hect. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  préciser  ces  limites  dans  l'arrondissement  de  Fontaine- 
bleau, à  cause  de  la  perturbation  qu'y  jette  la  forêt,  dépendance  de  la  liste  civile, 
dont  la  vaste  superficie  forme  un  territoire  à  part  distrait  des  communes  qui  en 
exploitent  les  bois  et  les  grès. 
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Le  voisinage  de  Paris  paraît  n'avoir  exercé  aucune  influence  sur  le  mouvement 
de  la  population  de  Seine-et-Marne.  Il  y  a  eu,  en  eff'et,  augmentation  dans  l'arron- 
dissement de  Fontainebleau,  et  diminution  dans  celui  de  Meaux,  quoique  ces  deux 
groupes  administratifs  soient  dans  des  conditions  analogues  par  rapport  à  leur 
distance  de  Paris  ;  et  il  y  a  eu  augmentation  dans  les  deux  arrondissements  de 
Melun  et  de  Provins ,  quoique  l'un  soit  le  plus  rapproché  et  l'autre  le  plus  éloigné 
de  cette  capitale. 

Enfin,  dans  chacun  des  cinq  arrondissements,  les  communes  dont  la  culture  était 
la  plus  exiguë  ont  vu  leur  population  s'amoindrir  (Nanteuil-sur-Marne,Maupertuis, 
Saint-Germain-sur-Éole,  Thômery  et  Savins)  ;  et  celles  qui  avaient  la  culture  la  plus 
étendue  ont  éprouvé  un  accroissement  (Poincy,  Hautefeuille ,  Villiers-en-Bierre, 
Laval  et  Pierrelez). 

CONCLUSION. 

Le  point  de  départ  de  notre  statistique  correspond  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  19  avril  1803  sur  le  partage  égal  des  successions,  et  permet  d'en  apprécier  les 
effets  dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  Certains  économistes  ont  reproché 
au  nouveau  régime  de  porter  préjudice  à  l'agriculture  en  faisant  tomber  le  sol  en 
poussière.  Quoique  les  ventes  d'immeubles  en  détail  aient  été,  dans  le  départe- 
ment, la  cause  la  plus  active  de  la  division  de  la  propriété,  quoique  notre  loi  suc- 
cessorale ne  doive  pas  supporter  la  responsabihté  de  ces  dislocations  volontaires, 
la  réalité  est  que  le  morcellement  de  la  propriété  est  loin  d'y  avoir  pris  un  déve- 
loppement portant  atteinte  à  la  prospérité  du  pays. 

Il  se  peut  que  le  nombre  des  cotes  foncières  et,  si  l'on  veut,  des  parcelles  ait 
augmenté  de  1806  à  1856.  Mais,  d'une  part,  le  nombre  des  cotes  n'indique  pas 
celui  des  propriétaires,  car  il  arrive  fréquemment  que  plusieurs  cotes  sont  inscrites 
au  même  nom;  de  l'autre,  il  est  désirable  que  le  nombre  des  détenteurs  du  sol  ne 
reste  pas  stationnaire  quand  la  valeur  de  la  propriété  s'accroît.  Mais,  pour  observer 
les  effets  du  partage  égal,  il  est  indispensable  de  distinguer  entre  la  petite ,  la 
moyenne  et  la  grande  culture,  puisque  les  résultats  ont  varié  selon  les  dimen- 
sions. 

Le  fait  saillant  révélé  par  cette  étude  est  précisément  que  l'instrument  manuel 
perd  chaque  jour  du  terrain  pour  faire  place  à  la  charrue,  que  la  petite  culture  se 
transforme  en  moyenne,  et  qu'il  n'est  survenu  aucune  altération  défavorable  dans 
les  conditions  de  la  moyenne  et  de  la  grande. 

Le  morcellement  se  manifeste  par  le  grand  nombre  de  bras  qu'exige  la  petite 
culture,  comparativement  à  la  superficie  du  territoire.  Or,  la  population  a  diminué 
dans  les  pays  de  petite  culture;  donc  les  exploitations  y  ont  gagné  en  importance 
ce  qu'elles  ont  perdu  en  nombre;  donc  la  propriété  s'y  est  consolidée!  Les  pays  de 
moyenne  culture  ont  vu  leur  population  s'accroître  dans  une  mesure  si  restreinte 
(9  habitants  sur  100),  que  cette  augmentation  s'explique  par  le  développement  du 
travail  résultant  de  la  suppression  ou  de  la  réduction  de  la  jachère  et  de  la  multi- 
plication du  bétail.  Dans  la  grande  culture,  elle  a  pris  une  extension  qui  varie  entre 
20  et  37  habitants  sur  100.  Mais  la  division  de  la  propriété  n'a  qu'une  minime 
influence  sur  ce  mouvement.  Nulle  part,  elle  n'a  fait  obstacle  à  l'usage  de  la  char- 
rue. La  grande  culture  utilise  avec  tant  de  profit  les  instruments  perfectionnés 
qu'ils  se  multiplient  sans  relâche. 
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Les  progrès  agricoles  font  disparaître  chaque  jour  les  avantages  que  l'on  recher- 
chait autrefois  dans  le  morcellement.  Au  temps  de  l'assolement  triennal,  l'unité  de 
culture  comportait  nécessairement  trois  parties  égales.  Il  ne  suffisait  pas  à  la  satis- 
faction des  copartageants  d'avoir  en  leurs  lots  respectifs  la  même  valeur  et  la  même 
étendue  de  terre,  il  fallait  aussi  que  l'égalité  existât  dans  chaque  sole.  Cette  exigence, 
qui  entraînait  le  plus  souvent  le  fractionnement  des  parcelles,  a  cessé  avec  la  variété 
et  In  mobilité  des  cultures.  Ainsi  tout  progrès  conduit  à  de  nouvelles  améliorations. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Wolowski  cède  le  fauteuil  à  M.  Ernest  Bertrand  et 
prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«Et  d'abord,  je  dois  une  réponse  à  MM.  Garnier  et  Duval,  qui  se  sont  plaints 
que  le  plus  grand  nombre  des  communications  dont  nous  venons  d'entendre  la 
lecture  sont  beaucoup  plus  du  domaine  de  l'économie  politique,  de  la  morale,  de 
la  jurisprudence  même,  que  de  la  statistique.  Qu'ils  me  permettent  de  leur  dire 
qu'il  n'est  pas  possible  de  soulever  une  question  de  statistique  sans  toucher  à  la 
fois  à  un  certain  nombre  de  sciences,  la  sphère  d'action  de  la  statistique  étant  à 
peu  près  illimitée,  puisque  sa  mission  consiste  à  recueillir  des  faits  dans  tout  le 
domaine  des  connaissances  humaines.  Ce  n'est  pas  tout;  pour  être  bon  statisticien, 
c'est-à-dire  pour  savoir  bien  observer,  pour  pouvoir  employer  les  bonnes  méthodes 
d'observation,  il  faut  posséder  des  notions  assez  étendues  sur  un  certain  nombre 
de  choses,  car  tous  les  faits  ont  entre  eux  une  certaine  connexité,  un  certain  rap- 
port de  cause  à  effet.  Enfin,  le  statisticien  ne  doit  pas  se  borner  à  recueiUir  des 
données  numériques,  il  importe  qu'il  en  détermine  le  sens  et  la  portée.  A  ce  point 
de  vue,  il  lui  est  bien  difficile  de  ne  pas  entrer  dans  le  cœur  même  de  la  question 
qu'il  étudie,  pour  donner  son  avis  sur  les  solutions  qu'elle  comporte. 

«J'arrive  au  morcellement. 

«Il  est  incontestable  que  la  propriété  est  très-divisée  en  France;  mais  l'esl-elle 
dans  une  mesure  compromettante  pour  la  prospérité  publique?  C'est  ce  qu'il  s'agit 
de  rechercher  en  se  reportant  aux  enquêtes  spéciales  les  plus  récentes  et  les  plus 
dignes  de  foi. 

«Or,  précisément  une  enquête  très-propre  à  éclairer  la  question  a  été  prescrite, 
en  1850,  par  l'Assemblée  législative,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie;  elle 
avait  pour  objet  de  rechercher  le  mouvement  survenu  dans  le  revenu  foncier, 
d'après  la  première  évaluation,  qui  remonte  à  1821. 

«Ce  sont  les  résultats  de  ces  deux  évaluations  que  je  vais  comparer  succinc- 
tement. 

«En  1821,  la  contenance  imposable  du  sol  était  de  49,390,000  hectares;  en 
1851,  elle  s'élevait  à  49,326,000;  la  différence  est,  en  moins,  de  64,000  hectares. 
—  Or,  cette  différence  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  regret,  car  on  doit  l'attribuer 
au  développement  continu  des  voies  de  communication. 

«Le  revenu  net  de  la  propriété  foncière  était  de  1,580,000  fr.  en  1821,  et  de 
2,643,000  fr.  en  1851.  C'est  une  augmentation  de  67  p.  100  en  30  ans,  ou  de  2  p.  100 
par  an;  celle  augmentation  est  déjà  considérable;  mais  que  serait-elle,  si,  au  lieu 
de  s'arrêter  à  1851,  année  peu  favorable,  marquée  par  des  troubles  politiques  et 
des  circonstances  difficiles,  on  avait  évalué  le  revenu  foncier  à  une  époque  plus 
récente,  à  une  époque  de  paix,  de  stabilité  et  de  prospérité  publique? 

«La  valeur  vénale  de  la  propriélé  a  suivi  une  marche  plus  rapide  encore.  Estimée 
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à  40  milliards  en  1821,  elle  était  de  83,700,000,000  fr.  en  1851.  Cette  augmentation 
a  plusieurs  causes,  et,  tout  d'abord,  il  ne  faut  pas  méconnaître  le  rôle  qu'a  joué, 
dans  les  deux  évaluations,  le  taux  même  qui  a  servi  à  les  établir.  La  capitalisation 
s'est  faite,  en  effet,  en  1821,  sur  le  pied  de  4.28  p.  100,  et,  en  1851,  de  3.6  p.  100. 
En  ramenant  ces  taux  ou  calculs  à  des  chiffres  comparables,  l'augmentation  n'en 
reste  pas  moins  très-considérable. 

«En  1821,  le  nombre  des  parcelles  était  de  126  millions  et  en  1851,  de  127; 
c'est  un  accroissement  d'un  million.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  la  division 
du  sol  s'est  accrue  dans  cette  proportion.  Il  importe,  en  effet,  de  se  rappeler  qu'une 
portion  du  sol  a  été  conquise  à  la  culture.  C'est  ainsi  que  beaucoup  de  bois  ont  été 
défrichés,  beaucoup  de  landes  fertilisées,  de  marais  desséchés,  etc.  Il  faut,  d'ail- 
leurs, tenir  compte  des  propriétés  bâties,  qui  se  sont  accrues  rapidement,  puisque, 
de  6,577,000  en  1821,  nous  les  trouvons  à  7,578,000  en  1851.  Il  est  remarquable 
qu'on  retrouve  ici  cette  différence  de  1  million  que  nous  signalions  tantôt  dans  le 
nombre  des  parcelles;  ce  qui  semblerait  autoriser  à  penser  qu'en  réalité  elles  ne 
se  sont  point  accrues. 

«Ce  n'est  pas  tout:  à  côté  des  propriétés  bâties  se  trouvent  des  parcelles,  géné- 
ralement très-petites,  qui  dépendent  des  maisons  et  constituent  des  cultures  par- 
ticulières, comme  jardins  et  marais,  et  donnent  souvent,  avec  une  étendue  très- 
restreinte,  des  revenus  importants.  Leur  nombre  était,  en  1821,  de  16,442,000, 
et  en  1851,  de  18  millions;  c'est  une  augmentation  de  1  72  millions,  et  dont  j'es- 
time qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plaindre. 

«Que  résulte-t-il,  en  résumé,  de  ces  faits?  c'est  qu'au  lieu  d'augmentation,  il  y 
a  eu  réellement  diminution  des  parcelles  livrées  à  la  culture,  et  les  chiffres  le 
prouvent.  En  effet,  de  1821  à  1851,  elles  sont  descendues  de  102,981,000  à 
100,477,000.  Dans  cet  intervalle,  le  nombre  d'articles  de  matrice  des  cotes  fon- 
cières, de  10,700,000,  s'est  élevé  à  12,394,000.  Le  nombre  des  propriétaires  s'est 
accru  dans  la  même  proportion:  de  6,779,000  en  1821,  à  7,846,000,  en  1851;  c'est 
1  million  de  plus.  On  dira  peut-être:  mais  quels  propriétaires?  Est-ce  un  lopin  de 
terre  incapable  de  nourrir  son  maître  qui  constitue  réellement  une  propriété?  Il 
est  bien  possible  que  quelques  propriétés  soient  divisées  au  delà  des  limites  rai- 
sonnables; mais,  d'un  autre  côté,  quelle  force  de  conservation  dans  ce  grand 
nombre  de  Français  attachés  au  sol  par  l'amour  le  plus  vif,  celui  de  la  propriété 
personnelle! 

«Et  maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de  passer  à  un  autre  ordre  d'idées, 
mais  qui  n'est  pas  sans  une  grande  affinité  avec  la  question  du  morcellement;  je 
veux  parler  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  française.  Examinons  d'abord 
quel  a  été  le  mouvement  de  la  contribution  foncière  en  principal.  De  172,588,000 
en  1821,  elle  est  descendue  à  160,270,000  en  1851.  Il  est  vrai  qu'au  principal  il 
faut  ajouter  les  centimes  additionnels.  Mais  c'est  à  ces  centimes  que  sont  dus  les 
immenses  progrès  réalisés  dans  les  intérêts  locaux  et  notamment  au  point  de  vue 
de  la  viabilité,  du  nombre  des- écoles,  des  édifices  publics,  etc.  Il  convient  donc  de 
dire  que  cet  impôt  supplémentaire  n'a  pas  été  une  aggravation  de  taxe,  mais  un 
placement  réel  avec  bénéfice.  Il  faut,  en  effet,  établir  cette  distinction  fondamentale 
entre  l'impôt  général  et  local,  c'est  que  le  produit  du  premier  bénéficie  au  pays 
tout  entier,  tandis  que  celui  du  second  est  directement  affecté  aux  besoins  de  ceux 
qui  le  payent. 
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«J'ai  dit  que  le  principal  de  l'impôt  était  de  172  millions  en  1821;  il  est  un  peu 
moindre  aujourd'hui,  à  la  date  récente  de  1867,  puisqu'il  ne  s'élève  qu'à  170  mil- 
lions. Si  l'on  tient  compte  des  centimes  additionnels,  le  tableau  ci-après  indique  la 
marche  de  la  contribution  foncière.  On  verra  qu'elle  ne  s'est  pas  accrue  en  réalité, 
son  augmentation  ne  provenant  que  des  constructions  nouvelles.  Il  ne  pèse  donc 
pas  plus  lourdement  sur  le  contribuable  aujourd'hui  qu'il  y  a  30  ou  40  ans. 

Années.  Principal.  Centime».  Total. 

Millions/  Millions.  Millions. 

1807 207.0  37.0  244.0 

1815 172.0  103.0  275.0 

1829 154.0  90.0  244.0 

1840 155.5  110.0  265.5 

1849 159.0  122.0  281.0 

1850 159.6  124.5  284.1 

1867 170.0  135.0  305.0' 

«L'accroissement  n'est  pas  très-sensible,  comme  on  voit,  même  centimes  addi- 
tionnels compris.  Maintenant  il  faut  tenir  compte  de  l'accroissement  du  revenu.  En 
1821,  le  rapport  du  principal  de  l'impôt  était  de  1  sur  9.16  pour  le  revenu,  et  de 
1  pour  430  de  la  valeur  vénale.  En  1851,  ces  deux  rapports  étaient  de  1  sur  16.19 
et  1  sur  522.  Si  l'on  tient  compte  des  centimes,  ces  rapports  s'établissent  ainsi: 

1821 1  sur    6.56  et  sur  166 

1851 —    10.20    —     323 

«Ces  chiffres  ont  une  grande  signification.  Ils  autorisent  à  dire  que  l'état  de  la 
propriété  en  France,  si  on  la  compare  au  passé,  doit  exciter  une  légitime  satisfac- 
tion. Sans  doute,  le  progrès  n'a  pas  encore  trouvé  sa  dernière  expression,  et  on 
peut  désirer  encore  de  nombreuses  améliorations;  mais,  sous  ce  rapport  encore, 
on  peut  assurer  que  la  société  sortie  de  1789  n'a  rien  à  envier  à  celles  qui  l'ont 
précédée.  Elle  a  pour  elle  des  résultats  décisifs  qui  doivent  l'engager  à  marcher 
avec  une  résolution  croissante  dans  la  voie  où  elle  est  engagée,  celle  du  Progrès 
et  de  la  Liberté.  »  (Applaudissements.) 

M.  Jules  Pautet  demande  si  la  découverte  des  gîtes  aurifères  transatlantiques 
n'aurait  pas  exercé  une  certaine  influence  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété. 

M.  Wolowski  répond  que  les  documents  dont  il  vient  de  donner  connaissance , 
remontent  à  une  époque  où  l'influence  de  cette  découverte  n'avait  pu  encore  se 
faire  sentir.  Il  croit,  d'ailleurs,  que  l'influence  qu'elle  peut  avoir  eue  dans  le  sens 
de  l'accroissement  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété,  a  été  fort  exagérée. 

M.  Legoyl  fait  remarquer  que  l'accroissement  du  revenu  de  la  propriété  rurale 
ne  doit  pas  être  attribué,  au  moins  exclusivement,  à  un  accroissement  correspon- 
dant des  rendements  agricoles,  en  d'antres  ternies,  au  progrès  de  l'agriculture, 
mais  bien  à  une  plus-value  croissante  des  produits  du  sol.  Si  cette  plus-value  n'est 
pas  Irès-monifeste  pour  le  blé,  bien  qu'on  la  constate  nettement  en  prenant  des 
moyennes  à  longue  portée,  elle  est  très -sensible  pour  les  autres  denrées  agri- 
coles, la  viande,  les  légumes,  les  fruits,  le  beurre,  les  œufs,  les  fourrages,  le  vin, 
l'huile,  etc.  Toutefois,  il  est  incontestable  que  l'agriculture  a  également  accru  son 
revenu  par  des  rendements  plus  abondants  à  superficie  égale,  obtenus  à  l'aide  de 
meilleurs  procédés  de  culture. 

1.  Annexions  comprises. 
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M.  Plessier  applaudit  aux  idées  émises  par  M.  Wolowski;  il  regrette  seulement 
que,  dans  sa  discussion,  il  n'ait  pu  séparer  les  cotes  urbaines  des  cotes  rurales.  Il 
reconnaît ,  d'ailleurs ,  que  ce  n'est  pas  l'impôt  qui  pèse  le  plus  sur  le  cultivateur. 
Les  charges  qui  l'accablent  sont  d'une  autre  nature. 

M.  Wolowski  est  d'avis,  comme  le  préopinant,  que  l'impôt  foncier  n'est  pas  une 
charge  pour  l'agriculture.  Cette  contribution  n'est,  à  son  avis,  qu'une  sorte  de 
créance  publique ,  une  créance  au  profit  de  l'État  inscrite  sur  tous  les  immeubles , 
et  dont  l'action  s'exerce  de  la  même  manière  que  les  autres  créances  hypothé- 
caires. Chaque  nouveau  propriétaire,  en  achetant  un  domaine,  ne  l'achète,  en  effet, 
que  grevé  de  ses  charges  permanentes ,  et  un  dégrèvement  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  charger  le  pays  tout  entier  sans  aucun  bénéfice  pour  les  détenteurs  du  sol. 
En  Angleterre,  le  fait  est  plus  saisissant  encore,  puisque  l'impôt  foncier  (land-tax) 
ne  porte  plus  que  sur  un  certain  nombre  de  propriétés ,  le  tiers  environ  s'étant 
dégrevé  pendant  la  guerre ,  en  payant  à  l'État  le  capital  de  l'impôt.  Quant  aux 
autres  charges  qui  grèvent  la  terre  et  auxquelles  M.  Plessier  a  fait  allusion ,  elles 
soulèvent  de  graves  et  délicates  questions ,  qui  ne  peuvent  être  discutées  dans  cette 
réunion. 

M.  Ernest  Bertrand  déclare  ne  pas  accepter  cette  thèse  des  deux  préopinants  que 
l'impôt  foncier  n'est  pas  une  charge  pour  l'agriculteur.  C'est  l'opinion  contraire  qui 
lui  paraît  être  la  seule  vraie.  L'orateur  possède  une  propriété  dans  un  pays  de 
grande  culture,  où  l'impôt  est  habituellement  mis  à  la  charge  du  fermier.  Or,  les 
centimes  additionnels  ont  tellement  aggravé  la  situation  de  ce  dernier,  que  les 
propriétaires  ne  trouvent  plus  à  renouveler  leurs  baux  et  se  voient  réduits  à  cul- 
tiver par  eux-mêmes. 

M.  Wolowski  prie  le  préopinant  de  ne  pas  confondre  les  centimes  additionnels 
avec  le  principal.  Le  produit  des  centimes  est  affecté  aux  besoins  locaux ,  à  des 
améliorations  de  toute  nature,  dont  le  contribuable  qui  les  paye  profite  directe- 
ment. On  a  le  tort  grave  de  ne  pas  tenir  compte  des  économies  qui  résultent  pour 
le  cultivateur  (propriétaire  ou  fermier)  de  ces  améliorations.  Par  exemple,  s'il  con- 
duit à  moindres  frais  et  en  tout  temps  ses  denrées  au  marché ,  il  en  est  redevable 
aux  nouvelles  voies  de  communication ,  grâce  auxquelles  il  ménage  ses  animaux  et 
son  matériel  de  transport. 

M.  Pallavicino  ne  peut  pas  admettre  la  théorie  (à  laquelle  ont  adhéré  Ricardo 
en  Angleterre  et  quelques  illustres  économistes  français  présents  à  cette  réunion), 
d'après  laquelle  l'impôt  foncier,  après  un  certain  nombre  d'années,  un  certain 
nombre  de  mutations  foncières,  ne  doit  plus  être  considéré  comme  une  charge  pour 
les  détenteurs  actuels,  parce  qu'en  prenant  possession  de  la  terre,  par  voie  de 
succession ,  ils  l'ont  trouvée  grevée  d'un  impôt  antérieur  à  leur  jouissance ,  et  que 
s'ils  l'ont  achetée,  ils  ont  tenu  compte  de  cette  charge  dans  la  fixation  du  prix  d'ac- 
quisition. «Il  est  facile,  dit  l'orateur,  de  confondre  l'impôt  réel  avec  l'impôt  per- 
sonnel. L'impôt  foncier  étant  un  impôt  réel,  on  ne  doit  tenir  compte,  pour  son 
appréciation,  que  de  la  chose,  que  de  l'ensemble,  et  faire  abstraction  de  toute 
considération  personnelle,  c'est-à-dire  des  pensées,  des  intentions  des  acquéreurs 
en  passant  leurs  contrats.  L'impôt  est  une  contribution  annuelle  consentie  par  les 
propriétaires  ou  leurs  représentanis,  pour  l'acquittement  des  dépenses  publiques. 
Il  est  payé  annuellement;  mais  cette  habitude,  pour  les  contribuables,  d'acquitter 
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un  impôt,  n'en  change  pas  la  nature  et  le  caractère.  De  sacrifice  destiné  à  faire 
face  aux  charges  de  l'Etat ,  il  ne  se  transforme  pas  en  une  créance  hypothécaire  à 
son  profit,  lui  conférant  en  quelque  sorte  un  droit  réel,  un  droit  de  quasi-proprié- 
taire sur  l'ensemble  des  propriétés  du  pays.  La  théorie  contraire  est  dangereuse , 
parce  qu'elle  implique  une  atteinte  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  principe 
sacré  et  inviolable  dans  tout  pays  civilisé,  atteinte,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été 
dans  la  pensée  des  propriétaires  du  sol,  quand  ils  ont  consenti  à  payer  fimpôt. 
L'adoption  de  la  thèse  contraire  impliquerait  la  faculté,  pour  le  gouvernement,  de 
dépenser  le  produit  de  l'impôt,  sans  en  rendre  compte  aux  contribuables,  par  cette 
raison  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  au  débiteur  l'emploi  de 
l'argent  qu'il  en  a  reçu. 

«Dans  les  pays  soumis  au  régime  féodal,  la  théorie  qui  accorde  à  l'État  un  droit 
de  propriété,  au  nom  de  l'impôt,  sur  les  biens  des  particuliers,  pouvait  être  admise 
sans  difficulté,  parce  que  originairement  le  souverain  était  considéré  comme  le 
grand  propriétaire ,  le  propriétaire  supérieur  du  sol ,  et  que  les  possessions  terri- 
toriales individuelles  étaient  supposées  dériver  et  dérivaient  quelquefois  réellement 
d'une  concession ,  moyennant  redevance ,  du  seigneur  à  ses  vassaux.  Mais  dans  les 
pays  latins,  où  la  tradition  de  l'ancien  droit  quiritaire  romain  n'est  pas  absolument 
perdue,  on  refuse  à  l'État,  ou  à  son  représentant,  le  gouvernement,  toute  par- 
ticipation à- la  propriété  privée. 

«  Un  ministre  des  finances  du  royaume  d'Italie ,  M.  Scioloja ,  voulait  récem- 
ment suivre  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  vers  1798,  en  faisant  déclarer  l'impôt 
foncier  une  créance  de  l'État  et  introduire  en  même  temps  une  taxe  sur  le  revenu 
territorial ,  encore  à  l'exemple  de  l'Angleterre ,  où  beaucoup  de  propriétaires  ac- 
quittent à  la  fois  la  land-tax  et  Xincome-lax.  Mais  l'opinion  publique  s'est  déclarée 
vivement  contre  ce  projet,  qu'il  qualifiait  de  consolidation  de  l'impôt  foncier.  Les 
propriétaires  ont  déclaré  qu'ils  accepteraient  volontiers,  pour  faire  face  aux  besoins 
extraordinaires  de  l'État,  une  aggravation  de  l'impôt  îoncier ,  mais  qu'ils  ne  con- 
sentiraient jamais  à  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  à  une  confiscation  partielle 
de  possessions  territoriales  au  profit  de  l'État. 

«Il  est  certain  que  si  la  théorie  préconisée  par  M.  Wolowski  était  admise,  le 
gouvernement  pourrait,  à  une  époque  quelconque,  dire  aux  propriétaires  du  mo- 
ment: «L'impôt  foncier  ne  pèse  pas  sur  vous;  vous  l'avez  déduit  de  votre  prix 
d'acquisition;  par  suite,  vous  n'acquittez  aucune  chargée  au  profit  de  l'État;  il  est 
donc  juste  que  vous  participiez  à  ses  besoins  par  l'acquittement  d'une  nouvelle  taxe.» 
Que  pourraient  répondre  les  contribuables?  » 

M.  Wolowski  répond  que  la  discussion  approfondie  de  la  théorie  que  le  préopi* 
nant  vient  d'attaquer,  sortirait  trop  évidemment  du  programme  de  la  réunion, 
qui  est  un  programme  de  statistique  et  non  d'économie  politique  pure.  Quant  à 
l'Italie,  il  est  à  craindre  qu'en  cédant  trop  à  des  idées  formalistes  et  à  la  crainte 
d'accroître  ses  charges ,  elle  ne  puisse  que  très-difïicilement  sortir  d'une  situation 
financière  critique,  qui  paralyse  l'essor  de  sa  prospérité  et  compromet  son  influence 
au  dehors. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 
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Ptvcès-verbal  de  la  sixième  séance  (M  août  1867). 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  marquis  de  Pallavicino.  «J'ai  fait  des  recherches  assez  étendues  sur  le 
morcellement  de  la  propriété  en  France,  en  Portugal  et  en  Italie,  et  j'ai  trouvé  que 
c'est  en  France  qu'il  a  fait  le  plus  de  progrès.  L'Italie  vient  au  second  rang  et  le 
Portugal  au  troisième.  La  mise  en  vente  des  biens  ecclésiastiques  en  Italie  et  la 
suppression  des  majorats  en  Portugal  ne  tarderont  pas  à  mettre  ces  deux  pays  au 
niveau  de  la  France.  » 

M.  Angelo  Marcocotti  (Italie)  lit  la  note  ci-après  sur  la  situation  de  la  propriété 
agricole  en  Italie,  suivant  les  régions. 

«On  peut  évaluer  l'étendue  des  terres  productives  dans  le  royaume  d'Italie  à 
22  millions  d'hectares ,  dont  \\  millions  de  terres  arables.  Les  documents  officiels 
les  plus  récents  portent  le  nombre  des  propriétaires  à  5,400,000,  et  celui  des  indi- 
vidus voués  aux  travaux  agricoles  à  8  milhons.  Quant  à  la  population  agricole  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  qui  habile  les  campagnes,  elle  est,  en  nombre  rond,  de 
15  millions  sur  une  population  totale  de  24,231,860  (dénombrement  de  1861). 

«On  estime  le  produit  brut  de  la  propriété  rurale  à  3  milliards,  et  le  revenu  net 
à  1  milliard.  Le  bétail,  réduit  en  têtes  d'animaux  de  race  bovine,  peut  être  porté  à 
20  millions  de  têtes. 

«L'Italie  peut  être  divisée  en  trois  zones  agricoles  distinctes  :  la  haute,  la 
moyenne  et  la  basse.  Dans  la  haute  Italie,  dominent  la  grande  propriété  et  la 
grande  culture,  disposant  d'un  capital  suffisant.  Le  revenu  net  par  hectare  y  dé- 
passe 300  fr.  dans  certaines  localités;  mais  la  population  agricole  y  est  pauvre.  — 
Dans  l'Italie  moyenne,  on  trouve  la  petite  culture  et  la  très-petite  propriété.  Cette 
zone  comprend  la  Toscane,  l'Emilie,  les  Marches,  etc.  Le  produit  net  moyen  y 
atteint  rarement  200  fr.  par  hectare;  mais  le  produit  brut  est  double.  La  popula- 
tion agricole,  quoique  très-dense,  y  est  intelligente  et  jouit  d'une  aisance  relative. 
On  y  rencontre  souvent  sur  le  même  champ,  quelque  petit  qu'il  soit,  les  céréales 
d'abord,  puis  la  vigne,  l'olivier,  le  chanvre,  le  lin,  le  maïs,  les  fruits,  les  légumes. 
Le  cultivateur  ne  néglige  aucune  source  de  profit;  il  élève  en  même  temps  et  le 
gros  bétail  et  les  animaux  de  basse- cour.  —  Nous  retrouvons  la  grande  propriété 
dans  la  basse  Italie;  mais  elle  y  manque  de  capitaux.  La  population  agricole  y  est 
dans  un  état  voisin  de  la  barbarie.  Le  produit  net  est  minime;  on  l'évalue  à  12  fr. 
par  hectare.  Toutefois,  cette  zone  renferme  aussi  de  petites  propriétés  soumises  au 
régime  de  la  petite  culture.  Quelques  localités  cultivent  à  la  fois  sur  le  même 
champ  l'oranger,  le  figuier,  le  mûrier,  la  vigne,  la  garance  et  les  céréales.  La  po- 
pulation agricole  y  est  intelligente  et  aisée,  bien  que  les  propriétaires  n'y  aient 
qu'une  modeste  fortune. 

«Une  dernière  observation.  La  petite  culture,  qui,  en  ce  qui  concerne  les  cé- 
réales et  le  bétail,  ne  saurait  soutenir,  en  Italie,  la  concurrence  de  la  grande,  a  cet 
avantage  particulier  sur  elle  qu'elle  récolte,  sur  le  même  champ,  quelque  restreinte 
que  soit  sa  dimension,  des  produits  très-variés  et  d'une  assez  grande  valeur.» 

M.  le 'président.  «11  me  semble  résulter  de  cette  discussion  et  des  communica- 
tions qui  viennent  d'être  faites  que  partout  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  pro- 
priété profitent  de  l'application  du  principe  si  fécond  de  la  liberté  des  transactions, 
et  qu'il  se  prête  partout  au  génie  des  nations  et  à  la  marche  du  progrès.  » 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  partie  du  programme  qui  est  relative 
aux  institutions  de  crédit. 

M.  Clément  Juglar  fait  remarquer  que  la  question  du  crédit  figure  sur  les  pro- 
grammes des  deux  congrès  de  statistique,  celui  de  Paris  et  celui  de  Florence;  les 
bases  seules  sont  un  peu  différentes.  A  Paris,  on  doit  se  borner  à  l'étude  des  éta- 
blissements de  crédit,  tandis  qu'à  Florence  on  traitera  de  la  statistique  de  la  cir- 
culation monétaire  et  fiduciaire.  Au  surplus,  en  touchant  à  une  matière  de  cette 
nature,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  discuter  à  la  fois  toutes  les  questions  qu'elle 
soulève.  Ce  qui  doit  d'abord  préoccuper  celui  qui  aborde  une  semblable  étude, 
c'est  l'examen  des  procédés  employés  pour  recueillir  les  documents  statistiques. 
L'Angleterre  et  la  France  ont  donné  des  modèles  du  genre  dans  les  comptes  rendus 
hebdomadaires  et  annuels  des  deux  banques  officielles.  Pour  les  États-Unis,  on  ne 
possède,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  f Union,  que  le  relevé  annuel  publié  au 
31  décembre,  lorsque  le  surintendant  des  banques  fait  son  rapport  au  congrès. 

Pour  obtenir  des  documents  d'une  valeur  réelle,  il  faut  rechercher  les  grands 
nombres  et  les  longues  périodes.  Dans  tous  les  pays,  sans  distinction  de  race, 
de  mœurs  et  de  constitution,  il  importe,  en  outre,  que  ces  documents  suivent  les 
mouvements  de  la  circulation  et  du  crédit  dans  toutes  leurs  variations.  Afin  d'en 
avoir  un  tableau  fidèle,  on  ne  se  contentera  pas  des  relevés  annuels,  pas  même 
des  relevés  trimestriels;  il  faudra  descendre  jusqu'aux  publications  hebdomadaires. 
C'est  dire  que  les  moyennes  ne  pourront  servir  qu'à  titre  de  simples  renseigne- 
ments. Pour  bien  se  rendre  compte  des  mouvements  à  l'époque  à  laquelle  ils  ont 
lieu,  il  faudra  prendre  les  maxima  et  les  minima  des  divers  articles  du  bilan,  et  on 
possédera  alors  tous  les  éléments  d'une  véritable  observation  scientifique. 

Ces  documents,  recueiUis  par  la  France  et  l'Angleterre,  ont  mis  en  lumière  une 
loi  qui  se  confirme  chaque  jour,  celle  des  retours  périodiques  des  crises  commer- 
ciales dans  ces  deux  pays  depuis  1800.  En  observant  les  trois  principaux  articles 
des  bilans  de  leur  banque  officielle  (sur  des  tableaux  que  forateur  fait  passer  sous 
les  yeux  de  la  réunion),  on  remarque,  au  milieu  d'un  développement  continu 
des  affaires,  des  mouvements  croissants  et  décroissants  qui  se  produisent  réguliè- 
rement avant  et  après  les  crises,  de  telle  sorte  que  les  soixante-six  premières  an- 
nées du  siècle  se  trouvent  être  divisées  en  périodes  qui,  toutes,  se  terminent  par 
une  crise  et  dans  chacune  desquelles  on  voit  se  produire,  quoique  avec  des  pro- 
portions différentes,  les  mêmes  oscillations  en  hausse  ou  en  baisse. 

Trois  articles  des  bilans  (et  ce  sont  les  trois  principaux,  la  Circulation,  la  Ré- 
serve mélalUque  et  l'Encaisse)  se  présentent  avec  la  plus  grande  régularité,  de 
telle  sorte  que,  par  l'examen  seul  des  tableaux,  en  les  comparant  aux  époques  anté- 
rieures, on  peut  se  rendre  compte  de  la  situation  des  affaires  et,  par  suite,  de  la 
proximité  ou  de  l'éloignement  des  crises.  Par  exemple,  dès  que  le  chiffre  de  l'es- 
compte tend  à  s'élever  au  maximum  de  la  crise  précédente,  en  même  temps  que 
la  réserve  métaUique  descend  au  minimum,  on  peut  affirmer  que  la  crise  est  voi- 
sine. Au  contraire,  dès  que  l'encaisse  est  au  plus  haut  et  le  portefeuille  au  plus 
bas,  on  peut  encore  affirmer  que  la  liquidation  de  la  crise  est  complète  et  que  les 
affaires  ne  peuvent  tarder  à  reprendre  un  mouvement  ascendant. 

M,  Juglar  recherche,  en  outre,  si,  dans  les  documents  statistiques,  il  ne  s'en 
trouverait  pas  qui  témoigneraient  en  faveur  de  la  liberté  d'émission  et  de  la  multi- 
plicité des  institutions  de  crédit  dans  un  même  pays.  En  comparant  le  grand 
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nombre  des  banques  et  des  succursales  aux  États-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne 
aux  quelques  rares  établissements  de  même  nature  en  France,  il  en  déduit  un 
argument  en  faveur  du  principe  de  la  liberté  de  banque,  liberté  qui  n'implique  pas 
nécessairement  les  abus  d'émission,  puisque,  dans  ces  divers  pays,  elle  est  en 
raison  inverse  des  services  rendus.  La  nature  des  coupures  au-dessous  de  5  liv.  st. 
formant  plus  de  la  moitié  de  la  circulation  en  Angleterre  prouve  bien  que  le  billet 
intervient,  dans  ce  pays,  comme  monnaie  pour  le  commerce  de  détail,  plutôt  que 
comme  instrument  de  crédit. 

Si  on  observe  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis  la  fusion  des  banques  dépar- 
tementales avec  la  banque  de  France  en  1848,  on  constate  que  le  développement 
des  affaires  a  été  surtout  sensible  dans  les  succursales.  Voici  dans  quelle  mesure 
se  sont  accrus  les  escomptes  à  Paris,  ainsi  que  dans  les  succursales  et  banques 
départementales,  depuis  1839  (en  millions  de  francs). 

1839.       1847.       1857.       1864.       1866. 

Paris 4,047         4,329  2T085  2,'881  2,582 

+  282  -+-  756  +  796  --  299 
Banques  départementales  et 

succursales 586         1,329  3,496  3,568  3,956 

+.743  +2,167  +72  +388 

Jusqu'en  1857,  l'augmentation  des  escomptes  est  plus  sensible  dans  les  succur- 
sales qu'à  Paris;  à  partir  de  1857,  la  proportion  de  cet  accroissement  se  ralentit 
beaucoup,  mais  il  persiste,  tandis  qu'on  constate  une  diminution  à  Paris.  Si  l'on 
recherche  la  part  des  escomptes  sur  place,  sur  Paris  et  sur  les  succursales,  on 
constate  que  les  affaires  se  sont  développées  en  sens  inverse  de  ce  qu'on  aurait  pu 
supposer.  Ainsi  ce  sont  les  escomptes  sur  place  qui  ont  eu  le  moindre  accroisse- 
ment; les  escomptes  sur  Paris  ont  pris  un  accroissement  double,  et,  ce  qui  peut 
paraître  plus  imprévu,  les  accroissements  des  escomptes  de  succursales  sur  suc- 
cursales dépassent  même  ceux  de  Paris.  On  a  ainsi  la  preuve  que  la  banque  est 
intervenue  ici  surtout  comme  bureau  de  compensation,  plutôt  que  comme  établis- 
sement de  crédit,  quoiqu'on  ait  eu  recours  à  l'escompte  pour  l'encaissement  des 
effets  de  commerce;  mais  à  l'escompte  pour  une  durée  très-limitée. 

Enfin,  M.  Juglar  exphque  que  les  cours  du  change  doivent  être  les  seuls  régu- 
lateurs de  l'émission  et  de  la  circulation  fiduciaire. 

M.  Wolowski  commence  par  rendre  la  justice  qui  leur  est  due  aux  excellentes  et 
très-curieuses  recherches  de  M.  Juglar,  sur  les  symptômes  des  crises  commerciales, 
de  leur  liquidation  et  de  la  reprise  des  affaires;  il  ne  considère  pas  comme  ayant  un 
intérêt  direct  pour  la  question  de  l'unité  ou  de  la  pluralité  des  banques,  les  docu- 
ments qu'il  vient  de  produire  sur  le  mouvement  comparé  des  opérations  de  la 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales,  ainsi  que  des  anciennes  banques  dépar- 
tementales. 

En  ce  qui  concerne  les  États-Unis,  il  serait  inexact  de  soutenir  que  ce  pays  est 
placé  sous  le  régime  de  la  liberté  des  banques  à  émission,  puisqu'elles  ne  peuvent 
s'étabhr  que  sous  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi,  que  le  tiers  de  leur 
capital  doit  être  placé  en  fonds  publics  et  que  le  chiffre  de  leurs  émissions  est 
déterminé  par  ce  capital. 

La  liberté  des  banques  n'existe  pas  davantage  en  Angleterre.  On  y  compte  bien, . 
en  dehors  de  la  Banque  officielle,  un  certain  nombre  d'établissements  qui  jouissent, 
comme  elle,  du  privilège  de  l'émission;  mais  le  bill  de  1844,  d'une  part,  a  limité 
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le  chiffre  de  leurs  billets  et,  de  l'autre,  a  décidé  qu'aucune  nouvelle  banque  d'émis- 
sion ne  pourrait  désormais  s'établir  en  Angleterre. 

M.  Wolowski  ne  voudrait  pas  qu'on  se  méprît  sur  ses  opinions  :  il  n'entend  pas 
proscrire  le  principe  de  la  pluralité  des  banques;  il  verrait,  au  contraire,  avec 
plaisir  se  multiplier  en  France  les  établissements  de  crédit  de  la  nature  de  ceux  qui 
déjà,  dans  notre  pays,  font  avec  succès,  à  l'exception  de  l'émission,  toutes  les  opé- 
rations de  banque,  et  reçoivent  déjà  un  chiffre  considérable  de  dépôts  pour  les 
reverser  dans  la  circulation  sous  la  forme  de  l'escompte. 

M.  J.  Duval  considère  les  recherches  de  M.  Juglar  sur  les  symptômes  des  crises 
et  de  leur  dénouement  comme  pouvant  avoir  un  grand  intérêt,  non  pas  seulement 
pour  l'Etat,  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie,  mais  encore  pour  les  spécula- 
teurs de  bourse.  Comme  les  crises  ont  une  influence  sensible  sur  le  crédit  de  l'État 
qu'elles  tendent  à  affaiblir,  un  capitaliste  intelligent,  s'appuyant  sur  les  statistiques 
recueillies  par  M.  Juglar,  peut  jouer,  à  peu  près  à  coup  sûr,  dans  le  sens  de  la 
hausse  ou  de  la  baisse,  et  réaliser  ainsi  de  gros  bénéfices.  Un  spéculateur  sur  mar- 
chandises peut  également,  en  étudiant  l'horizon  financier  avec  la  carte  de  M.  Juglar, 
prévoir  la  hausse  et  la  baisse  des  produits  agricoles  et  industriels,  et  acheter  ou 
vendre  dans  les  circonstances  les  plus  favorables. 

M.  Juglar  ne  croit  pas  que  les  crises  se  présentent  toujours  dans  des  circon- 
stances identiques.  Leur  venue,  leurs  phases  diverses  obéissent  à  des  influences  qui 
peuvent  varier  dans  leur  nature  et  leur  intensité.  Une  loi  semble  bien  présider  à 
leurs  mouvements,  mais  l'application  de  cette  loi  peut  subir  de  nombreuses  modi- 
fications, et  les  circonstances  peuvent  en  quelque  sorte  en  obscurcir  l'action.  Les 
crises  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  périodiques,  et  les  intervalles  dans  lesquels  elles  se 
sont  présentées  jusqu'à  ce  moment  ne  sauraient  toujours  se  reproduire  fidèlement. 
Ce  qui  est  certain,  par  exemple,  c'est  que  les  dernières  qui  ont  affligé  le  monde 
commercial,  ont  eu  pour  résultat  de  le  rendre  très-circonspect  et  de  prévenir,  pro- 
bablement pour  longtemps,  le  retour  des  opérations  excessives  et  téméraires  qui 
les  ont  provoquées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  partie  du  programme  qui  est  relative 
à  l'instruction  primaire. 

M.  le  docteur  Bourdin  donne  lecture  du  mémoire  ci-après  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  l'armée  : 

Recherches  statistiques  sur  l'instruction  primaire  dans  l'armée  française. 

I.    OBSERVATIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Un  de  nos  inspecteurs  généraux  les  plus  distingués,  M.  Beaudoin,  chargé  d'étu- 
dier l'état  de  l'instruction  publique  dans  les  diverses  parties  de  l'Europe  centrale, 
tenait  récemment  aux  élèves  de  l'Association  philotechnique  (section  de  Choisy-le- 
Roi)  le  langage  ci-après  :  «J'ai  dû  reconnaître  et  m'avouer  avec  douleur  qu'en  fait 
«d'instruction  publique,  la  France  n'occupe  que  le  quatrième  ou  le  cinquième 
«rang,  la  France  qui  porte  le  sceptre  du  goût,  qui  est  la  personnification  de  la 
«civilisation  moderne » 

Il  résulte,  en  effet,  des  recherches  statistiques  de  M.  Legoyt',  que  l'on  peut 


I.  Coup  d'oeil  statistique  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  en  Europe.  {Journal  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  numéro  de  janvier  1867.) 


■ 


—  325  — 

classer  dans  l'ordre  ci-après  les  pays  qui  ont  publié  des  documents  sur  le  rapport 
à  la  population  des  élèves  recevant  l'instruction  primaire  : 

Date  Nombre  d'élèves 

des  Pays.  par 

documents.  lOU  habitants. 

1862  Canada" 19733 

1863  Bavière 17.67 

1863  États-Unis.  .  .  .  17.19 

1863  Belgique 17.11 

1861  Prusse 16.00 

1860  Hollande 15.30 

1860  Irlande 13.86 

1859  Angleterre.  .  .  .  12.98 

1863  France 11.41 

Ainsi  ce  ne  serait  pas  le  cinquième,  mais  le  neuvième  rang  qui  devrait  être 
attribué  à  la  France.  M.  Beaudoin  n'exagérait  donc  pas. 

Profondément  ému  du  langage  sévère  qu'il  avait  fait  entendre,  je  me  demandai 
comment,  avec  une  proportion  d'ignorance  si  considérable,  la  France  pouvait 
tenir  le  rang  glorieux  qu'elle  a  conquis  par  ses  arts  et  son  industrie  plus  encore  que 
par  ses  armes.  Je  me  trouvai  ainsi  en  face  d'une  énigme  dont  le  mot  m'échappait. 

Soldat  obscur,  mais  dévoué  de  l'enseignement  populaire,  j'essayai  de  remonter 
aux  sources,  et  je  crois  avoir  trouvé  une  des  causes  de  l'erreur  qui  inspirait  à  notre 
inspecteur  général  le  sentiment  de  regret  dont  je  viens  de  reproduire  l'expression. 

Je  ne  sais  si  je  ne  me  fais  illusion,  mais  je  me  crois  en  mesure  d'apporter  au 
compte  de  l'instruction  primaire  un  contingent  passé  inaperçu  jusqu'à  ce  jour, 
malgré  son  importance. 

Au  moment  où  l'enseignement  primaire  va  être  placé  sous  un  régime  nouveau, 
il  est  intéressant  d'en  faire  le  bilan,  afin  d'avoir  des  termes  de  comparaison  pour 
l'avenir.  La  promulgation  de  la  loi  du  dO  avril  d867  donne  à  cette  question  un 
grand  intérêt  d'actualité. 

Pour  connaître  exactement  l'état  de  l'instruction  publique  dans  un  pays,  il  serait 
nécessaire  de  procéder  à  une  enquête  individuelle,  sous  peine  de  n'arriver  qu'à 
des  approximations  insuffisantes.  Mais  l'enquête  personnelle  rencontre  de  telles 
difficultés  qu'elle  est  à  peu  près  impossible. 

Pour  la  première  fois,  en  1866,  les  agents  chargés  du  recensement  général  de 
la  population  française  ont  recueilU  des  renseignements  concernant  le  degré  d'in- 
struction des  habitants.  Mais  ces  renseignements  n'ayant  pas  encore  été  livrés  à  la 
publicité,  on  ne  peut  ni  les  discuter,  ni  les  utiliser.  Toutefois,  nous  applaudissons 
à  une  mesure  qui,  avec  l'amélioration  progressive  des  procédés  d'information, 
donnera  un  jour  d'excellents  résultats. 

A  défaut  de  l'enquête  individuelle,  seul  moyen  d'arriver  à  des  données  exactes 
pour  l'ensemble  de  la  population,  on  a  dû  se  contenter  d'observations  restreintes 
à  certaines  catégories  de  personnes. 

En  France,  par  exemple,  on  constate  l'état  de  l'instruction  des  jeunes  gens  ap- 
pelés à  former  le  contingent  de  l'armée.  On  en  fait  autant  pour  les  accusés  tra- 
duits devant  les  tribunaux  et  pour  les  condamnés  qui  subissent  leur  peine  dans  les 
prisons.  Enfin,  on  relève,  chaque  année,  le  nombre  des  époux  qui  signent  ou  ne 
peuvent  signer  leur  acte  de  mariage. 

L'étude  des  résultats  pubfiés  par  le  ministère  de  la  guerre  est  l'objet  du  présent 
travail. 
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Quant  aux  accusés  qui  passent  devant  les  tribunaux,  le  nombre  en  est  assez 
petit,  relativement  à  la  population  tofale.  Les  Comptes  rendus  de  la  justice  en  France 
nous  apprennent,  en  effet,  que,  dans  la  période  quinquennale  1826-1830,  on  a 
compté  1  accusé  sur  4,517  habitants,  et  dans  la  période  1856-1 860, 1  sur  6,758  ha- 
bitants. Si  donc  la  question  du  degré  d'instruction  des  accusés  est  importante,  au 
point  de  vue  de  son  influence  sur  la  moralité,  elle  est  d'une  faible  valeur  en  ce  qui 
concerne  la  diffusion  des  lumières. 

La  Statistique  générale  de  la  France,  publiée  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics sous  la  direction  de  M.  Legoyt,  donne  les  détails  ci-après  sur  le  degré  d'in- 
struction des  époux. 

Habitants  Nombre  propovtionnel  des  époux  illcltri-s. 

Années.        Mariages  pour  1 


mariage.  Miiiiiiiuni.  Maximnni.  Moyenne  gHiiciiiie. 

1858  307,056     iTs     Le  Bas-Rhin  3.09  Haute-Vienne  78.21    La  France  entière  38.45 

1859  298,417     422     La  Meuse  .  .  2.79  Idem 75.58  Idem 38.38 

1860  288,936     136     Le  Bas-Rhin  2.23  Corrèze   .  .  .  75.53  Idem 37.36 

Si  l'on  recherche  quels  sont  les  départements  qui  occupent  les  points  extrêmes 
dans  la  série  des  illettrés,  on  constate  entre  eux  un  écart  considérable.  Tandis  que 
les  plus  favorisés  donnent  une  moyenne  de  2.70  p.  100,  les  autres  ont  jusqu'à  76.44 
d'illettrés,  soit  une  différence  de  73.74.  On  voit  que  cette  dernière  proportion 
(76.44)  est  bien  éloignée  de  celle  qui  représente,  pour  la  France  entière,  la  moyenne 
des  époux  n'ayant  pu  signer  leur  acte  de  mariage  (38.06). 

Dans  ces  dernières  années,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Dnruy)  a 
eu  la  bonne  pensée  de  faire  opérer  un  recensement  de  l'instruction  primaire  en 
France,  comprenant  les  établissements  primaires  et  les  classes  d'adultes.  C'est  un 
beau  travail,  mais  qui  présente  pourtant  d'importantes  lacunes. 

Ainsi,  toutes  les  sources  auxquelles  on  a  puisé  jusqu'à  ce  jour  sont  insuffisantes, 
et  les  éléments  complets  d'une  statistique  exacte  de  l'instruction  primaire  n'exis- 
tent réellement  nulle  part. 

Dans  cette  situation,  il  faut  savoir  se  contenter  des  documents  que  l'on  possède, 
et  s'efforcer  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

C'est  avec  cette  pensée  que  je  me  suis  proposé  d'utiliser  les  renseignements  pu- 
bhés  par  le  ministère  de  la  guerre  sur  l'instruction  des  jeunes  soldats  du  contin- 
gent dans  les  comptes  rendus  annuels  du  recrutement. 

Mes  recherches  comprennent  Tassez  longue  période  s'étendant  de  1828  à  1862. 
En  recueillant  ainsi  des  chiffres  nombreux,  j'ai  eu  le  désir  d'en  déduire  des 
moyennes  exactes  et  très-rapprochées  de  la  vérité.  Si  ces  chiffres  sont  la  fidèle 
expression  des  faits,  ils  serviront  à  relever,  dans  une  certaine  mesure,  ce  que  je 
demande  la  permission  d'appeler  Yhonneur  scolaire  de  la  nation. 

II.  DE  l'instruction   DES   JEUNES    GENS   COMPRIS   SUR   LES   LISTES   DU   CONTINGENT. 

J'aurais  pu  prendre  pour  base  de  mon  travail  les  nombres  relatifs  aux  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement;  il  m'a  semblé  préférable  de  limiter 
mes  recherches  aux  inscrits  sur  les  listes  du  contingent,  les  documents  relatifs  à 
ces  derniers  offrant  une  plus  grande  garantie  d'exactitude. 

Le  tableau  numérique  ci-après  résume  le  dépouillement  des  états  officiels  pour 
la  période  sus-indiquée  (1828-1862). 
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Détails  relatifs  à  l'instruction  des  jeunes  gens  compns  sur  les  listes  du  contingent. 

Nombre  des  jeimes  geut  Propûition  p.  100  Diffé- 

^~- — — ^i^^BB^»—  -~^-— ^^ ^ — — ^^^B^^B»— -^-— «i^^^^"~~^     -  rence  en 

dont  on  Total  dont    on  plus  ou 

.                           ne            sachant                            n'a  pu  égal  au  ne  sachant  n'a  pu  en  moins 

Années.           sachant            lire           sachant        vérifier  nombre  sachant  lire            sachant  vérilier  d'une 

ni  lire           seule-             lire          l'instruc-  des  ni  lire  seule-              lire  l'instruc-  année 

ni  écrire.        ment.        et  écrire.        tion.  inscrits,  ni  écrire.  ment.         et  écrire.  tion.  à  l'autre. 

1828 27,747  2,544  27,238  2,092  59,621  46.53  4.2C  45.80  3.41 

1829 27,564  2,749  27,.53l  2,100  .59,944  45.98  4.59  45.93  3. .50  —  0.55 

1830 36,741  3,030  35,947  3,523  79,841  46.01  4..')4  45.02  4.41  h-  0.03 

1831 36,382  3,223  36,671  3,547  79,823  45.58  4.0;;  45.94  4.45  —  0.43 

1832 34,641  3,224  38,472  3,510  79,847  43.38  4.04  48.18  4.40  —2.20 

1833 34,892  3,202  38,324  3,582  80,000  43.62  4.00  47.90  4.48  +  0.24 

1834 34,359  2,877  40,136  2,628  80,000  42.95  3.60  50.17  3.28  —0.67 

1835 34,343  2,923  39,928  2,697  79,891  42.99  3.66  49.98  3.37  -+-  0.04 

1836 32,744  2,107  40,468  3,558  78,877  41.00  5.14  50.66  3.20  —  1.99 

1837 32,496  3,087  41,934  2,319  79,886  40.70  3.87  .52.53  2.90  —0.30 

1838 31,769  3,763  41,709  2,567  79,808  39.81  4.71  52.26  3.22  —0.89 

1839 30,966  3,144  42,904  2,895  79,909  38.75  3.94  53.69  3.62  — 1.06 

1840 30,964  3,008  43,269  2,667  79,908  38.75  3.76  54.15  3.34  » 

1841 29,690  3,853  44,102  2,799  79,944  37.14  4.19  55.17  3.50  —  1.61 

1842 29,582  3,310  44,164  2,807  79,863  37.04  4.14  .55.30  3.52  —  0.10 

1843 28,987  3,019  45,563  2,337  79,906  36.27  3.78  57.02  2.93  —  0.77 

1844 28,168  3,475  46,114  2,149  79,906  85.25  4.35  57.61  2.69  —  1.02 

1845 27,113  3,283  46,751  2,771  70,918  33.93  4.10  .58.51  3.46  —  1.32 

1846 26,404  3,469  46,627  3,389  79,889  33.05  4.35  .58.36  4.24  —  0.88 

1847 25,308  3,597  47,135  3,929  79,969  31.65  4.50  58.94  4.91  —  1.40 

1848 25,150  3,671  47,817  3,318  79,956  31.46  4.59  59.80  4.15  —  0.19 

1849 25,989  3,156  47,694  3,103  79,942  32.51  3.95  59.66  3.88  + 1.05 

1850 25,430  2,575  49,384  2,580  79,969  31.80  3.22  61.75  3.23  —0.71 

1851 24,746  2,884  49,677  3,682  79,989  30.94  3.61  62.10  3.35  —  0.86 

1852 24,378  2,507  50,375  2,710  79,970  30.48  3.14  62.69  3.39  —  0.46 

1853 41,417  4,463  86,843  5,248  137,970  30.02  3.24  62.94  3.80  —  0.46 

1854 42,266  4,901  84,997  5,512  137,676  30.70  3.56  61.74  4.00  -f-  0.68 

1855 40,708  4,506  87,312  5,033  137,559  29.59  3.28  63.47  3.66  —  1.11 

1856 28,545  3,338  64,296  3,541  99,720  28.62  3.35  64.48  3.55  —  0.97 

1857  26,923  3,038  66,007  3,617  99,585  27.04  3.05  66.28  3.63  —  1.58 

1858 37,291  4,232  91,284  4,091  136,898  27.24  3.09  66.68  2.99  -f- 0.20 

1859 26,739  2,740  67,218  3,088  99,785  26.80  2.74  67.36  3.10  —  0.44 

1860 25,542  2,696  67,779  '  3,812  99,829  25.59  2.70  67.89  3.82  — 1.21 

1861 25,467  2,694  68,188  3,.525  99,874  25.50  2.69  68.26  3.55  —  0.09 

1862 25,407  2,554  68,907  2,999  99,867  25.44  2.5G  69.00  3.00  —  0.06 

La  marche  des  faits  signalés  par  ce  tableau  est  clairement  exprimée  par  le  tracé 
graphique  ci-joint. 

Les  documents  fournis  par  le  tableau  numérique  ne  sont  pas  tous  également 
importants  au  point  de  vue  de  la  connaissance  de  l'état  de  l'instruction  primaire. 
A  bien  dire,  on  devrait  se  borner  aux  deux  catégories  i^  des  illettrés,  2°  des  jeunes 
recrues  qui  possèdent  au  moins  les  éléments  de  la  lecture  et  de  l'écriture. 

Quand  on  sait  combien  il  est  plus  difficile  d'apprendre  à  lire  qu'à  écrire,  on  se 
demande  s'il  est  réellement  possible  de  savoir  lire,  c'est-à-dire  lire  d'une  façon 
intelligente,  quand  on  n'a  pu  s'élever  jusqu'à  la  connaissance  de  l'écriture.  Pour 
ma  part,  je  n'en  crois  rien;  et  je  serais  très-disposé  à  placer  sur  le  même  rang  d'i- 
gnorance ceux  qui  ne  savent  que  lire  et  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Nous 
nous  en  tiendrons  toutefois  aux  catégories  établies  parles  documents  officiels,  nous 
réservant  de  nous  occuper  plus  spécialement  des  recrues  complètement  illettrées. 

Si  l'on  extrait  du  tableau  ci-dessus,  et  en  les  divisant  par  périodes  décennales, 
les  chiffres  relatifs  aux  hommes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  on  obtient  les  résul- 
tats suivants  : 

Périodes  Total  Ne  sachant  Proportion 

décennales.  des  inscrits.  ni  lire,  ni  écrire.  p.  tOO. 

1828~1837  757,680  331,909  43780 

1838-1847  799,020  288,951  36.17 

1848-1857  1,012,337  305,552  30.18 

1858-1862  536,253  140,446  26.19 

Totaux  .  .     3,105,290       1,066,858        34.35 
D'où  il  suit  que,  sur  une  moyenne  de  88,722  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 


du  contingent,  il  y  en  a  eu,  en  moyenne  annuelle,  30,450  qui  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire,  ce  qui  donne  une  proportion  de  34  illettrés  sur  100  inscrits. 


m.  RÉPARTITION,  PAR  DÉPARTEMENTS,  DES  JEUNES  GENS  NE  SACHANT  NI  LIRE  NI  ÉCRIRE. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  utile  de  se  demander  quelle  est  l'origine  des  illet- 
trés, ou,  si  l'on  aime  mieux,  quelle  est  leur  répartition  sur  la  surface  du  pays. 
Cette  recherche  intéresse,  à  des  points  de  vue  divers,  les  hommes  d'État  et  les 
amis  de  l'instruction  populaire. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  cartes  publiées,  il  y  a  déjà  longtemps,  par 
M.  le  baron  Charles  Dupin  et,  dans  ces  dernières  années,  par  M.  le  ministre  actuel 
de  l'instruction  pubhque,  on  voit  que  l'ignorance  est  répandue  dans  des  propor- 
tions inégales  entre  les  diverses  parties  de  l'Empire.  Dans  tous  les  départements, 
sans  exception,  on  trouve  un  certain  nombre  d'illettrés,  mais  quelles  différences 
de  l'un  à  l'autre!  Ainsi,  tandis  que  l'Allier  donne  pour  100  inscrits  77.41  illettrés, 
le  Bas-Rhin  n'en  fournit  que  6.02. 

Les  tableaux  du  ministère  de  la  guerre  divisent,  pour  la  France  entière,  puis 
pour  chaque  département,  les  hommes  du  contingent  en  quatre  catégories  :  1°  ceux 
qui  ne  savent  ni  hre  ni  écrire;  2°  ceux  qui  savent  lire  seulement;  3°  ceux  qui 
savent  hre  et  écrire;  4®  enfin  ceux  dont  on  n'a  pu  vérifier  l'instruction. 

Un  des  tableaux  ci-dessus  contient  les  nombres  attribués,  chaque  année  et  pen- 
dant une  période  de  trente-cinq  ans,  à  chacune  de  ces  catégories.  Nous  avons 
réuni  dans  le  tableau  suivant  les  chiffres  afférents  à  chaque  département  pendant 
la  même  période,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  catégorie  des  illettrés. 
Ce  tableau  est  disposé  par  ordre  décroissant,  c'est-à-dire  que  nous  avons  placé  en 
tête  de  la  série  les  départements  qui  fournissent  proportionnellement  le  plus  grand 
nombre  d'ignorants. 


Départements. 


Ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire. 


n,      ,         Propos 
^'>"'^''   p.  100, 


1  Allier 73,092  77.41 

2  Vienne  (Haute-)  .  .  65,058  75.08 

3  Indre 55,424  73.18 

4  Cher 59,017  72.98 

5  Corrèze 62,274  71.08 

6  Dordogne 92,248  69.54 

7  Finistère 114,247  68.98 

8  Nièvre 61,789  67.75 

9  Côtes-du-Nord  .  .  .  109,559  65.52 

10  Morbihan 81,410  63.39 

11  Ariége 45,602  62.90 

12  Vienne 43,551  60.77 

13  Landes 49,257  60.14 

14  Indre-et-Loire  .  .  .  46,687  58.99 
16  Creuse 50,550  58.86 

16  Lot 43,826  58  08 

17  Puy-dc-Dôrae.  .  .  .  92,963  57.33 

18  Tarn .54,182  56.63 

19  Mayenne 56,944  56.49 

20  Pyréndcs-Orlent .  .  25,929  56.00 

21  Tarn-et-Garonne.  .  33,268  55.69 

22  Ardèche 56,496  54.46 

23  Ille-et-Vilaine  .  .  .  82,863  54.27 

24  Vendée 54,549  .53. 55 

25  Loire-Inférioure .  .  70,315  53.14 

26  Maine-et-Loire.   .  .  67,803  52.69 

27  Lot-et-Garonne   .  .  43,930  52.44 

28  Charente 48,814  49.88 

29  Loir-et-Cher  ....  33,962  49.47 


Départements. 


Ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire. 


Nombre    ^^\Ç 


30  Loire  (Haute-)  .  .  . 

31  Sarthe 

32  Saône-et-Loire .  .  . 

33  Loire 

34  Gers 

35  Garonne  (Haute-)  . 

36  Var 

37  Bouches-du-Rhône. 

38  Lozère 

39  Vaucluse 

40  Sèvres  (Deux-) .  .  . 

41  Aveyron 

42  Aude  

43  Pyrénées  (Basses-) . 

44  Charente-Infér.    .  . 

45  Loiret 

46  Gironde 

47  Drôme 

48  Alpes  (Basses-) .  .   . 

49  Nord 

50  Corse 

51  Cantal 

52  Isère 

53  Ain 

54  Hérault 

55  Gard 

,56  Seine-Inférieure  .  . 

57  Eure 

58  Somme 


43,038 
62,646 
74,609 
57,865 
36,587 
54,996 
36,508 
39,368 
17,427 
28,500 
35,545 
43,553 
30,764 
49.230 
47,905 
34,934 
58,106 
33,898 
17,003 
105,983 
22,145 
26,885 
.19,624 
36,135 
34,038 
34,114 
61,979 
34,590 
49,239 


48.97 
48.95 
47.34 
46.51 
46.50 
45.52 
44.77 
44.14 
43.76 
43.63 
41.96 
41.96 
41.60 
40.78 
40.76 
40.44 
40.11 
39.43 
38.99 
38.99 
38.67 
38.34 
36.18 
35.92 
35.55 
34.87 
34.16 
34.02 
33.66 


Déparlements. 


Ne  tachant 
ni  lire  ni  écrire. 


^-»'-  Mo" 


59  Orne 

60  Yonne    

61  Pyrénées  (Hautes-). 

62  Eure-et-Loir  .... 

63  Pas-de-Calais.  .  .  . 

64  Aisne 

65  Rhône 

66  Calvados 

67  Seine-et-Oise.  .  .  . 

68  Oise 

69  .Seine-et-Marne.  .  . 

70  Manche 

71  Marne 

72  Ardennes 

73  Alpes  (Hautes-)    .   . 

74  Aube 

75  Côte-d'Or 

76  Moselle 

77  Saône  (Haute-).  .  . 

78  Meurthe 

79  Rhin  (Haut-)  .... 

80  Seine 

81  Vosges 

82  Jura 

83  Marne  (Haute-).  .  . 

84  Meuse 

85  Doubs 

86  Rhin  (Bas) 


38,083 
30,513 
20,683 
22,290 
53,236 
40,013 
30,307 
27,057 
24,011 
21,653 
17,805 
31,088 
15,209 
13,176 
6,098 
10,257 
16,501 
18,749 
13,197 
15,603 
17,117 
25,042 
13,.565 
9,358 
6,698 
7,431 
5,940 
9,789 


33.37 
31.06 
30.62 
30.04 
29.86 
28.27 
24.63 
23.26 
21.38 
21.28 
20.46 
19.65 
17.26 
16.69 
16.45 
16.12 
15.97 
15.79 
13.88 
13.00 
12.66 
11.86 
11.75 
10.75 
10.09 
9.01 
7.84 
6.02 


En  étudiant  le  classement  qui  précède,  on  ne  peut  s'empêcher  d'êlre  frappé  de 
la  grande  inégalité  qui  caractérise  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  entre  les 


DEVELOPPEMENT  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 

en 
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divers  déparlements.  Tandis  que  les  cinq  plus  favorisés  (Bas-Rhin,  Doubs,  Meuse, 
Haute-Marne  et  Jura)  ont  8.74  p.  100  de  jeunes  gens  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
les  cinq  départements  moins  heureux  placés  à  l'extrémité  de  l'échelle  (Allier,  Haute- 
Vienne,  Indre,  Cher  et  Corrèze)  en  comptent  73.94  p.  100.  Il  est  vrai  que  cette  pro- 
portion diminue  de  jour  en  jour,  grâce  aux  progrès  réalisés  dans  les  écoles  primaires 
et  d'adultes,  progrès  démontrés  par  les  chiffres  suivants  relatifs  à  la  France  entière. 

Proportion 
Périodes.  p.   100 

des  ignoranis. 

1828~1832  45.50 

1833-1837  42.25 

1838-1842  38.30 

1843-1847  35.03 

1848-1852  31.45 

1853-1857  29.19 

1858-1862  26.19 

D'après  un  relevé  publié  en  1866  par  S.  Exe.  M.  Duruy,  le  nombre  des  adultes 
de  20  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  aurait  diminué  d'année  en  année  comme  il 
suit  :  28.21  p.  100  en  1863,  —  27.36  p.  100  en  1864,  —  25.73  p.  100  en  1865. 
Ces  succès  sont  un  gage  certain  de  ceux  que  nous  réserve  l'avenir. 

IV.  DÉCOMPOSITION  DE  l'EFFECTIF  DE  l'aRMÉE  SOUS  LE  RAPPORT  DE  l'iNSTRUCTION. 

Il  résulte  des  recherches  qui  précèdent  que  l'armée  française  aurait  reçu,  dans 
la  période  1828-1857,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  compris  sur  les  listes  du 
contingent,  et  dont  le  degré  d'instruction  était  connu  au  moment  du  tirage  au  sort. 
On  les  a  divisés  en  trois  catégories,  selon  le  degré  d'instruction.  La  première  com- 
prend 926,412  inscrits  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  la  seconde,  98,026  sachant  lire 
seulement;  la  troisième,  1,449,389  sachant  lire  et  écrire;  —  en  tout,  2,473,827  indi- 
vidus dont  on  a  pu  vérifier  le  degré  d'instruction.  Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  celui  des 
inscrits  dont  l'instruction  est  restée  inconnue,  on  aura  le  nombre  2,569,037  repré- 
sentant la  totalité  des  jeunes  gens  appelés  à  former  les  contingents  de  1828  à  1857. 

L'administration  de  la  guerre,  en  outre  des  renseignements  fournis  par  les  con- 
seils de  révision,  établit  un  état  de  situation  particulier  au  point  de  vue  du  degré 
d'instruction  primaire  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats.  Nous 
allons  utiliser  ce  document;  mais  pour  simplifier,  nous  confondrons  dans  un  chiffre 
unique  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats.  Cette  triple  distinction,  fort  utile  au 
point  de  vue  auquel  se  place  l'administration  mihtaire,n'a  pas  de  valeur  pour  nous. 
Ce  qui  nous  importe,  en  effet,  ce  n'est  pas  de  connaître  le  degré  d'instruction 
d'une  catégorie  quelconque,  mais  bien  l'étal  général  de  l'instruction. 

Décomposition  de  l'effectif  de  V armée  active  sous  le  rapport  du  degré  d'instruction  primaire 
des  sous-officiers ,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats. 

Nombre  d'hommes  Proportion  p.  100 

'■  sachant  lire  pt  sachant  lire  ne  sachant  ni  lire      sachant  lire        sachant  lire       ne  sachant  ni 

écrire.  seulement.  ni  écrire.  et  écrire.  seulement.      lire  ni  écrire. 

1851  .  ." 215,187  447830  94,943  60.60  12.64  26.76 

1852 198,427  42,524  91,022  59.77  12.81  27.42 

1853 190,316  35,992  83,959  61.46  11.38  27.16 

1854 300,811  60,523  146,093  59.30  11.77  28.93 

1855 323,104  66,814  136,138  61.42  12.70  25.88 

Totaux  partiels.  1,227,845   250,683    552,155 
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Nombro  d  hommes 


Années. 


Proportion  p.  100 


1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

Totaux  partiels. 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

Totaux  partiels. 

Totaux  généraux. 


sachant  lire  pt 
écrire. 

312,162 

207,765 
227,405 
354,223 
267,441 


sachant  lire 
seulement. 

637469 
36,897 
41,904 
68,860 
48,708 


1,368,996   259,838 


290,812 
258,179 
255,317 
271,921 
266,335 


43,558 
40,633 
37,876 
36,361 
34,454 


ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire. 

139,606 

82,212 

87,281 

136,809 

104,339 

550,247 

93,648 
84,894 
84,186 
77,091 
69,878 


sachant  lire 
et  écrire. 

60159 
63.46 
63.57 
63.26 
63.60 


67.57 
67.28 
67.65 
70.55 
71.86 


sachant  lire 
seulement. 

I2I3I 

11.18 
11.30 
12.31 
11.58 


10.27 

10.60 

10.04 

9.45 

9.29 


ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire. 

2L10 
25.36 
25.13 

24.43 
24.82 


22.16 
22.12 
22.31 
20.00 
18.85 


1,342,564        192,882  409,697 


3,939,405        703,403       1,512,099 


Ainsi,  d'après  le  recensement  fait  dans  l'armée  elle-même,  elle  a  reçu  un  nombre 
vraiment  considérable  de  jeunes  gens  n'ayant  aucune  ou  presque  aucune  instruction. 

L'état  suivant  résume,  par  périodes  quinquennales,  le  nombre  des  illettrés  rap- 
porté à  l'effectif  total  de  la  portion  de  l'armée  qui  s'entretient  par  le  recrutement. 


périodes. 


1851-1855. 
1856-1860. 
1861-1865. 


Nombre  d'hommes  ne  sachant 
ni  lire,  ni  écrire. 

Chiffres  absolus.       ^^P";'^;'"' 

552,155  2Ï19 
550,247  25.25 
409,697       20.96 


Total 1,512,099 

Les  enquêtes  faites  dans  les  régiments,  étant  basées  sur  l'examen  individuel, 
fournissent  des  renseignements  plus  sûrs  et  plus  exacts  que  ceux  donnés  par  les 
conseils  de  révision ,  qui  se  contentent  des  déclarations  des  conscrits.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  qu'il  existe  une  différence  entre  les  nombres  recueillis  des 
deux  côtés.  Mais,  chose  singulière!  le  degré  d'instruction  constaté  dans  l'armée  est 
plus  élevé  que  celui  qu'indiquent  les  conseils  de  révision. 

On  ne  peut  discuter  les  chiffres  qui  précèdent;  il  faut  les  accepter  tels  qu'ils  sont 
donnés  par  les  documents  officiels.  Ce  qui  importe  surtout  à  la  connaissance  de 
l'état  général  de  l'instruction  primaire,  c'est  le  nombre  relatif  de  ceux  qui  savent 
et  de  ceux  qui  ne  savent  pas;  or,  les  documents  ci-dessus  sont  de  nature  à  nous 
fixer  sur  ce  point.  Ainsi,  sur  un  total  de  6,154,897  soldats  ou  sous-officiers  com- 
prenant l'effectif  de  l'armée  active  pendant  une  période  de  quinze  années  (1851- 
1865),  1,512,099  sont  complètement  illettrés,  soit  24.56  ignorants  sur  100  sol- 
dats. 

Un  tel  état  de  choses  devait  nécessairement  inspirer  à  l'administration  militaire 
le  désir  d'y  porter  remède.  C'est  ce  qui  a  été  fait. 


V.   ECOLES    REGIMENTAIRES.^ 


Le  28  décembre  1835,  intervenait  un  règlement  qui  organisait  l'enseignement 
régimentaire.  Cet  enseignement  était  facultatif.  Le  18  octobre  1852,  un  nouveau 
règlement  arrêtait  le  programme  des  cours.  Le  17  septembre  1853,  le  ministre 
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de  la  guerre  (maréchal  Saint-Arnaud)  publiait  un  programme  plus  détaillé  des 
cours  facultatifs  professés  dans  les  écoles  régimentaires  du  deuxième  degré.  On 
décidait,  à  celte  époque,  que  les  cours  du  deuxième  degré  comprendraient  deux 
années.  Enfin,  en  1866,  on  a  jugé  utile  de  procéder  à  une  réorganisation  des  écoles 
régimentaires. 

L'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  pour  1866  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

«Malgré  les  efforts  tentés  pour  développer  l'instniclion  élémentaire  dans  l'ar- 
mée, un  assez  grand  nombre  d'hommes  accomphssent  encore  leur  temps  de  ser- 
vice sans  avoir  appris  iî  lire  et  à  écrire  dans  les  écoles  régimentaires;  et,  parmi 
les  sous- officiers  arrivés  au  corps  avec  une  instruction  très-insuffisante,  il  en  est 
peu  qui  suivent  assez  assidûment,  pour  en  tirer  profit,  les  écoles  du  second  degré. 

«Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  département  de  la  guerre  a  adopté  en 
principe  un  nouveau  mode  d'enseignement  dans  les  corps,  et,  avant  de  le  généra- 
liser, il  a  jugé  opportun  de  le  mettre  à  l'essai  dans  les  grands  centres  de  réunion 
de  troupes. 

«Dans  le  système  actuellement  expérimenté,  les  cours  du  premier  degré,  com- 
prenant la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  réduite  aux  quatre  règles,  sont  rendus 
obligatoires  pour  tous  les  soldats  illettrés.  Au  lieu  d'une  école  par  régiment,  il  en 
est  créé  une  par  bataillon,  et  au  besoin  par  détachement.»  {Moniteur^  25  février 
1867.) 

Les  modifications  prescrites,  n'ayant  pas  encore  été  appliquées,  n'ont  eu  aucune 
influence  sur  les  résultats  que  nous  allons  faire  connaître.  Disons  seulement  que 
l'on  est  en  droit  d'espérer  d'excellents  résultats  de  l'organisation  nouvelfe.  A  l'a- 
venir, les  cours  du  premier  degré  seront  obligatoires  pour  tous  les  soldats  illettrés, 
quel  que  soit  leur  corps,  au  lieu  de  l'être  exclusivement,  comme  par  le  passé,  pour 
ceux  des  corps  spéciaux,  du  génie,  par  exemple. 

Mais  tout  d'abord,  rappelons,  en  quelques  mots,  l'organisation  des  écoles  régi- 
mentaires, établies  sur  le  modèle  des  écoles  civiles  instituées  par  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire  du  28  juin  1833. 

Les  cours  du  premier  degré  comprennent  les  éléments  de  l'instruction  primaire: 
la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul;  —  les  cours  du  deuxième:  la  grammaire  française, 
l'arithmétique,  la  géographie,  l'histoire  militaire  de  la  France,  la  géométrie  et  la 
comptabihté. 

Indépendamment  de  l'enseignement  général ,  les  élèves  des  cours  régimentaires 
reçoivent  un  enseignement  spécial,  approprié  au  service  militaire.  Sous  ce  rapport, 
ces  cours  constituent  de  véritables  écoles  professionnelles  dans  le  sens  rigoureux  du 
mol.  Ainsi  on  joint  aux  matières  enseignées  dans  les  écoles  du  deuxième  degré  un 
cours  d'administration  militaire  et,  dans  la  deuxième  année,  l'enseignement  se  com- 
plète par  des  leçons  sur  l'étude  des  cartes  et  sur  l'art  des  fortifications.  Les  adju- 
dants-majors sont,  en  outre,  chargés  d'un  cours  d'art  mihtaire  proprement  dit, 
qui  ne  figure  pas  dans  le  programme  des  cours  régimentaires. 

VI.  NOMBRE  d'hommes  AYANT  SUIVI  LES  ÉCOLES  RÉGIMENTAIRES. 

Le  tableau  suivant  donne,  année  par  année,  de  1836  à  1865  inclusivement,  le 
nombre  total  des  militaires  ayant  suivi  les  cours  des  deux  degrés.  Le  rapport  p.  100 
se  rapporte  à  l'effectif  de  l'armée. 
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Effectif  Cours  du  Différence 

Années.  de  ■ — ■^■^^^_— -_^ —  Total  Proportion       d'une  année 

l'armée.  l'''  degré.  î^  degré.  général.  p.  10(1.  à  l'antre. 

1836  .  7 280T405  4o7836  147299  557l35  19^60 

1837 286,085  48,620  16,135  64,755  22.63  +2.97 

1838 303,503  43,664  14,126  57,790  19.04  —  3.59 

1839 346,129  48,404  16,278  64,682  18.68  —  0.36 

1840 350,757  52,645  23,111  75,756  21.59  +2.91 

1841 413,460  56,610  17,496  74,106  17.92  —3.67 

1842 383,117  55,428  17,376  72,804  19.00  +1.08 

1843 349,655  56,763  18,187  74,950  21.44  +  2.44 

1844 338,160  59,511  18,822  78,333  23.16  +  1.72 

1845 342,892  58,672  19,152  77,824  22.70  —0.46 

1846 362,235  59,443  20,433  79,876  22.05  —0.65 

1847 368,082  61,958  21,796  83,754  22.75  +0.70 

1848 434,949  61,028  20,455  81,483  18.73  —4.02 

1849 438,471  54,690  20,892  75,582  17.23  —  1.50 

1850 404,373  56,862  22,799  79,661  19.69  +  2.46 

1851 392,677  57,561  23,687  81,248  20.69  +  1.00 

1852 375,206  57,319  24,792  82,111  21.88  +  1.19 

1853 349,997  55,204  25,528  80,732  23.06  +1.18 

1854 470,789  63,249  25,175  88,424  18.78  —4.28 

1855 567,114  60,915  21,084  81,999  14.45  —4.33 

1856 532,946  68,963  22,944  91,907  17.24  +2.79 

1857 396,016  63,430  24,701  88,131  22.27  +  5.03 

1858 378,800  63,568  26,282  89,850  23.71  +1.44 

1859 547,287  64,619  25,267  89,886  16.42  —  7.29 

1860 465,485  66,490  25,881  92,371  19.84  +  3.42 

1861 473,899  65,878  26,332  92,210  19.45  —0.39 

1862 437,078  65,398  25,314  90,712  20.75  +1.30 

186^3 417,254  65,753  26,250  92,003  22.05  +1.30 

1864 411,623  64,638  26,384  91,022  22.11  +0.06 

1865 395,564  69,944  29,122  99,066  25.04  +  2.93 

Ainsi,  au  début,  les  cours  facultatifs  ne  comptaient  que  55,135  élèves.  Trente 
ans  après,  malgré  des  révolutions,  de  grandes  guerres,  ces  mêmes  cours  étaient 
suivis  (1865)  par  99,066  élèves.  —  Ce  dernier  chiffre  s'élèvera  certainement,  puis- 
que l'instruction  élémentaire  devient  désormais  obligatoire  pour  les  militaires 
illettrés.  On  peut  même  dire  qu'il  augmentera  jusqu'à  ce  que  les  écoles  civiles  et, 
en  particulier,  les  classes  d'adultes  aient  rendu  inutiles  les  écoles  régimentaires. 

Les  Comptes  rendus  sur  le  recrutement  de  l'armée  donnent  non-seulement  le 
nombre  des  élèves  militaires  qui  suivent  les  cours,  mais  encore  ce  nombre  par 
corps  de  troupe.  Suit  un  tableau  récapitulatif,  par  périodes  quinquennales,  des  do- 
cuments publiés  de  1839  à  1863: 

Nombre  des  militaires  ayant  suivi  les  cours  pendant  les  périodes 
quinquennales. 

1839-1843.      1844-1848.      1849^853.      1854-1858.       1859-1863. 

/Infanterie 1847862  21l7275  2077576  2367283  2407770 

Cours        Cavalerie 35,505  44,952  40,434  43,315  43,062 

du          Artillerie 39,649  29,815  20,718  24,536  29,105 

1"  degré,  i  Génie 9,152  13,309  10,975  13,540  12,316 

'  Equipages  milir.  .  .  584  1,261  2,513  2,451  2,885 

Totaux  .  .  .   269,752   300,612  282,216  320,125  328,138 

/Infanterie 63,647  67,313  83,266  82,504  90,917 

Cours        Cavalerie 11,672  12,967  14,480  15,954  15,911 

du        /Artillerie 10,893  11,362  12,536  12,755  13,694 

2*  degré.   /Génie 6,031  8,888  6,835  8,486  7,870 

(  Equipages  milit.  .  .  205  128  581  477  652 

Totaux  .  .  .     92,448   100,658   117,698   120,176  129,044 

Totaux  des  2  cours.   362,200  401,270  399,914  440,301   457,182 


Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre  des  hommes  appartenant  aux  diffé- 
rentes armes,  et  la  proportion  pour  laquelle  chaque  corps  spécial  a  concouru  à  la 
fréquentation  des  écoles  régimentaires  des  deux  degrés,  pendant  la  période  1839- 
1863: 


Corps. 


Nombre 
d'élèves. 


Infanterie 1,468,413 

Cavalerie 278,252 

Artillerie 205,063 

Génie 97,402 

Equipages  militaires  .  11,737 

Total  .  .  , 


Proportion 

p.   100 

attribuée  à 

cbaque  corps. 

71.25 

13.50 

9.95 

4.73 

0.57 


,  .     2,060,867      100.00 

C'est  avec  ces  éléments  qu'ont  été  fondées  et  entretenues  les  écoles  régimen- 
taires. Les  élèves  étaient  trouvés,  mais  ce  n'était  pas  tout.  Quand  on  ouvre  une 
école,  ce  n'est  pas  uniquement  pour  avoir  des  élèves,  mais  pour  instruire  ceux  qui 
ne  savent  rien  ou  pour  étendre  les  connaissances  de  ceux  qui  ont  déjà  appris. 
Comment  l'administration  militaire  s'est-elle  acquittée  de  sa  tâche?  Elle  a,  comme 
nous  l'avons  vu,  rédigé  des  règlements  essentiellement  pratiques  et  on  lui  doit 
l'organisation  de  la  première  école  vraiment  professionnelle  appliquée  à  la  connais- 
sance et  à  la  pratique  de  l'art  de  la  guerre.  Elle  a  ainsi  devancé,  sous  certains 
rapports,  la  mise  en  pratique  de  l'enseignement  spécial  destiné,  à  notre  avis,  à 
rendre  au  pays  des  services  considérables. 

VII.  RÉSULTATS  OBTENUS  DANS  LES  ÉCOLES  RÉGIMENTAIRES. 

Ici  trouve  place  une  observation  importante.  L'administration  militaire  ne  se  con- 
tente pas  de  renseignements  approximatifs  sur  le  degré  d'instruction  de  ses  hommes; 
elle  le  constate  par  des  examens  individuels.  Elle  connaît  ainsi  exactement  les  pro- 
grès de  chacun  d'eux  et  peut  établir  des  cadres  dans  lesquels  chaque  militaire 
occupe  la  place  qui  lui  convient. 

Dans  un  intérêt  de  simplification,  j'ai  résumé  par  périodes  quinquennales  les 
résultats  obtenus  dans- les  écoles  régimentaires  de  1851  à  1865: 


Cours  du  premier  degré. 


Chiffres  absolus.  Proportion  p.  100. 

1851-1855.      1856-1860.      1861-1865.      1851-55.      1856-60.       1861-65. 


Nombre  des  militaires  ne  sachant  rien 
ou  presque  rien  qui  ont  appris: 

à  lire 80,241 

à  lire  et  à  écrire 69,533 

à  lire,  à  écrire  et  à  calculer.  .  ,  .     60,056 

Nombre  des  militaires  sachant  lire  et 
écrire  qui  ont  appris  à  calculer.  .  .     43,157 

Cours  du  deuxième  degré. 


Nombre 
des  militaires 

qui  ont 

terminé  les 

cours  de 


92,542 
77,162 
56,710 


83,382 
74,703 
54,400 


32w02 
26.82 
24.03 


33.90 
28.26 
20.78 


30.83 
27.62 
20.11 


46,571     58,183    17.13    17.06     21.44 


Grammaire.  .  .  . 

29,951 

35,399 

49,399 

Arithmétique.  .  . 

25,593 

35,205 

45,148 

Comptabilité .  .  . 

17,696 

20,850 

26,490 

Géographie.  .  .  . 

12,701 

17,963 

26,886 

Histoire  militaire 

6,656 

12,210 

20,170 

Géométrie  .... 

8,892 

12,452 

16,229 

Fortifications.  .  . 

6,129 

6,145 

9,858 

Lever  des  plans  . 

5,157 

4,360 

8,849 

Totaux  généraux 


26.52 

24.46 

24.33 

22.84 

24.33 

22.24 

15.66 

14.44 

13.04 

11.23 

12.46 

13.24 

5.90 

8.40 

9.94 

7.82 

8.67 

8.00 

5.49 

4.23 

4.85 

4.54 

3.01 

4.36 

365,762  417,569  473,697 
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Ce  tableau  est  fort  intéressant  en  ce  sens,  qu'il  fait,  en  quelque  sorte,  toucher 
du  doigt  les  progrès  accomplis.  C'est  une  sorte  d'inventaire  intellectuel,  dans  lequel 
sont  constatés,  tous  les  ans,  les  travaux  de  nos  jeunes  militaires. 

Les  résultats  sont  vraiment  remarquables.  Les  hommes  pratiques  savent  tous  que 
les  adultes  sont  plus  réfractaires  à  l'instruction  que  les  enfants.  Pour  acquérir  faci- 
lement les  notions  élémentaires,  il  faut  une  certaine  souplesse  de  l'esprit,  une 
grande  mémoire,  et  sur  beaucoup  de  points,  \ exclusion  du  raisonnement. 

Le  raisonnement  n'est  vraiment  utile  que  pour  la  mise  eh  œuvre  des  connais- 
sances déjà  acquises.  Or,  la  disposition  d'esprit  de  l'enfant  se  prête  bien  à  l'appro- 
priation des  notions  élémentaires,  parce  qu'il  ne  raisonne  guère  ow/)om/. L'adulte, 
au  contraire,  raisonne  et  ne  met  pas  assez  sa  confiance  dans  la  mémoire  passive. 
De  là  un  obstacle  très-réel  à  l'acquisition  des  premières  notions. 

Les  moyennes  proportionnelles  suivantes  font  connaître  les  progrès  accomplis 
par  les  élèves  des  écoles  des  deux  degrés  pendant  la  période  1854-1865: 

Sur  100  élèves  des  écoles  du  premier  degré,  32.25  ont  appris  à  lire,  27.57  à  lire 
et  à  écrire,  21.64  à  hre,  écrire  et  calculer,  18.54  à  calculer. 

Sur  100  élèves  des  écoles  du  deuxième  degré,  24.33  ont  appris  la  grammaire, 
22.22  l'arithmétique,  13.04  la  comptabihté,  13.42  la  géographie,  9.92  l'histoire 
militaire,  7.88  la  géométrie,  4.85  les  fortifications,  4.34  le  lever  des  plans. 

VIII.  l'enseignement  élémentaire  dans  la  marine  impériale. 

L'armée  de  mer  reçoit,  comme  l'armée  de  terre,  un  enseignement  qui,  selon  les 
besoins  des  élèves,  est  primaire-élémentaire,  primaire-supérieur,  et  enfin,  spécial, 
c'est-à-dire  professionnel.  Le  programme  des  deux  premières  divisions  a  beaucoup 
d'analogie  avec  celui  de  l'armée  de  terre;  le  programme  de  l'enseignement  spécial 
est  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  profession  maritime. 

Le  ministère  de  la  marine  entretient  neuf  sortes  d'écoles  primaires,  ce  sont: 
1°  l'école  des  pupilles  de  la  marine;  2°  les  écoles  des  mousses,  entretenues  ou  seu- 
lement subventionnées  par  l'administration;  3°  les  écoles  élémentaires  des  divisions 
des  équipages  de  la  flotte;  4°  les  écoles  élémentaires  des  apprentis  des  ports;  5°  les 
écoles  de  maistrance;  6°  les  écoles  des  mécaniciens  de  la  flotte;  7°  les  écoles  régi- 
mentaires  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  marine;  8**  l'école  élémentaire  de  vais- 
seau-école des  apprentis  canonniers  et  limoniers;  9''  les  écoles  d'hydrographie. 

Ces  diverses  écoles  ont  été  suivies,  dans  l'année  1865-1866,  par  20,660  élèves, 
appartenant  exclusivement  à  la  marine  impériale. 

L'administration  de  la  marine  ne  faisant  que  de  rares  pubhcations,  nous  sommes 
obligés  de  nous  en  tenir  aux  données  générales  qui  viennent  d'être  énoncées.  Elles 
sont  extraites  d'un  opuscule  publié  par  ses  soins  à  foccasion  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1867. 

IX.  RÉSUMÉ.   —    nombre   TOTAL  DES   ÉLÈVES   QUI  ONT   SUIVI  LES  CLASSES  d'ADULTES 

civiles  et  MILITAIRES. 

Les  armées  de  terre  et  de  mer  réunies  entretiennent  des  écoles  élémentaires  qui 
reçoivent  particulièrement  des  adultes. 

Le  nombre  des  élèves  de  l'armée  de  mer  peut,  à  défaut  de  documents  pubUés, 
être  évalué,  année  moyenne,  à  20,000. 
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Les  écoles  régimentaires  de  l'armée  de  terre  ont  été  fréquentées,  de  1839  à  1863 
(25  ans),  par  2,060,867  militaires.  Le  nombre  minimum  a  été  de  64,628,  ou  19.04 
p.  100  de  l'armée  active;  le  maximum  de  93,003,  ou  22.05  p.  100;  la  moyenne  an- 
nuelle de  82,434.  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  élèves  faisant  partie  des 
enfants  de  troupe. 

Si  l'on  estime  à  20,000  le  nombre  moyen  annuel  des  élèves  fréquentant  les  écoles 
ressortissant  au  ministère  de  la  marine;  si,  d'autre  part,  et  en  l'absence  des  docu- 
ments relatifs  à  l'armée  de  terre  pour  1866,  qui  n'ont  point  encore  été  livrés  à  la 
publicité,  on  maintient,  par  simple  supposition,  pour  cette  année,  le  nombre  des 
élèves  au  même  chiffre  qu'en  1865,  on  obtient  le  résumé  ci-après  qui  mérite  l'at- 
tention de  tous  les  amis  de  l'instruction  primaire.  Les  chiffres  concernant  les  écoles 
civiles  sont  tirés  de  la  Statistique  des  cours  d'adultes  pour  l'année  1866-1867,  pu- 
bliée par  le  ministère  de  l'instruction  publique  : 

Nombre  des  élèves  ayant  fréquenté 
les  cours  d'adultes. 

1865-1866.  1866-1867. 

Cours  de  l'armée  de  terre.         99,066  99,066 

Cours  de  l'armée  de  mer  .         20,000  20,666 

Ecoles  civiles 595,506  829,555 


Totiuix.  .  .  .       714,572  9|9,287 

En  rapportant  ces  totaux  à  la  population  totale  de  l'Empire,  d'après  le  recense- 
ment de  1866  (38,067,094),  on  obtient  les  proportions  suivantes  : 

Sur  100  habitants,  1.87  ont  suivi  les  cours  d'adultes  en  l'année  scolaire  1865- 
1866  et  2.49  l'année  suivante. 

Ces  chiffres  ont  une  signification  incontestable.  S'ils  sont  le  témoignage  des  plus 
louables  efforts  pour  combattre  l'ignorance,  ils  n'en  mettent  pas  moins  en  lumière 
notre  indigence  relative  au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire.  Répétons-le,  le 
but  sera  atteint,  et  les  amis  du  progrès  seront  satisfaits,  lorsque  les  cours  d'a- 
dultes ne  seront  plus  nécessaires. 

X.   CONCLUSIONS.  —  DESIDERATA. 

Les  avantages  de  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  dans  l'armée  méri- 
tent d'être  mis  en  lumière. 

1°  Cet  enseignement  est  essentiellement  professionnel,  et,  sous  ce  rapport,  il 
peut  être  donné  en  exemple. 

2°  11  reçoit,  à  la  fin  de  chaque  année,  une  sorte  de  consécration  par  le  fait  des 
examens  que  subissent  les  élèves. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  fait  prendre  des  renseignements  sur  le 
degré  d'instruction  acquis  par  les  élèves  des  écoles  d'adultes;  mais  ces  renseigne- 
ments, fournis  par  les  instituteurs,  n'ont  point  été  vérifiés  par  des  examens  indivi- 
duels. 

Si  l'enseignement  primaire  avait  son  baccalauréat  comme  l'enseignement  secon- 
daire; si  des  examens  étaient  régulièrement  faits  au  chef-lieu  de  canton  dans  le 
but  de  décerner  un  diplôme  de  bachelier  élémentaire,  on  serait  fixé  sur  le  nombre 
des  élèves  et  sur  le  degré  d'instruction  acquis  par  chacun  d'eux.  Il  existe,  sous  ce 
rapport,  une  véritable  lacune  dans  l'organisatioti  de  notre  enseignement  primaire, 
et  nous  regrettons  qu'elle  n'ait  pas  été  comblée  jsiar  la  loi  du  10  avril  1867. 


3"  L'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul  élémentaire  sera  désor- 
mais obligatoire  pour  tous  les  militaires  illettrés.  Cette  mesure  promet  les  meilleurs 
résultats. 

4^  Nous  terminerons  par  un  vœu  :  Nous  voudrions  que  l'enseignement  de  l'agri- 
culture fût  ajouté  au  programme  des  cours  régimentaires. 

L'armée  se  compose  en  grande  partie  de  jeunes  gens  habitués  aux  travaux  des 
champs,  mais  qui  n'ont  aucune  idée  de  la  science  agricole.  Ne  serait-il  pas  utile  de 
la  leur  enseigner  au  moins  d'une  façon  élémentaire? 

Le  problème  de  l'enseignement  agricole  préoccupe,  ajuste  titre,  les  personnes 
les  plus  dévouées  au  bien  public.  Les  ministres  de  l'agriculture  (M.  de  Forcade)  et 
de  l'instruction  publique  (M.  Duruy),  se  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'agriculture,  ont  cherché  à  organiser  cet  enseignement  dans  les  écoles  primaires. 
Gel  essai,  s'il  se  fait,  me  paraît  destiné  à  un  échec  à  peu  près  inévitable.  Les  maîtres 
et  leurs  élèves  n'ont  ni  le  temps,  ni  les  moyens,  ni  l'aptitude  nécessaires  pour  s'oc- 
cuper d'agriculture.  On  sait,  en  effet,  qu'il  leur  est  déjà  presque  impossible  de  sa- 
tisfaire au  programme  agrandi  de  l'enseignement  élémentaire.  Est-ce  bien  le  cas 
d'ajouter  à  ce  programme  un  cours  d'agriculture? 

Tout  en  rendant  hommage  aux  bonnes  intentions  de  l'autorité  supérieure,  nous 
verrions  sans  regret  abandonner  une  idée  qui  restera  stérile  au  point  de  vue  du 
but  à  atteindre,  et,  en  outre,  nuira  au  développement  de  l'instruction  primaire. 

L'enseignement  de  l'agriculture  appliqué  à  l'armée  se  présente  dans  des  condi- 
tions différentes.  Ici  nous  trouverons  des  hommes  faits  qui  ont  vécu  dans  les 
champs  et  connaissent  la  pratique  agricole.  Si  l'on  profilait  des  circonstances  favo- 
rables qui  se  rencontrent  dans  toutes  les  agglomérations  urbaines,  on  pourrait 
donner  à  ces  jeunes  gens  des  notions  d'horticulture  et  d'agriculture  à  la  hauteur 
de  la  science.  Professeurs  et  élèves  pourraient  se  comprendre  et  travailler  avec 
succès. 

La  mesure  aurait  des  avantages  incontestables.  Elle  contribuerait  efficacement  à 
soustraire  nos  jeunes  militaires  aux  dangers  de  l'oisiveté  et  aux  séductions  des 
villes.  Elle  entretiendrait  chez  eux  la  vigueur  du  corps,  sans  nuire  au  développe- 
ment de  l'intelHgence.  En  favorisant  l'application  des  leçons  de  la  théorie,  elle  pro- 
voquerait le  progrès  agricole.  L'obtention  d'un  rendement  plus  considérable  atta- 
cherait les  populations  rurales  à  la  terre  par  l'appât  le  plus  sûr,  celui  d'un  bénéfice 
plus  élevé.  Qui  sait?  ce  simple  enseignement  serait  peut-être  l'un  des  moyens  les 
plus  efficaces  de  combattre  la  dépopulation  des  campagnes,  qui  augmente,  chaque 
jour,  d'une  manière  vraiment  inquiétante. 

Celte  lecture  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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A"»  de  novembre.  —  Réunions  publiques  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  sous  la  présidence 
de  M.  Wolowski,  de  l'Institut.  —  P*  séance  (19  août  1867)  :  Communications  sur  le  mode 
de  recensement  de  la  population  en  Russie,  dans  le  Zollverein,  en  Italie  et  en  France,  par 
MM.  Wagner,  de  Porochine,  de  Lucca,  Virgilio  et  Legoyt.  —  2^  séance  (20  août)  :  Lecture 
par  M.  Legoyt  d'un  mémoire  sur  l'accroissement  comparé  des  populations  européennes.  — 
Observations  de  MM.  Wagner  et  de  Lucca.  —  Réponse  de  M.  Legoyt.—  3" séance (21  août): 
Observations  sur  le  mémoire  de  M.  Legoyt,  de  MM.  Pautet,  Rapet,  de  Lucca,  Gagne,  Loua, 
le  D'  Lombard  (de  Genève),  Garnier,  Virgilio,  Worms ,  de  Laspeyres.  —  Mémoire  de 
M.  Plessier  sur  un  double  mouvement  de  population  dans  les  communes  du  Pelit-Montois 
(Seine-et-Marne).  —  Observations  de  M.  Duval  et  réponse  de  M.  Plessier.  —  4«  séance 
(22  août)  :  Nouvelles  observations  de  M.  Wagner  sur  le  mémoire  de  M.  Legoyt  (accroisse- 
ment des  populations  européennes).  —  Réponse  de  M.  Legoyt Pages  277  à  308. 

A"  de  décembre.  —  Réunions  publiques  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  sous  la  présidence 
de  M.  Wolowski,  de  l'Institut.  —  5«  séance  (23  août)  :  Lecture  par  M.  Legoyt  d'un  mémoire 
sur  le  mouvement  des  naissances  naturelles  en  Europe.  —  Observations  de  M.  de  Lucca. 
—  Lecture  par  M.  Plessier  d'un  mémoire  sur  le  morcellement  de  la  propriété  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  —  Du  morcellement  et  des  charges  de  l'agriculture  en  France, 
par  M.  Wolowski.  —  Observations  de  MM.  Legoyt,  Pautet,  Plessier,  Bertrand,  Wolowski 
et  marquis  de  Pallavicino.  —  6*=  séance:  De  la  situation  de  la  propriété  en  Italie,  par 
M.  Angelo  Marcocotti.  —  Des  établissements  de  crédit  et  de  leurs  opérations ,  par  M.  le  doc- 
teur Juglar.  —  Observations  de  M.  Wolowski.  —  Recherches  statistiques  sur  l'état  de  l'in- 
struction primaire  dans  l'armée  française,  par  M.  le  docteur  Bourdin  .  .    Pagf^s  309  à  336. 
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